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NOTE LXVI. 

Novembre 1S09. 

En présentant , dans ma dernière Note j ^0 ta- 
bleau fidèle de l'exaspération qu'avait éprouvée 
l'opinion publique^ j'ajoutais qu'il n'y avait ce- 
pendant ni complots, ni projets, ni espérances 
mauvaises jetées dans l'-avenir; c'était indiquer 
que cette exaspération tomberait d'elle-même, et 
que l'opinion se rapprocherait du pouvoir aussi 
promptement qu'elle s'en était éloignée. En effet, 
iiu 1 



2 NOTE LXVI. 

il faut un effort de mémoire pour se rappeler au- 
jourd'hui la fermentation qui régnait il y a six 
semaines. Avec le retour de l'empereur, les esprits 
ont repris leur sérénité ^ et Ton peut dire que le 
calme qui règne dans les actes du gouvernement 
s'est communiqué à la nation entière. De toutes 
les paroles dites à Fontainebleau , et ([ui ont été 
répétées à Paris , il n'en est pas une seule qui n'ait 
produit un bon effet; d'abord parce que chacun 
a pu se vanter d'avoir été bien accueilli, ensuite 
parce que toutes ces paroles tendent à donner la 
certitude que l'empereur restera quelque temps 
en France. L'esprit public, tel qu'il est maintenant, 
n'a donc besoin que d'être ménagé pour s'amélio- 
rer de jour en jour. Dans un moment où tant de 
rois, tant d'étrangers vont se trouver réunis dans 
une capitale où il y a trop d'esprit pour que cha- 
cun ne parvienne à mettre au jour sa pensée, il 
faut que les discours publics et les entretiens fa- 
miliers soient d'accord. Rien n'est plus facile à 
obtenir; il suffit de ne distraire les esprits ni par 
des projets ni par des changements, et de les laisser 
s'occuper tout naturellement d'un des plus grands 
spectacles dont la France ait été appelée à jouir. 

On a dit qu'il ne pouvait y avoir de noble am- 
bition partout où régnent la démocratie ou le des- 
potisme , et que la grandeur appartenait spéciale- 
ment aux monarchies. H est incontestable que 
plus les hommes sont élevés en aaiss^mce^ en di-* 
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gnilé , plus il est beau de leur comm^ndery d'être 
le but de leurs hommages. Vingt diseours impri- 
més dans le Moniteur^ les menaces les plus ef- 
frayantes contre les ennemis du dehors et de Tin- 
térieur, les plus belles victoires même ne font pas 
une impression aussi vive qu'une réunioti de sou- 
verains reconnaissant au-dessus d'eux un protec- 
teur ; je ne dis pas un maître, cela n'est bon qu'au 
théâtre, et dans le système démagogique qui croit 
que la facilité d'humilier est une preuve de puis- 
sance. Plus les rois seront libres dans leurs hom- 
mages, pins ils seront entourés d'honneurs, et 
plus il en rejaillira d'éclat sur le trône impérial. 
Qu'il est facile d'être modeste quand tout ce qu'on 
accorde revient à soi ! J'ignore pour quels motifs 
ces rois sont appelés; mais s'il doit en résulter des 
cérémonies d'éclat., des discours destinés à être li- 
vrés au public, il est de la plus haute importance 
d'en peser toutes les expressions. S'il était possible 
qu'un honnête homme se dît : «J'ai plus de fierté 
qu'un roi, » les rois ne paraîtraient plus que des 
courtisans ordinaires , et la pompe dont on les en- 
tourerait se réduirait à une vaine représentation 
sans effet durable sur l'opinion publique. En gé- 
néral, les hommes sont peu portés au respect et 
à la confiance pour ce qui est nouveau; leur foi a 
besoin d'être appuyée sur la durée ; c'est pour cela 
que la manie d'innover est si dangereuse pour les 
gouvernements dont le premier besoin est de s'af- 
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fermir. Plus une circonstance est nouvelle, plus 
elle a d'éclat, plus elle fixe Tattention, et plus il 
est nécessaire de calculer d'avance l'effet qu'elle 
peut produire, même sur la malignité. Qu'on ne 
cherche pas à exagérer ce qui est déjà si grand de 
sa nature, et les esprits justes , qui décident tou- 
jours en dernier ressort, approuveront sans res- 
triction. 

On parle de changement dans le corps légis- 
latif. Je me suis expliqué sur nos institutions nou- 
velles de manière à n'en jamais revenir, lorsque, 
dans une de mes Notes, je disais que, pour con- 
naître la force réelle de ce qu'il a créé, l'empereur 
n'avait qu'à se demander ce qu'il lui en coûterait 
pour le détruire. Le corps l^islatif ne se lie à rien, 
n'est rien et ne sera jamais rien. Qu'il subsiste 
sous une forme ou sous une autre, ou même 
qu'il ne subsiste pas, cela est indifférent à la France 
qui n'a pas du tout la pensée que la levée des im- 
pôts dépende de la volonté d'hommes qu'on paie 
pour vouloir. Vingt changements dans le corps 
législatif ne seraient donc rien par eux-mêmes. 
Mais le moment présent exige qu'on laisse l'opi- 
nion se reposer, parce qu'elle revient à l'autorité 
par le repos même , et je regarderais comme une 
faule politique tout ce qui lui donnerait de l'acti- 
vité. Si un changement paraît nécessaire à l'empe- 
reur, il n'est guère probable qu'il lui paraisse 
urgent; cela suffirait non-seulement pour l'ajour- 
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ner, mais pour en ôter toute idée; un projet an- 
noncé et dont l'exécution est attendue ayant plus 
d'inconvénient que s'il était réalisé , puisqu'il pro- 
duit de l'agitation et rien de plus. 

On parle aussi de quelques dispositions à se 
rapprocher du Pape ; cela serait à désirer. De nos 
jours , ces querelles n'ont d'importance que pour 
ceux qui se les font. Le parti philosophique est 
assez avancé pour s'amuser d'une division enti-e 
l'autorité souveraine et l'autorité religieuse, posi- 
tivement parce qu'indifférent à toutes les reli- 
gions, il sait que l'autorité souveraine n'a qu'à 
perdre en triomphant. Après la destruction des 
jésuites, Voltaire écrivait à ses disciples : « Nous 
sommes débarrassés des renards, maintenant fai- 
sons la chasse aux loups », c'est-à-dire aux jansé- 
nistes. La religion catholique vaincue, soumise, 
à peu près usée comme théocratie, n'a plus assez 
de ressort pour soulever les esprits dans un Etat 
aussi grand, aussi mélangé que l'est aujourd'hui 
l'empire ; aussi n'est-ce pas là ce qui est à craindre 
de nos jours. Le Pape a perdu ce qui lui restait 
de mieux en perdant son pouvoir temporel qui le 
liait aux autres puissances, et que toutes pou- 
vaient en effet essayer de faire agir à leur gré , se- 
lon les circonstances. Ce n'est plus réellement 
aujourd'hui qu'un Pape inpartibus. N'étant et ne 
pouvant plus rien que du consentement ou sous 
J'influepce de la France^ si les çhosçs restent long- 
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temps ainsi , les rois catholiques auront plus d'in- 
térêt à afTaiblir son ascendant dans leurs Etatg 
qu'à le maintenir. C'est donc indépendamment 
de toute opinion religieuse que les hommes bien 
intentionnés aimeraient a voir les anciennes rela- 
tions se rétablir, les mécontentements réciproques 
s'apaiser. Sans aucune prévention personnelle, 
on peut désirer que l'empereur ne poursuive pas 
une lutte sans profit et sans gloire. 
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NOTE LXVII. 

NoTembre 1809. 

Des discours prononcés depuis le retour triom- 
phal de Tempereur, les meilleurs sont incontesta- 
blement ceux qui lui appartiennent; aussi ont-ils 
été généralement approuvés. Lorsque l'empereur 
cherche, dans les temps antérieurs, des princes 
au-dessus de lui, et qu'il appelle l'avenir pour se 
créer des rivaux, il peut être sûr qu'on s'empres- 
sera d'indiquer sa place historique plus haut qu'il 
ne pourrait la marquer lui-même. Il est possible 
que la France ait eu des rois plus heureux, le bon- 
heur ne tient pas au pouvoir, mais elle n'en a pas 
eu de plus habiles ; et s'il était vrai qu'elle en ait 
eu de plus puissants, il faudrait en conclure que 
la puissance est relative, par conséquent sujette 
à être diversement définie. Un souverain qui ré- 
gnerait sur un pays soumis à l'égalité ne serait 
pas plus puissant que le premier factieux qui le 
renverserait et prendrait sa place; au contraire , le 
monarque qui s'élève au-dessus d'hommes con- 
stitués en dignités réelles, qui parvient à faire do- 
miner sa volonté en ménageant des institutions 
fortes y et qui sait écarter tout ce qui dans l'avenir 
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pourrait renverser son ouvrage, est plus puissant, 
ne gouvernât-il qu un pays borné, que le conqué- 
rant qui traverserait le monde sans laisser après 
lui d'autres témoignages de sa force que des dé- 
bris et de tristes souvenirs. C'est de cela qu'il faut 
se défendre, parce que le monde peut, à la ri- 
gueur, devenir la conquête d'une nation (on le dit 
des Romains); mais il ne peut pas être la conquête 
d'un homme : il n'y en a pas d'exemple. 

Créer constitutionnellement des résistances est 
une sottise philosophique qui ne pouvait avoir 
de crédit que de nos jours, et qui tient à une 
ignorance trop profonde des vraies bases de la 
monarchie pour n'être pas encore dominante; 
mais vouloir des institutions qui durent et qui ne 
puissent opposer aucune résistance, c'est une ré- 
volte contre les lois éternelles de la nature qui a 
proportionné la force de résistance de chaque 
objet à la durée qu'il doit avoir. Il dépend de 
l'empereur de fonder une monarchie stable , sans 
blesser aucun intérêt, sans faire aucun de ces es* 
sais qui souvent ne servent qu'à détruire ce qui 
tendait naturellement à s'établir; mais aujour- 
d'hui ce qui existe n'a pas encore et ne peut pas 
avoir de consistance. Il semble qu'on n'ait de 
force que pour revenir à la monarchie telle qu'elle 
était lorsqu'elle s'est écroulée d'elle-même, et 
rien n'est encore vrai que le pouvoir de l'homme, 
pouYoir qui dépend trop de son génie particulier 
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pour qu^on puisse le considérer à la fois comme 
durable et transmissible. 

Malheureusement nous ne connaissons pas 
assez l'histoire de l'Europe pour y trouver la rai- 
son des institutions sous lesquelles elle a marché, 
de leur durée, de leur chute, et comment il est 
arrivé que, ce qui a été ayant cessé d'être , rien de 
ce qui devait être ne se soit produit. Le pouvoir 
souverain a été longtemps en France sur cette 
idée que, de bonnes lois civiles suffisant à un 
peuple, rien n'était à faire en faveur des institu- 
tions politiques; et lorsque l'ancienne monarchie 
a été réduite à appeler la nation à son secours , la 
nation s'est trouvée aussi dépourvue de véritable 
instruction que le trône et les hommes privilégiés 
qui l'entouraient. Les Anglais ont échappé à ce 
danger, grâce à ce qu'ils ont eu de bontie heure 
d'assez mauvais rois pour prendre, au prix de 
longues divisions, des sûretés contre les égare- 
ments du pouvoir. Il se formera probablement 
en France une école historique qui nous ramè- 
nera à d'utiles enseignements , si on ne la fait pas 
systématique; car nous n'aurons pas toujours la 
guerre, je l'espère du moins, et le spectacle au- 
quel nous assistons aura pour résultat de nous 
rendre sérieux , de vouloir dans les choses et dans 
la considération des choses ce qui y est réelle-^ 
ment. 

Ce préambule a pour but de m'amener à une 
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phrase du discours que Tempereur a adressé à la 
dépu talion des Romains. 

« Jésus-Christ n'a pas jugé nécessaire d'établir 
a pour saint Pierre une souveraineté temporelle. » 

Cette vérité d'observation ne porte en elle- 
même aucune instruction; c'est par des raisons 
politiques qu'il faut justifier les changements po- 
litiques. Jésus-Christ n'a pas jugé nécessaire de 
donner aux évéquesles titres de monseigneur^ de 
comte, de baron , de les décorer de la croix d'hon-» 
neur; cependant l'empereur le fait sans changer 
l'établissement religieux y l'ordre social et les idées 
reçues. Si, comme après la mort dç Jésus^Christ 
et par ses ordres , douze hommes se mettaient à 
parcourir le monde , a prêcher une morale nou- 
velle, à former des prosélytes et de& réunions se- 
crètes ; s'ils traversaient la France pour y faire des 
sermons et des disciples, on les emprisonnerait , 
on poursuivrait leurs partisans, et on agirait con- 
formément aux lois de l'Ëtat. Il est donc clair 
qu'après des siècles d'établissement la religion 
de Jésus-Christ ne peut être jugée dans sa forme 
extérieure, dans sa hiérarchie, et même dans la 
souveraineté temporelle de son chef, par aucune 
des raisons qui étaient vraies à sa naissance. Et 
pourtant, dès qu'il est irrécusable que le Pape ne 
peut plus être souverain temporel, il faut donner 
de cette décision impérieuse, portée par les évé- 
nements , une raison politique qui satisC^se les 
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esprits. La voici telle que je l'avais écrite à une 
époque où on ne pensait guère que Rome da^ 
viendrait le chef- lieu d'une préfecture fran- 
çaise. 

«c Quand l'ancien monde civilisé j ne formant 
a qu'un empire, était gouverné par la volonté d'un 
a seul homme, il était impossible et il aurait été 
« inutile que le chef de la religion fût souverain 
<c d'un petit pays; mais lorsque des débris deTem- 
ce pire on vit naître tant de royaumes indépen- 
« dants et chrétiens, la souveraineté du chef de 
6cla religion devint d'un intérêt égal pour tous les 
« rois, puisque chacun aurait trouvé le plus grand 
f< avantage à l'avoir sous sa domination. Si le 
a monde catholique tombe de nouveau sous une 
« seule puissance , la souveraineté temporelle du 
a chef de la religion catholique finira nécessai- 
« rement , parce qu'indépendamment de la vo- 
<i lonté des hommes rien ne se fonde et ne se 
a conserve en politique que ce qui est utile à l'or» 
a dre général des sociétés. » 

Comment remplacera-t-on l'unité catholique j us* 

qu'ici confondueavecla souveraineté du PapePTelle 
est la question qui sort naturellement de la perte de 
son pouvoir temporel, considéré jusqu'à nos jour$ 
comme la garantie de l'exercice impartial de son 
pouvoir spirituel. Grande question livrée à l'ave- 
nir comme tant d'autres questions nées des vieux 
changements qui se sont introduits sans éclat 
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dans l'ancienne société, et des changements nou- 
veaux auxquels nous assistons. 

Ce qui est incontestable dans tous les temps , 
c'est qu'il n'y a pas de souveraineté sans indépen- 
dance. Rome, enclavée dans l'immensité de l'em- 
pire, ne peut pas plus faire un royaume qu'Or- 
léans et Soissons, quoique Soissons et Orléans 
aient été des royaumes avant que Charlemagne 
eût rétabli l'empire d'Occident, sans comprendre 
l'impossibilité d'en conserver l'unité dans une fa- 
mille où le trône se divisait par succession, et 
sans avoir du moins lié indivisiblement la cou- 
ronne impériale au royaume qui lui avait fourni 
les premières forces employées pour la conquérir- 
Que de fautes sous la seconde race! aussi, com- 
bien de malheurs et d'humiliations ! 

EXPLICATION. 

Une circonstance très imprévue, peut-être par 
l'empereur lui-même , vint à cette époque chan- 
ger ma situation et me faire renoncer à cette in- 
dépendance que, sans trop y penser, j'avais dé- 
fendue d'abord par la force seule de mon carac- 
tère; plus tard, et avec réflexion, par la crainte 
d'accepter des devoirs qui me sortiraient de mes 
habitudes. Les devoirs m'ont toujours paru sa- 
crés; ils sont donc nécessairement pénibles pour 
quiconque s'est arrangé une existence intérieure 
qui s'accorde à la fois avec la paresse et le trfivail , 
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le dégoût et un vif intérêt des choses de ce monde ^ 
selon les circonstances et la disposition d'esprit 
où les circonstances le mettent. Je n'ai jamais eu, 
comme l'empereur m'en accusait , la manie de 
faire un parti à moi tout seul ; mais il est vrai que 
je m'isole volontiers , même dans le parti que 
j'adopte, n'aimant pas à multiplier mes liaisons, 
et moins encore à les recevoir d'une situation 
que je n'aurais pas choisie. Tout cela devait chan- 
ger, du moins autant que mon caractère pourrait 
s'y prêter, puisque j'allais être classé. 

Il faut expliquer par un fait le sens que j'attache 
à ce mot. 

Ma position vis-à-vis l'empereur n'était pas 
sans danger; ce n'est que par l'isolement où je 
vivais qu'elle a pu se soutenir aussi longtemps. Si 
j'avais vu les ministres, les hommes marquants 
de son gouvernement, et que le hasard eût fait 
que, dans une de mes Notes, il se fût trouvé des 
idées qu'un ministre lui aurait présentées dans le 
même temps et sur le même sujet, il m'aurait aus- 
sitôt soupçonné d'avoir formé alliance avec ce 
ministre pour l'entraîner je ne sais où, et ses soup- 
çons auraient été d'autant plus dangereux qu'à 
coup sûr il ne les aurait pas avoués. Son amour* 
propre, bien légitime à cet égard, se serait ré- 
volté surtout à ridée qu'on pût connaître jusqu'à 
quel point je poussais quelquefois la franchise; 
j'aurais été tout à la fois à ses yeux un intrigant; 
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et un présomptueux* Ainsi mon caractère indé« 
pendant, dont je ne me yante pas puisque ce 
n'est pas moi qui me le suis donné ^ et mes habi* 
tudes isolées me servaient mieux que toutes les 
combinabons que j'aurais pu faire. Bien que ma 
correspondance ait été un^aiYà peu près public, 
personne n'en a jamais eu la moindre communi'- 
calion. L'empereur ne la niait pas , et je n'étais 
pas obligé d'être mystérieux sur le/ait , puisqu'elle 
Uvait été l'occasion de mon intervention avouée 
dans plusieurs affaires. 11 avait la certitude qu'elle 
n'avait jamais été , de ma part et avec qui que ce 
fût, un objet de communication; cela suffisait. 

Mais, de mon isolement, il résultait quelque 
chose de bien singulier. Je pouvais à volonté m'a- 
dresser à l'empereur pour des considérations d'in- 
térêt général , pour rendre des services , pour pré- 
venir des injustices; mais si, dans ma vie privée, 
j'avais eu besoin de la basse administration, de 
la police de Paris, par exemple, pour des que- 
relles de domestiques, des vols, et tant d'autres 
petits accidents qui vous atteignent, ou pour les- 
quels on intéresse votre pitié, je me serais trouvé 
aussi nul qu'un provincial descendant de la dili- 
gence. Trop haut et trop bas, c'est un contraste 
insupportable. Il me fallait une maison gouver- 
nementale ouverte ; je l'avais senti et je ne savais 
laquelle choisir. 

Le temps I qui arrange toutes les petites choses 
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et quelquefois les grandes quaod on a de la pa« 
tience , me fit trouveri dans la même semaine ^ 
avec i'urchitrésorier (M. Le Brun) qui m'aYait 
adressé des ^lanteries au sujet d'un article que 
j'avais fait sur sa traduction de la Jérusalem dé* 
li^rée^ et avec l'archichancelier (M. Cambacérès) 
que j'avais vu une fois dans les plus mauvais 
temps de la Révolution pour une affaire sérieuse, 
comme toutes les affaires l'étaient à cette époque. 
Je n'avais eu qu'à me louer de lui. L'architréso» 
rier me parut digne et froid ; J'archichancelier me 
rappela noire entrevue , en me reprochant de ne 
voir personne. Il y avait une intention marquée 
dans la généralité de ce reproche; je lui demandai 
son jour et son heure. 

Dans Tentretien que nous eûmes ^ il me dit que 
Fempereur lui avait plusieurs fois demandé s'il 
me voyait chez lui, s'il me rencontrait quelque 
part; et, sans entrer dans aucune autre explica- 
tion, il me fit entendre positivement ce que j'a- 
vais senti plusieurs fois, que mon isolement pou* 
vait avoir des inconvénients; et il m'en cita un 
auquel je n'avais jamais pensé , celui de paraître 
un homme que le gouvernement n'avouait pas, 
ou qui se réservait pour d'autres circonstances* 
Pious parlâmes avec une franchise qui paraîtrait 
bien extraordinaire entre le second personnage de 
l'Etat et un correspondant de l'empereur. C'est 
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il faut accueillir sa mémoire toutes les fois qu'dle 
M présente. 

Lorsqu'il m'eut provoqué à lui dire fraoche* 
ment ma pensée sur le conseil d'état, je lui ré- 
pondis avec une étourderie qui pouvait me mettre 
dans l'embarras : 
« Sire^ oommencerai-je par celui qui le préside ? » 
Il me fit un signe de consentemenL 
ce Eh bien ! ce que j'admire le plus, c'est la li** 
berté qui règne dans votre conseil. On ne vous 
demande pas toujours la parole, et il n'est pas 
rare qu'on vous Tote. On voit bien dans quelle 
circonstance cette liberté a pu s'établir; ce qui 
vous fait honneur, c'est de l'avoir conservée. 

— Cela s'est fait tout naturellement. » 
Puis, après un moment de silence : 

« Est-ce là tout ce que vous aviez à dire sur 
celui qui préside le conseil d'état ? 

— Ce serait beaucoup pour tout autre que Votre 
Majesté; mais je pourrais ajouter qu'une qualité 
particulière de votre esprit me frappe là comme 
dans les audiences que vous m'avez accordées; 
c'est qu'il est impossible de vous offrir une idée 
qui vous soit nouvelle sans qu'aussitôt vous n'en 
tiriez plus de conséquences que ne pourrait le 
&ire celui qui vous la présentée. » 

Le signe celte fois fut mieu^i^ que de consente- 
ment ; il était accompagné d'un sourire* 
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' Le ierratii deYenait brù{ant. 
- f( Q» pourmit mwar^fuier que Votrf Majesté 
commence to^jmirfi par ira tonaéqueiices juslet; 
Him ^IH^u^foîa #Ite ae s'arrête pasi » 
L'empereur^ du ton le plus naturel : 
a Ht à ^fioî pea^es^yaHi que àeia tieniif^ 
-«- Si jBoi^u^t FiépondAit à Votre M^eslë , il ré* 
péterait ce qu'il a dit sur rimportance d'awoîr des 
{H'io^jipfs Arrêtai qu'autrement^ dans les ques* 
ti^W èi^ym^e» pal* tout ce qu'elles embraasent, 
plu^ on a d'esprit , plus ^îa^meet on s'égare. » 

4prés pQ mposbent de réflêKÎoo très marquée , il 
reprit la conversation. L^ eodsdil d*état n'eut pas 
plus a ^ plaindre de moi que l'empereiir*. Tout 
i;i'y était paa adw^able^ mai^ c'était une grande 
^t fort^ ipstitiition qui »e pouvait avoir toute sa 
valeur que présidée par le chef dii gouv^rnenient* 
Ou le (sentait si bien dès lors qu'en l'absence de 
l'eiapereur on n'y portait poiaf: d'affaires capitales, 
à la^oips que la provocatioa n'arrivât des lieux où 
U ae trouvait^ ce qui était fort rare. 

I^Htr qu'où ne me soupçonne pas d'avoir trouvé 
après coup Xeplus on ^ d'esprit^ piu$ aisémeMt on 
ii^cu^ de Bpp^u^t^ je dirai qu'il avait été depuis 
loBgtemps pour moi un moyen de d'expliquer 
Bonaparte, et qu'il était tout naturel qu'il vint à 
mon secours. Il ne faut pas mettre trop d'impor^ 
lanpe 4 l'esprit qu'on vcms accorde ; c'est <pielque« 
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fois un moyen de dénigrement • J'ai connu beau- 
coup d'hommes qui , si on leur avait demandé 
ce qu'ils pensaient de l'Évangile , se seraient con- 
tenté de répondre : C'est ii^énieux. 

Maintenant je reviens à rarehichancelier de 
l'Empire. 

L'empereur était marié avec une archiduchesse 
d'Autriche; il avait un fils. Si notre caractère ne 
faisait toute notre destinée malgré nous, son r61e 
de conquérant devait être à jamais fiiii. L'avenir 
s'étendait pour lui de l'idée de sa postérité, mais 
seulement dans son esprit. Avec son esprit il 
crut qu'il enchaînerai; 'avenir par des lois , et il 
pensa à un décret de régence. 

Dans la séance du conseil d'état où il annonça 
cette résolution , il parla sérieusement du sort de 
la France, et nomma toutes les personnes de son 
gouvernement qui pourraient être utiles à l'impé- 
ratrice , à son fils , si lui venait à manquer. Il éten- 
dit à beaucoup de personnes les honneurs de sa 
confiance dans leurs talents et leur fidélité ; mais 
ce qu'il y eut de plus remarquable, c'est qu'il 
oublia l'archichancelier qui siégeait à sa droite, 
évitant même de le regarder. 

A la séance suivante, mais avant qu'elle fût 
ouverte, l'archichancelier vint jusqu'à la place 
que j'occupais et me fit signe qu'il désirait me 
parler. Nous voici donc nous promenant dans le 
long intervalle qui se trouve entre les tables, et 
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que par bienséance on laissait libre à mesure que 
nojus avancions. 

« Eh bien ! monsieur Fiévée , que pensez-^ous 
de la dernière séance ? 

: — 'Ce que vous en pensez toas-méme y monsei- 
gneur ; que l'empereur trouve que vous vous aban- 
donnez trop, que vous renoncez à toute infhienôe, 
et qu'il a voulu vous donner une leçon. 
• — Quel homme ! Vous ne le connaissez pas. 

— Oh ! non j je ne le connais pas! » 

Cette exclamation nous fit rire tous les deux, 
peut-être parce que, n'ayant jamais parlé intime- 
ment de l'empereur et de son gouvernement, 
cette double franchise nous frappa également. 
. ce Qu'il se fâche, ajouta Tarchichancelier, qu'il 
essaie de m'humilier, je le préfère à ses brutalités 
directes ; je persisterai à me tenir à part; et quand 
j'aurai quelque chose à demander , je m'adresse- 
rai toujours à Maret de préférence à lui. » 
. La conversation n'alla pas plus loin; c'était 
bien assez dans la salle du conseil d'état. 

Il est temps que je revienne à l'époque où je 
n'avais pas d'occupations obligées , où j'étais libre 
de tout devoir public, pour expliquer comment 
j'ai perdu cette position. Cette affaire , qui fut 
assez longue, commença et se termina dans le 
cabinet de l'empereur à la fin de décembre 1^09 ; 
puis elle recommença comme si elle n'avait pas 
été terminée. C'est pour ce jmptif ^ et ppp II. 
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quel point de faiblesse pouvait d f mm n ih » yiei 

M. de Lavalette étant venrusSBiÈ vo»: un îiMiVu 
gro» rciuleaifi. de fopîer àk amôd^ »• dît qiii'aa 
oooteil d'éiât oi» avai^ d«|t di§€iifté pttiMMr» pM» 
jets 4i^ dtfer^ sur FélablîaMmeiit d'une d&wttîoii 
générale da rimptinMii» et do la UfaHÛrie^ qo» 
l'en^rew n^'eteit coateot d'ammo^v qi» 'il l'^<^^ 
chargé de me {wkr^ d^^m'apporler k« cfiiMm-prcv- 
jtt» dialiilMiéft jiM^uidcNn^^ et detumààn €ftmyin-- 
dépemèsÈÊEoaeo^ d^nie» obflervaJÂonft^ e'éuilr 
fovBMT de loi ^'il désûait avoir 1» mmaé dé*] 
idéesb» 

Me voici dose dans, la oMtssilé dto fiare me loi^ 
laoà qui n'ai janMÔt cm ami ktt» que j'ai vu âwr*^ 
okoi qui attiats passe na vi^ sans oie sfimrtlw 
loie> si OB ne nt'aiml foil, pendant t» Reifr—a , 
tien ^ le piu& ^timgr proees polilique ep'ii soil 
piadsy^le di'inveaAer^ et dtmâ^ pearmk les intcresÉiés y 
je suis le smÂ qui Wait eu à rougkr oê peaibiil ■! 
après U jugemeol. Tout bonriMw lefiqueneiil et 
pèiysicpieiDeat bÎMi oifaaîaé: ésik toujow» lembe 
à Qooidmre ses aCfiùree el sa semé sa«e le semuts 
des beiuneci de loi el des médecios) il wi peuty 
perdre que roeeastoii de Gamrai des Ikôaons agrs» 
blea' 

Cvoyaal bien que je ne iraviûUaîs que pour 
Tempereiiry dau» l'ej^aniea que je fis* dw^ divers 
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projets qu'il m^SiTait fait communiquer, je suivis 
mon allure ofidduaire. Le ministère de la police 
eotfa 4aii6 mes considérations d'une manière gë« 
nërale, et le ministre d'une manière toute parti- 
culière, parce qu'il avait fait aussi distribuer au 
conseil d'état un projet en son nom, dans lequel 
il parlait des projets qui avaient précédé le sien 
avec beaucoup d'irrévérence. Je disais : « Le pro- 
jet présenté par M. Fouché £gdt fort bien ressortir 
les inconvénients de plusieurs articles insérés 
dans tel des projets discutés au conseil d'état, 
quoiqu'il ait mis dans ses observations un ton de 
mépris bien étrange à T égard des mejnbres d'un 
conseil présidé par le souverain. » Je prie les lec- 
teurs , qui doivent me savoir gré de ce que je leur 
épargne mes Notes sur mon fatras législatif et ses 
considérants, de ne pas oublier ce que j'en ra>- 
conte 'f sans cela ils ne comprendraient pas l'effet 
qu'il produisit. 

Quant au ministère de la police, m'appuyant 
sur ce qu'il ne devait pas durer, puisqu'il est con- 
tre la nature des choses qu'il se fonde un rainis-» 
tère qui n'ait à administrer que ]a présn^yctnce des 
dangers de l'Etat , je demandais que la direction 
générale de l'imprimerie et de la librairie entrât 
de prime abord dans le ministère de l'intérieur, 
où elle devait arriver nécessairement par la forc^ 
des choses, et dont les attributions^ se liant à tout 
ce qui est d'utilité permaaente, auraient de>piias 
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Favaiitage de cacher là triste nécessite d'une po» 
lice politique. Je donnais corïtre l'idée de confier 
cet le direction au ministère de la police deux mo- 
tifs sous la rubrique ordinaire : Primo y secundo. 
Que le lecteur né Toublie pas. 

Pour V esprit de mon projet de loi (en me ser- 
vant ici d'une expression de M. dé Montesquieu ), 
il n'était distingué des projets qui m'avaient été 
communiqués que par la conviction où j'ai tou- 
jours été qu'aucun gouvernement, dans un inté- 
rêt général, ne peut imposer des conditions à une 
profession particulière qu'autant que ces condi- 
tions, qui sont toujours au fond des sujétions, 
sont compensées par une protection spéciale, ho- 
norable et avantageuse à ceux qui exercent cette 
profession. Cela est toujours possible, parce que 
cela doit être. Je ne sais comment il se fait que je 
n'en ai jamais vu d'exemple , quoique j'aie vécu 
sous une assez grande variété de gouvernements. 

Mon travail était assez long pour que je l'en- 
voyasse à l'empereur en deux parties et sous la 
forme ordinaire de mes Notes; puis je n'y pensai 
plus. Je n'en attendais rien , sachant par expé- 
rience que je n'avais d'ascendant sur le maître 
qu'autant qu'il pouvait se prononcer tout de suite, 
d'après les idées que je lui adressais et sans con- 
sulter personne. Ici cela ne se pouvait pas. 

J'avais donc repris mon rien faire, dont j'étais 
^'^utant plus content que je \0yai9, daps la lourde 
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besogne que je venais d'achever, un bon motif 
de ne pas écrire de sitât à moins de circonstances 
marquantes y lorsqu'on m'annonça, d'assez bon 
matin, un libraire avec lequel j'avais eu longtemps 
des relations. Lé but de sa visite était très positif 
Il venait me demander un exemplaire du projet 
de loi que j'avais fait imprimer et distribuer au 
conseil d'ëtat, relatif à l'organisation de l'impri- 
merie et de la librairie. Sur ma réponse très affir- 
mative que je n'avais aucune relation avec ce con- 
seil , il crut que je n'osais me fier à sa discrétion , 
et prit à cet égard tous les engagements capables 
de me rassurer; mais je ne pouvais que répéter, à 
chacune de ses instances , qu'il se trompait ou 
qu'on l'avait trompé. Alors il tira de sa poche un 
papier imprimé qu'il me montra , en me deman- 
dant s'il était réellement possible qu'il ne fût pas 
de moi ; ajoutant qu'il sortait de chez M. Merlin 
de Douai , membre du conseil d'état , qui le lui 
avait confié pour quelques heures , en me nom- 
mant sans le moindre mystère ; que l'opinion dé 
tous ses collègues m'en déclarait l'auteur, et que 
personne ne s'était caché pour s'exprimer à cet 
égard. Je pris son imprimé et je me reconnus à la 
première ligne. À coup sûr, l'étonnement du con- 
seil d'état n'avait pu être plus grand que celui 
que j'éprouvais. Je lus cet imprimé avec atten«r 
tîon ; tout y était , et le ministère de la police , et 
le lûiqjstre de la police , et la préférence doppé^ 
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au siinistéive de rîat^îeur, et d'aiAtres reââxkHM 
librefiienl eiq>rîmée&. Scmleoieiit^dieft deuKraîsaM^ 
c|tte j'avais dooii^e» f^ouv que la directioo géo^ 
ES^e dfi TijDpriBaerie et de la tibeaîrie De fui pa» 
dans la poJîoe^ fes développeaihenis du prisnê »y 
trouvaient; les $ié vdcy pemen t& d*i seciatdo étaiîfot 
remplacés par une ligne. de pcnnta. ie nai janaîs 
pu deviner pourcfiioL 

J avais de Thunieur ; on pouvsûl en av<Nr À 
iBoins ; car je prévoyais bien qu'une crisie se pra- 
paraii. ie reonis au kj^deeskain à écrire k Tempe- 
reur^ bien persuadé qpie n^m huiBeur secait pasi- 
sée, mais qu'il me resterait assez de sérieux daaSt 
Tesprit pour m expliquer daos le seos le pluactMi- 
forme à ma position. Après avoir racoaté ce <|uj| 
m'était arrivé (sans nommer M. M^4iD de Douai )y 
je disais que si l'empereur m'avait lait prévenir 
de la destination qu'il voulait donner au projeii^ 
de loi que je lui avais adressé , j'aurais présenté 
mes observationi&.sa«s une forme plus grave par 
respect poor son conseil, ce dont il ne pouvait 
douter d après la manière dont )e m'étais esLprimé 
sur l'inconvenante l%èreté que ML Foucbé avait 
montrée à cet %ard; qu'avant tout ^ je lui aurais 
esprittié mes dout^ sur l'action de soumettre à 
la délibération de son conseil u^ projet sans si^ 
gnaittre , d'autant plus que M. de Lavalette n'au- 
rait pas refusé de le mettre sous son nom , si. l'em* 
peMur W lui avait dit, coaame moi je uMkfcsÀsk 
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M* cte Laval^tte l'aurait désire avanl d'€<i aG$ef>let 
la v^spoasabilhc ; que si tous les Hiembres deseci 
CQi^eil m'avaieDt deTiné, i\ ne pouvait Fieo en oon-. 
«livre eontfe ma diacre tioQ, à moios qu'il ne sût 
pas que, dans des circoostaDces antérieurea où il 
ne s'agissait que de paroles qu'il avait prononcées, 
les méuies perso&nag^s s'étaient dit entre eux : 
Cest du F levée i ce qui me iaisait trop d'hoB<n 
neur « aiai3 aer viût à appuyer Vaecusation si terri* 
ble pour un bomme, sous tous les. souverain»^ 
d'avoir la prétention de les mener; comme si on 
menait quelqu'un , comme si on se menait soi- 
même! Pour moi, de mon nom deviné et pro- 
clanaé , je ne concluais qu'une chose : c'est qu'il 
fallait qi^e ma manière de dire et d'écrire fût 
aussi orif^ioale que ma position était fausse , puis^^ 
qu'on me reconnaissait aussi facilemeifU; enfin 
î'espérais. qu'il ne chercherait plus à savoir pourr 
quoi j'avais tant d'ennemis^ puisc^e '}e serais au* 
torisé de mon coté à lui demander d'où et com- 
ment ils me venaient. 

PuU,. et sans autre transition^ je fis suivre une 
observation de détail sur la proj^ que j^ lui 
avais envoyé,, observation assez importante que 
j'avais notée pour moi et dont j'avais oublié de 
Eure usage. 

Ce compte réglé , j'essayai de n'y plu& penser ; 
€;'iétai^ diflicile^ J'y pensaia à causa de moi d'à- 
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bord ; j'y pensais à cause de l'empereur. Il me pa- 
raissait incroyable qù^il fût entouré d'hommes tel- 
lement asservis à Fobëissauce , qu'il n'eût reçu 
aucune observation sur l'ordre qu'il avait donné 
d'envoyer mon travail à l'impression et de le faire 
distribuer au conseil d'état. Malheur à cfeui: qui 
gouvernent lorsqu'ils sont arrivés à mettre la sou- 
mission à leurs ordres avant toute autre qualité , 
et lorsqu'ils croient que les homïnés auxquels ils 
se livrent leur sont si dévoués qu'ite entendent 
leurs pensées à demi-mot; c'est presque toujours 
la preuve qu'ils sont incapables d'en saisir les con- 
séquences! 

Il se passa peu de temps^ sans que M. de Lava- 
lette me fit avertir que l'empereur me recevrait 
dans son cabinet tel jour y à dix heures du soir. 
Lorsque j'entrai , il se promenait les bras croisés; 
il continua pendant deux ou trois minutes ; puis, 
se retournant assez brusquement vers moi , il 
m'adressa ces paroles d'un air fort sérieUx : 

a Je croyais, monsieur, que vous aviez quelque 
chose à me dire ? 

— Dans ce cas. Sire, c'est moi qui aurais solli- 
cité une audience de Votre Majesté. » 

La manière dont il reçut ma réponse me révéla 
que son sérieux n'était pas contre moi, mais dans 
notre position respective, et qu'il n'était pas fâché 
de me trouver aussi peu ému que de coutume. 
* Avant d'aller plus loin, je voudrais qu'on fût 
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bien persuadé que je ne mets aucun amour-pro- 
pre à rapporter les conversations que j'aLpu avoir 
avec l'empereur et que je n'y ajoute rien pour 
ma part. Je, ne comprends pas toujours ce qu'on 
entend par égalité et moins encore jusqu'à quel 
point l'homme peut se renier devant les rangs. Ne 
se comparer à personne et ne comparer personne 
à soi m'a toujours paru ce qu'il y a de mieux pour 
être à son aise ; c'est le fonds de ma vie , et je ne 
crois pas avoir manqué une seule fois aux con- 
venances. Dès l'instant qu'on n'est dominé par 
aucun devoir et qu'il ne s'agit que de causer, je 
ne vois pas ce qui pourrait vous empêcher d'user 
de vos facultés, si ce n'est la morgue ou le défaut 
d'esprit de votre interlocuteur. Or, les formes de 
la conversation de l'empereur ont toujours été 
avec moi polies, confiantes, et quelquefois gaies; 
je n'avais donc pas de motifs pour éprouver la 
moindre gêne , d'autant plus que, tant que je n'ai 
rien été dans son gouvernement, lorsqu'il me fai- 
sait dire qu'il me recevrait, ce ne pouvait être que 
pour parler. Il y a de ses entretiens qui m'ont 
paru si peu importants que l'idée me venait qu'il 
avait oublié pourquoi il avait eu le désir de me 
voir. Par exemple, lorsqu'il m'expliquait comment, 
après avoir balancé entre épouser la sœur de l'em- 
pereur de Russie ou une archiduchesse d'Autriche 
(en admettant qu'il ait eu le choix), il fit entrer, 
dans les considérations qui le déterminèrent^ sa 
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conformité de rdiigion aipec mi^ Aulrkliitnim^i 
et , comme ipet entretien avait lien ikns. fo carn^-^ 
Tal y qa'il psffiMit en ce momeot pnk dei» TuUeriea 
des enfimls qui faisaient eooner desooroeti à honsk'- 
quip ) il ajoiita c « Avec une princesse ro^sé, nvdti 
earnavai même n'auradt pas été le carnaval de ma 
femme. »Cest tout ce que je me rappelle de cet 
entretien. Je crois «enlement qu'il était assez fier 
du mariage qu'il allait contracter pour vouloir miï 
parier même avec moi. 

Mais il n'en est pas de même des entretiens qui 
peuvent aider à faire connaître son caractère sous 
des rapports qu'on ne soupçonne pas; il peut y 
avoir de l'intérêt à montrer l'homme «ussi petit 
que le sont parfois tous les hommes , et le con- 
quérant gâté par les succès retrouvant de la bon- 
homie dans le cabinet où il médite l'asservisse- 
ment du monde. De tels contrastes sont propres 
à corriger cette disposition, populaire jusque dans 
la plus haute société, à croire que les hommes ex- 
traordinaires ne sont complets qu'autant qu'ils 
jouent un rôle appris, dont les scènes et les paroles 
ne puissent souffrir la moindre altération sans fenre 
siffler le public. La liberté qui règne dans macorres«> 
pondanoe , et dont il ne s'est jamais plaint qu'une 
fois, en me disant : a Vous êtes sévère, » montrera 
du moins Bonaparte sous un aspect nouveau, et 
sera pour lui un témoiguage que si la vérité s'est 
promptement retirée devant la courtisanerie dans 
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telle oour nouvelle, ce n'est pas entièrement sa 
Êmte. iPonr rendm justice à tout te mondcf^ jV 
j^nileraî que les jajbustes et les craintes réeipro* 
ques des partis 7 ont peut-être autant contribua 
que la bassesse des> hommes/ L'esprit de parti sa* 
crifie plus aiséfqent toute dignité de caractère en 
fiiveur de l'intérêt auquel il s'attache , que l'am-» 
bition et la cupidité. ^ 

On aura peine à croire que l'empereur n'avait 
pas pour moi un sentiment de préférence; on se 
tromperait. Il ne m'aimait pas, et j'étais de même 
à son égard. De ma part , rien n'est si facile à ex^ 
pliquer. Depuis que j'ai l'âge de raison, je n'ai ja- 
mais aimé ceux qui triomphent ; les grands succès 
ôtent toujours quelque chose au bon sens; ils 
enivrent. La plupart des associés politiques que 
j'ai eus dan^ ma vie semblent n'être devenus mi- 
nistres que pour me raffermir dans ce sentiment; 
je les ai tus tous devenir faibles ou fous, sans au<^ 
cune exception. Ma première aversion a été pour 
les Romains; je n'avais pas seize ans, et je n'en 
suis jamais revenu. On les admire d'avoir conquis 
le monde; qu'en ont-ils fait? Si on se rappelle 
combien, de fois, dans ma correspondance, j'ai 
émis sur l'esprit de conquête une opinion posi- 
tive, bien que toujours exprimée brièvement par 
k persuasion où je sqis que rien ne peut contre le 
caractère, et que, sans prévoir la destinée de l'em- 
p^reur ^usst terrible qu'il se Test faite, le terme 
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m'en paraissait toujours devoir être fatal ; qu'il 
n'était pas alors difficile de deviner que plus ses 
mécomptes auraient été grands, plus durement ils 
pèseraient sur la France j on comprendra dans 
quel sens je dis que je ne l'aimais pas. 

Pour lui 9 il ne m'aimait point par beaucoup de 
raisons. La plus forte est que, depuis ma première 
entrevue avec lui , il n'a jamais entendu dire de 
moi que du mal. C'était sa faute , puisqu'il m'avait 
isolé tout de suite des trois personnages qui 
étaient dans son cabinet. Les précautions qu'il me 
dit de prendre pour que mes lettres lui parvins- 
sent d'Angleterre sans autre intermédiaire que 
l'ambassadeur de France qui recevrait ses ordres, 
et le soin qu'il m'indiqua d'y mettre des numéros 
pour qu'il pût savoir si on en détournait ou s'il 
s'en égarait 9 annonçaient pour les personnages 
présents trop de méfiance , pour moi une con- 
fiance poussée d'abord trop loin y exprimée trop 
franchement , d'autant plus que la liberté qui avait 
régné dans notre conversation semblait de prime 
abord nous avoir établis dans une certaine inti- 
mité. Dès ce moment 9 je fus mis à l'index par tous 
ceux qui prétendaient à la faveur; s'il eut été dans 
ma pensée de la désirer , il est probable que j'au- 
rais réussi. Qu'en aurais-je fait? Elle m'aurait en- 
traîné dans un mouvement que ma nature repous- 
sait y et dans des combinaisons personnelles dont 
le prix pour moi aurait été trop cher. Je n'ai ja* 
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hi^îs compris qu'on voulût élre plus qu'heureux. 
Malgré les accidents d'une révolution multiple ^ 
dont j'ai pris ma part , si ma vie était à recom- 
mencer, je l'accepterais de même, quoique je sa6he 
bien aujourd'hui que j'aurais pu la faire autrement. 
A mon retour de Londres, n'ayant rien de- 
mandé au premier consul, qui croyait encore 
alors que demander était une preuve d'attache- 
ment pour lui ; ayant repris mes habitudes litté- 
raires et boui^eoises, il fit faire auprès de moi 
une attaque par un intermédiaire, laquelle n'allait 
pas à moins qu'à découvrir si j'avais de la répu- 
gnance à entrer dans son gouvernement. Je ré- 
pondis par le peu d'aptitude que je me croyais 
pour la vie publique, et par l'observation que le 
luxe de la cour consulaire me paraissait déjà si 
grand que je craignais d'attacher mon avenir aux 
conséquences de ce luxe; réponse qui plut beau- 
coup à l'intermédiaire qu'il avait choisi, car il 
ne désirait pas que j'acceptasse ses avances. Je n'en 
fis la réflexion qu'après coup. Comme il est proba- 
ble que la modération n'entrait pas dans les com- 
binaisons faciles à comprendre par le premier con- 
sul ; qu'il n'ignorait pas que j'avais été royaliste 
actif, bien qu'il fût alors aussi convaincu que moi 
que j'avais pris ma retraite, on arrangea tout 
cela de telle manière auprès de lui qu'on lui mit 
dans la tête que je me réservais pour d'autres 
temps; comme si on se réservait pour l'inconnu , 
iii« 3 
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et que l'on consentit à ne pas vivre de la vie de 
son pays en attendant. Les nuances de ce genre 
n'entraient pas dans son esprit. 

Dès qu'il admettait la supposition que je mç 
réservais pour d'autres temps, il devait approuver 
ma réserve, me laisser tranquille en restant bien- 
veillant pour moi; mais il voulait m'avoir. N'ac- 
ceptant en apparence que les raisons de caractère 
qui m'éloignaient de la vie publique, prenant 
cette fois pour intermédiaire un homme qui l'ai- 
mait aussi sincèrement qu'il méprisait les intri- 
gues, il s'adressa à M. de La Valette pour faire que 
je reprisse de Paris la correspondance que j'avais 
commencée à Londres. Cela fut convenu. Grande 
rumeur de la part des intimes qui déclarèrent que 
ma position ne pourrait être supportée dans au- 
cun gouvernement; peut-être avaient-ils raison , 
sans qu'on puisse rien en conclure en faveur des 
gouvernants et des gouvernements. Les calomnies 
reprirent avec plus d'activité que jamais; elles al- 
lèrent jusqu'à prétendre que je me vantais de me- 
ner l'empereur. Il finit par accueillir le mal qu'on 
lui disait de moi comme une preuve du peu d'in- 
fluence qu'il m'accordait; ce qui le mit dans un 
singulier embarras, ainsi qu'on le verra bientôt. 

Dans cette double position , j'ai pu dire que 
l'empereur ne m'aimait pas et que je n'aimais pas 
l'empereur; mais c'était à condition que nous se- 
rions sans nous voir. Or, les intimes n'étaient pas 



HOV^MBRE 1809. 3S 

mattres de cette conditioD. L'éducation de Bona« 
parte ^vaît été faible. Les premiers temps de sa vie 
où il fut livré à lui-même avaient été actifs, quel- 
(juefois difficiles ; il n'avait pas eu le loisir d'étu- 
djer; il savait peu. En lui était le génie du conqué- 
rant, plus la volonté avec laquelle on gouverne et 
que ne donne aucune éducation. Arrivé de bonne 
heure à commander , il avait deviné d^instinct ce 
qu'on peut faire des hommes ; il n'en avait pas I4 
connaissance. A notre première entrevue, il s'était 
expliqué à cet égard avec beaucoup de franchise; 
mais sur un objet spécial. Dès qu'à mon retour de 
Lotidres il mettait du prix à ce que le lien qui 
s'était formé entre nous ne fût pas rompu , il n'a- 
vait pas besoin d'entrer dans des explications sur 
ce qu'il attendait de moi. Il croyait que j'avais un 
grand talent d'observation j je ne sais qui le lui 
avait dit avant qu'il pût se faire à cet égard une 
opinion par lui-même; mais enfin il y croyait 
comme à ses autres préventions. Mes manières lui 
plaisaient ; les siennes ne manquaient certaine- 
ment pas de séduction ; il était donc tout naturel 
que nous fussions bien tête à tête, en dépit de 
tout ce qui se jetait entre notre position telle qu'il 
l'avait faite. 

Un portrait de l'empereur, dans le genre classi- 
que , ne supporterait certainement pas de si mi- 
nutieux détails; mais je ne le peins pas; je le 
montre dans les circonstances où j'ai pu le saisir 
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moî-méiney et je ne suis pas au bout. En atteii* 
dan t une scène fort extraordinaire , que je placerai 
à son époque, je dois remonter au point où a 
commencé cette longue digression, c'est-à-dire au 
rendez-vous qu'il m'avait fait indiquer après le 
brouhaha qu'avait excité mon projet de loi dis- 
tribué au conseil d'état. 

Lorsque j'entrai dans son cabinet, il marchait 
les bras croisés; il continua; puis, se retournant 
brusquement vers moi , il m'adressa ces paroles 
d'un air fort sérieux : 

(c Je croyais, monsieur, que vous aviez quelque 
chose à me dire ? 

— Dans ce cas. Sire, c'est mai qui aurais solli- 
cité une audience de Votre Majesté. » 

La manière dont il reçut cette réponse me ré- 
véla que son sérieux n'était pas contre moi, mais 
dans noire situation respective , et qu'il n'était 
pas fâché de me trouver aussi peu embarrassé que 
de coutume. Cependant il répliqua d'un air assez 
impérial : 

a Vous n'avez pas sans doute la prétention de 
me faire convenir que j'ai tort cette /bis, et que 
je vous ai trop compromis ? 

— Sire , je ne crois pas que personne puisse 
pousser l'impudence jusqu'à cette prétention. 

— Ce ne serait que justice cependant, car c'est 
la vérité. » 

Si je n'avais pas su que, dans le palais des rois, 
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tout se j.oue, rattendrissement comme toute autre 
chose y je n'aurais fait aucun eflbrt pour cacher 
rémotion que me fit cette réponse si franche et 
si généreuse. 

ce Allons droit au fait, monsieur. Je ne puis plus 
vous défendre; il faut prendre une position. Vous 
entrerez au conseil d'état. Quand vous serez avoué, 
tout le monde se taira. 

— Avant de remercier, Votre Majesté me per- 
mettra-t-elle de lui faire une question. » 

Signe d'assentiment. 

ce Serai-je obligé de renoncer à mes habitudes ? 

— Vous vivrez comme vous voudrez; ceci n'est 
pas une question. » 

Moment de silence. 

« La question, c'est que vous entrerez au con- 
seil d'état comme maître des requêtes. Vous com- 
prenez bien que, si je vous nommais d'abord con- 
seiller d'état, ce serait provoquer de nouveaux 
mécontentements au lieu d'apaiser les anciens. 
Les rangs se sont pressés. Je ne fais plus d'emblée 
des conseillers d'état que parmi les hommes mar- 
quants des Etats que je réunis à l'empire. Vous 
trouverez sur le banc des maîtres des requêtes des 
hommes de votre âge, plus âgés que vous, la plu- 
part hommes de mérite. Un passe-droit de ma 
part en votre faveur serait une injustice pour eux. 
Que vous importe, après tout, qu'on vous indi- 
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que votre place; vbiis là Terèz toujours ce <jUè 
vous voudrez. » 

Le compliment était flatteur; on verra si c'est 
par amour-propre que je le rapporte. 

Uempereur pouvait parler longtemps sans que 
j'euisse rien a lui répondre. Se ne savais pas seu- 
lement alors la différeiice qui se trouvait entré iîîi 
maître des requêtes et un cofaseiller d'état. Lors- 
que j'ai pris rang parmi les maîtres âéà Requêtes , 
à un ou deux près qui étaiéiit venus dés pâ^^ fëa- 
nis, j ai vu qu'ils valaient mieux ciùé moi, eàr ils 
avaient dés coiinàîssàiices spéciales. Ëéâi qiii y 
joignaieiit un caractère ëlévé entrèrent si franche- 
ment en causerie avec moi que j'aurais pu croîfe 
qu'ils ignoraient ma positioti avec l'empereur et 
comment j'étais devenu leur collègue. Ori lié trou- 
vait ni flatterie ni dissiniulàtion sur îe banc dés 
liiattres dés réqdêteé, pîârce qu'il ti'y avait àuctin 
souvenir génàiit dès temps qui àvâiëiit précédé 
l'Empire; de plus, on y àimàii sincèréwebt la 
France , et on osait prévoir. 

Quand l'empereur était à là fin d'une conversa- 
tion sérieuse et qu'il se trouvai! cohtéiit dé lui, il 
étaitassez dans ses habitudes d'employer iiheirôtiîè 
qui n'était point offensante, àù contraire, mais 
qui l'aidait à se rémettre dans Isa positioti tiaturétle 
de supériorité. Il se prit à me demander ce qu'é- 
tait devenu mon grand àthour Jiôur lindépfetï- 
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dance , à me prouver qu'on ne gagnait rien à at- 
tendre, à me démontrer que, quand on n'avait 
pas la force de persister dans une résolution, il ne 
fallait pas la prendre, moins encore l'annoncer. 
Je ne l'avais jamais vu dans une telle jubilation. 
«Ah! sire, respect aux vaincus; c'est \ous qui 
l'avez dit. Croyez-vous que la France s'en tirerait 
aussi bien que moi si vous lui déclariez que voué 
ne pouvez plus la défendre. » 

Nous nous quittâmes dans les plus agréables 
dispositions. Mais nous nous quittions. 

Signer ma nomination, ordonner qu'elle me 
fût envoyée le jour même, devait être de la part 
de l'empereur la seule manière de terminer cette 
affaire , puisqu'il voulait qu'on cessât de lui parler 
de moi. Il n'en fut pas ainsi. Le premier obstacle 
qu'il aurait rencontré, s'il avait voulu prendre 
cette résolution , aurait été probablement dans 
les formes imposées par lui-même, et que je ne 
connaissais pas. D'après ce que j'ai entendu dire, 
l'usage, était de soumettre les candidats à une en- 
quête. Qui était chargé de faire cette enquête? je 
l'ignore. Ce que je puis affirmer, c^est que pour 
moi il y en eut deux : l'une confiée à je ne sais 
qui , dans laquelle on devait s'informer si, d'après 
certains bruits, je n'avais pas été révolutionnaire. 
La plaisanterie était un peu forte de la part d'un 
jeune officier destitué comme terroriste ; et qui , 
devenu empereur, était entouré de régicides exer- 
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çant uû grand pouvoir sur la France qu'il préten- 
dait régénérer. Si c'était auprès de lui un mérite 
d'être resté constant dans ses opinions , comment 
se fiait-il aux jacobins devenus ses courtisans , et 
doutait-il de moi qu'il avait recherché comme roya- 
liste, et qui ne m'étais jamais renié devant lui? Du 
reste, il n*y a pas le moindre mérite à ne point mo- 
difier ses opinions pendant que le monde se pré- 
sente sous des faces nouvelles, et que le temps 
crée des intérêts dont il est impossible de ne pas 
tenir compte. C'est au contraire un défaut qui tue 
le talent en le portant à mettre, dans ce qu'on 
appelle les principes et les sentiments, plus de 
foi que dans la vérité des faits sociaux. Mais pour 
que le changement d'opinions ne puisse attirer 
aucun reproche, il faut qu'il soit désintéressé 
d'ambition personnelle et de toute cupidité; sans 
cela il peut justifier la méfiance. Mieux que per- 
sonne , à cet égard, l'empereur aurait pu répondre 
pour moi, A mon départ pour l'Angleterre, il 
m'avait dit que je pourrais tirer sur le Trésor à 
volonté , qu'il donnerait des ordres en consé- 
quence. Je ne me suis jamais informé s'il l'avait 
fait. 

Dans cette même enquête, dont le plan avait 
été dressé par je ne sais qui , on devait aussi s'in- 
former si je ne recevais pas de l'aident sur les 
fonds secrets de la police de Paris. Cette belle idée 
pe pouvait venir que du ministre de la policç 
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générale; mais l'empereur aurait pu la repousser 
eucore mieux que personne, en disant que, quand 
j'avais besoin d'argent, c'est à lui que je m'adres- 
sais; que cela ne m'était arrivé qu'une fois , et sur 
le motif très réel qu'il avait dérangé ma manière 
de conduire mes affaires; que deux heures après 
j'avais reçu la somme réclamée , comme j'avais 
fixé moi-même le prix de mon travail quand il 
m'avait demandé de correspondre avec lui. 

La seconde enquête était faite par l'empereur 
lui-même. Son extrême bonté le portait à s'adres- 
ser à moi pour me faire connaître qu'il n'avait 
pas de confiance en moi. Il désirait savoir ceci et 
cela; par exemple, ce que j'avais été faire à Lon- 
dres à telle époque , et quel avait été le but jde 
mes relations avec M. de Cogny. Mon premier et 
mon seul voyage en Angleterre avait eu lieu après 
la paix d'Amiens, et sur le désir du premier con- 
sul. Je n'avais jamais eu l'occasion de voir M. de 
Cogny, même après son retour de l'émigration ; 
l'empereur était moins pur que moi à cet égard. 
Ce qu'il y avait d'admirablement concerté dans 
les questions qu'il me faisait adresser, c'est qu'elles 
tombaient toutes sur les époques où j'avais été 
proscrit, et que, pour y répondre, j'aurais été 
obligé de donner toutes les preuves de mon séjour 
en France dans les temps où je n'y résidais avec 
quelque sûreté qu'en me cachant. J'y serais aisé- 
ment pai*venu s'il s'était agi de prouver un alibi 
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daiis un procès criminel, car j'ai toujours eu une 
étrange manière de garder l'incognito^ mais pour 
rassurer un héroâ qui faiblissait, et qui ri'ôsâit pM 
le dire, c'était trop peu , à moins qu'il he s'enga- 
geât à me faire accompagner par un jugé instf*uc- 
teiir chargé de dresser procès-verbal stir les liéuk^ 
et de certifier la signature des témoins que j*att- 
rais appelés à constater mon identité. J'avais éfa- 
vie de le Itlî proposer. 

La prudence de M. de Lâvalette më Rit fort 
utile à cette époque. 

^ Heureusetnent les intimes , ne croyant pas leiii* 
triomphe assuré , continuaient à s'agiter. Je vàii 
donner ici l'extrait d'une de mes Notes. Ce qu'elle 
contient s'était si bien effacé de ma mémoire qùéj 
si je ne l'avais pas retrouvée par hasard, je tie ittë 
serais pas même souvenu que j'avais eu une en- 
trevue avec l'empereur dans le mois de février 1 8io; 
mais sans pouvoir me rappeler ce que nous avons 
pu nous dire. 

extrait d'une Note de la fin de février 1810. 

« Je viens à l'intrigue dont j'ai parlé, et je prîë 
l'empereur de remarquer les dates. 

« Le 3 de ce mois j'ai dîné, avec un assez bon 
nombre de savants et d'hommes de lettres, chei 
M. Michaud jeune , libraire. Voici lé motif de cette 
réunion. Il était question depuis assez longtempis 
de fhirê une biographie plus complète que celles 
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coû&tiës jusqu'alors. Je m*ëtais engage poiir quel- 
ques persoiiiiages historiques français. Nous(?li6hà 
rassemblés pour entendre le discours préliminaire 
dé cet ouvrage. 11 y avait des hommes de toiiteà 
léà bpînîôiis. Après dîner, M. Esménard me prit à 
part pour me parler du ministre de là police. Il 
iîiè dit qu'il était furieux contre mol; qu'il ne 
pouvait ni revenir ni se taire du mépris qu'il pré- 
tendait trouver dans mon rapport sur la librai- 
rie, etc., etc. Je lui répondis que je i*edoutais les 
^nimosités, que je n^en avais jamais provoquées. 
Je lui citai les torts personnels que le ministre 
avait eus envers moi , entre autres d'avoir dit à 
l'empereur que j'étais venu le braver dans une 
circonstance où il m'avait félicité de la franchise 
avec laquelle je renonçais à toute influence sur la 
décision de l'objet dont nous parlions. M. Esmé- 
nard me demanda si je l'autorisais à répéter mes 
paroles; je lui répondis que je n'y voyais aucun 
inconvénient. C'était le 3 février. J'avais oublié 
M. Esménard et cette conversation; mais, le 11, 
l'empereur me reçut dans son cabinet. Le 12, 
dans la matinée, M. Esménard vint chez moi. Je 
n'y étais pas. Voici le billet qu'il écrivit sur mon 
bureau. 

« J'ai passé chez M. Fiévée poUr lui dire que 
a j'ai rapporté au ministre de la police générale la 
« conversàUott qtte houS avons eue ensemble , 
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ir IL Fiévée et moi , cheE M. Michaud. Je suis bien 
«c fâché de ne Favoir pas trouvé. Sans entrer dans 
« des détails trop longs pour être écrits , je puis 
a assurer M. Fiévée qu'il peut se présenter chez 
« le ministre; il trouvera empressement^ bienveUr' 
a lance et sûreté. 

« Je le prie d'agréer l'assurance de mon ancien 
a et sincère dévouemenL 

ce Signé EsKÉBTÀJtD. 

a 12 février. » 

« Tout est remarquable dans ce billet. Je vois 
l'empereur le 1 1 ; le 12 on accourt chez moi au 
nom du ministre. On m'engage à le voir, ce que 
je n'avais certes pas demandé. On me promet e/n- 
pressementj biem^illance^ sûreté. Sûreté de quoi? 
ce n'est pas de ma personne, qui ne craignait pas 
d'être enlevée. L'empereur doil savoir mieux que 
qui que ce soit sll est vrai que le ministre soit pour 
moi dans des dispositions d^ empressement et de 
bienK^eillance. Quant au mot sûreté y il me parait 
si singulier que je ne me charge pas de lui don* 
nerunsens. 

a J'ai fait à M. Esménard une réponse évasive 
sur l'entrevue qu'il me proposait. Il n'est pas re- 
venu; c'est que le 1 3 ma nomination paraissait 
sans doute accrochée de nouveau. Et l'on appelle 
cela de l'habileté , de la politique ! 

« Quoiqu'il y ait plus d'intrigues que je n'en 
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tonnais y j^en connais plus que je n'en avoue. Il 
s'agit de savoir si un homme isolé, connu de 
celui qui gouverne , peut marcher entre les partis 
dans toute sa liberté. L'expérience est forte. J'ai 
plus besoin de confiance que de places ou de dis-» 
tinctions, et la confiance se donne sans enquêtes. » 

Il faut en finir de toutes ces tracasseries encore 
aujourd'hui odieuses à mes yeux, qui m'ont dé- 
montré, dans les hésitations de l'empereur, la 
futilité de mon travail pour le but d'utilité géné- 
rale que je voulais atteindre , et qui m'ont réduit 
à poursuivre, pour sauver mon amour-propre, 
la réalisation d'une promesse qu'il m'avait faite de 
lui-même, que je n'avais pas désirée, mais dont 
le bruit hautement répandu me plaçait dans la 
plus étrange position devant mes amis et ceux qui 
ne l'étaient pas. Je ne me suis mis à raconter tout 
ceci que pour éviter d'imprimer un fatras de pa- 
piers fort ennuyeux , et non pour parler de moi. 
Bref, ma nomination, faite si gracieusement dans 
le cabinet impérial vers la fin de décembre 1 809, 
ne m'arriva officiellement que dans le mois de 
mars 1810, datée de Rouen, où Tempereur s'était 
arrêté au retour d'un voyage dont j'ai oublié le 
but, M. le duc de Bassano, qu'il avait laissé en 
arrière, ne se trouvant pas en ce moment auprès 
de lui. 

J'avais écrit à l'empereur que la confiance ne se 
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donne pas par enquête ; j'aurais pi^ ajoifter que \e^ 
epquétes aprè$ poup la font mourir, ^vec plus d^ 
çonpai$saqo{^ 4^ pœur'bqm^in qu'il n'^p avait ^ il 
aurait pu s'i^n apercevoir. Ce n'est que d^ps quel- 
ques grandes circopstapces que j'ai ret^oqy^ toute 
ma franchise ; aussi |i'ai-je plus consqrv^ q^e les 
Notes qui se liaient à des faits d'un certain intérêt. 
D'ailleurs, ma nouvelle position d'hop^medu gpu- 
vernenient me faisait voir les affaires de trop près 
et trop en détail; tout se rapetissait pour moi, qui 
me trouvais bien plqs à l'aise en traitant dçs rc^p* 
ports du gouvernement el de l'opinion pMbjliquç 
daps l'espoir d'être utile; et l'idée vagup d'ep lais- 
ser! expressiop àTaveuir, qui pourrait croire peut- 
être qu'à cette époque extraorcjinajre tput ^ ^té 
approbation en France , parce que la censjirfi ne 
permettait riep ; erreur qui perdra lopgtep^ps 1^$ 
^gouvernements qui la partageront. 
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On m'avait dit , et je ne pouvais le croire avant 
de l'avoir vu, qu'on vendait pqbliquemept un mé- 
ç}aillqn en plâtre, représentant de profil Louis XVI, 
spip (ils , la reine et madame Elisabeth ; ces quatre 
figures surmontées d'une couronne d'jmmortalité, 
^et^ au-dessous, deux poignards en sautoir. Rien 
n'est plus clair qu'une semblable allégorie; rien 
n'est plus extraordinaire qu'upe telle exposition , 
qui ne peut avoir lieu sans l'aveu d'une autorité 
quelconque. D'après les informations que j'ai 
prises, ce médaillon esfnouveau; d'ailleurs, de- 
puis le ai janvier 1793, il n'esj aucune époque 
de la Révolution où Ton aurait osé le faire et le 
mettre en vente. 

Si l'autorité supérieure a voulu rappeler au peu- 
ple la mort de Louis XVI, elle a pris une peine 
inutile; cet événement est du nombre de ceux 
dont le souvenir ne s'efface jamais. Dans ce cas 
même, je répéterai que rien n'est moins politique 
que de confondre le supplice d'un roi condamné 
par une assemblée politique avec la mort de deux 
femmes jugées par un tribunal secondaire, et avec 
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celle d'un enfant qui périt obscurément dans une 
prison d'état. Il ne s'agit pas pour le peuple d'exa-> 
miner si le sang répandu sur l'échafaud était le 
sang des Bourbons et de la famille de Lorraine ; 
ces idées sont trop compliquées pour la multitude 
qui en restera toujours à la mort de sou roi ; et 
en cela les idées du peuple sont justes et essen- 
tiellement monarchiques. 

Ce médaillon aurait-il été commandé et la vente 
en serait-elle autorisée par ceux même qui ont 
intérêt à confondre dans l'opinion des événe- 
ments qui ne sont pas semblables? Je n'ose m'ex- 
pliquer sur ce sujet extrêmement délicat; mais 
j'affirme de nouveau qu'il n'y a, ne peut y avoir, 
et qu'il n'y aura jamais la moindre comparaison 
entre le supplice de Louis XVI et telle autre con- 
damnation qu'on prétendrait y joindre, parce que 
la destinée d'un peuple n'est liée au sort d'un î'n^ 
dividu qu'autant qu'il occupe le trône. Cette ob- 
servation, dont la vérité ressort de toutes les pages 
de l'histoire , n'a-t-elle pas reçu une nouvelle 
évidence des faits accomplis sous nos yeux? La 
mort de Louis XVI a rendu nécessaires les crimes 
qui l'ont suivie, le supplice de la reine et de ma- 
dame Elisabeth, l'anéantissement du Dauphin, la 
persécution contre tout ce qui tenait à la monar- 
chie, un changement dans la constitution de l'É- 
tat et les plus incroyables efforts pour corrom- 
pre la morale publique. Toutes ces conséquence^ 
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étaient implicitement renfermées dans la condanK 
nation juridique du chef de la monarchie. Que la 
reine eût été renvoyée à Vienne, Madame Elisa- 
beth exilée en Espagne , le Dauphin jeté hors de 
France, les suites de la mort de Louis' XVI aa- 
raient toujours été les mêmes; et cela prouve, 
mieux que ne pourrait le faire aucun raisonne- 
ment , que cette mort est un événement auquel 
rien ne peut être asssimilé. En effet , plus nous 
rentrons dans la monarchie, plus cet assassinat 
devient odieux. C'est qu'il ne lui reste miême plus 
l'excuse politique d'avoir été commandé par la né- 
cessité de fonder une république; alors on le juge 
à la. fois dans son principe, dans ses conséquences 
et dans son résultat. Qu'on me cite un autre évé- 
nement qu'il soit possible de juger ainsi, et je 
conviendrai que, dans une monarchie, il est quel- 
que chose qu'on peut mettre à côté du supplice 
du chef qui la gouverne. 

• J'ignore par qui ce médaillon a été commandé, 
pourquoi la vente en est publique; mais j'affirme 
que ce n'est point une spéculation de marchand 
et qu'on tremblerait encore de l'acheter. Dans 
tous les cas, et quels que soient les desseins se- 
crets qu'on peut avoir, je ne cesserai de dire qu'il 
€st contre l'intérêt de la monarchie de confondre 
la mort de Louis XVI et celle d'aucun membre dé 
sa famille ; contre l'intérêt de l'empereur que cette 
confusion soit autorisée ; et dontre la tranquillité 
Jii. 4 
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pll))lique qu'on en fasse Fessai au coin cl^s rues { 
car si de Louis XVI on descend à Madame Ëli^ci* 
beth , on peut de Madapie Elisabeth descendre au 
dernier bourgeois injustement condamné j et alord 
que dp h£4nes on réveille , que d'intérêts oubliée 
on risque de rendre actifs ! Lorsque la morale pu- 
blique sVrête à la mort de Louis XVI , il fauï 
l'îmiter. 

. Lorsque je parle des efforts incroyable» faila 
par les hommes coupables de la mort de Louis XVJl 
pour pervertir la morale publique , j'ignore si J0 
serai entendu, On a tant abusé des mots mprala 
et mœurs qu'il est nécessaire de ^'explique* sur ce 
sujet, afm qu'on ne confonde pas les observation^ 
de l'écrivain politique avec les prônes d'un curé» 

Les mœurs d'une nation sont bonnes loffr^ 
qu'elles sont conformes à l'état politique sous le- 
quel la nation existe ; tout est relatif, et il serait au^^ 
dangereux d'introduire dans une monarchie des 
mœurs démocratiques que d'avoir des mœurs mo- 
narchiques dans un Etat républicain. 

Si les différentes formes de gouvernement ont 
des mœurs qui leurs sont propres, les différente^ 
classes de la société ont aussi leurs mœurs parti- 
culières, dont elles ne s'écartent jamais sans qu'il 
en résulte bientôt une confusion générale. Les 
rnœurs de la noblesse française, avant la Révolur 
tion, étaient détestables, parce qu'elles tendaient à 
ré^alité, et qu'il serait impossible de dir^ ai les 
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grands 9 attirés par lés douceurs de la vie privée^ 
n^. mon traient pas plus d'empressement encore 
pour descendre que les petits de désir de s'élever. 

Louis Xyi avait les vertus d'un bourgeois et les 
moeurs les plus opposées à celles d'un roi de 
France; non -seulement il n'était pas militaire , 
mais il n'aimait pas les militaires. Couvrant sa ti- 
midité par beaucoup de brusquerie , il n'inspirait 
aucune crainte , et quoique bon , il ne plaisait à 
personne. La faiblesse de son caractère était telle 
qu'avec des vues constantes d'économie, si néces- 
saires en effet à son époque pour éviter de se 
lirouver en face de la nation , les dilapidations ont 
été plus considérables qu'elles ne l'avaient été sous 
son insouciant prédécesseur. 

Marie-Antoinette avait les prétentions d'une jolie 
femme et nullement les mœurs d'une reine de 
France; elle faisait accueil aux hommes aimables 
et négligeait les hommes de mérite; aussi s'est-elle 
trouvée isolée lorsque le moment du danger est 
venu; car les Polignac et M. de Vaudreuil, qjui 
avaient des manières à la fois si nobles et si sé- 
duisantes, étant hors d'état de la diriger, furent 
riduits à précipiter leur fuite pour ne pas aggra- 
ver les dangers de sa position. En lisant l'histoire, 
le meilleur conseil qu'on pourrait donner à une 
reine serait d'accueillir, avec un soin particulier, 
les honunes d'un mérite reconnu ; sa réputation 
etsf^ sûreté ea dépendent. Anne d'Autriche, qui 
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avait été si cruellement persécutée par le cardinal 
de Richelieu , disait dans les premiers jours de sa 
régence, en voyant à Ruelle un portrait de ce mi- 
nistre : S* il vwait encore y son pouvoir serait ai^ 
jourd*hui plus grand qu'il n'était ; et elle n'ao 
corda sa confiance qu'à Mazarîn, élève et créature 
de Richelieu. Toute la force de Blanche de Cas*- 
tille fut dans le soin qu'elle avait eu , avant la mort 
de son époux, de s'entourer d'hommes jouissant 
d'une haute considération. Si l'on cherche la cause 
du crédit dont jouit en Angleterre une reine dont 
on n'a jamais connu la marchande de modes, qui 
a une figure çt une tournure grotesques et peu 
d'esprit, on en trouvera la première cause dans 
l'habileté avec laquelle elle s'était attaché des hom- 
mes marquants dans l'opinion , bien avant la folie 
du roi Georges III. Je me rappelle m'étre trouvé 
dans ma jeunesse à une représentation de l'Opéra 
où le jduc d'Orléans fut sifflé et la reine fort mal 
accueillie. M. de Suffren était dans lasaUe; elle 
lui fit dire de venir lui parler. Quand il entra dans 
la loge de la reine, les applaudissements partirent 
de tous les côtés, et quand elle se retira elle fut 
applaudie avec un nouvel enthousiasme. Que si* 
gnifiaient ces applaudissements après un morne 
accueil ? Que le public voulait apprendre à une 
reine de France quele plus sûr moyen pour elle de 
plaire à la nation était d'accorder ses préférences 
aux hommes qui contribuent à la gloire de l'État 
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Si des mœurs de Louis XYI et de la reine on 
passe aux mœurs des princes du sang, on verra 
pourquoi le prince de Condé s'est trouvé seul 
chez l'étranger dans l'unique position qui con- 
vienne à un prince français fuyant devant des 
troubles civils ; c'est qu'il était vraiment le seul 
de cette famille qui eût conservé les mœurs de 
son rang. Le plus ou moins d'esprit, de cupidité , 
de talents , n'est qu'un accessoire dans un ordre 
établi; les mœurs sont tout; c'est pourquoi il est 
si essentiel qu'une nation ait des mœurs confor- 
mes à l'état politique sous lequel elle existe , et 
que chaque classe de la société vive dans des 
mœm*s conformes à sa position. 

Or, il est incontestable que , même depuis l'Em- 
pire, les chefs de la Révolution qui y ont pris 
place se sont toujours entendus pour empêcher 
les mœurs monarchiques de reprendre leur as- 
cendant, pour proscrire et pour éloigner, comme 
ayant une mémoire implacable ^ les hommes les 
plus naturellement portés à l'indulgence sur les 
faits accomplis , à condition toutefois qu'on n'es- 
saiera pas de se servir du passé pour nuire à la sû-« 
reté de l'avenir. Us ont s;ouvent trompé l'empe- 
reur sur les véritables dispositions de la nation 
française ; ils ont aussi quelquefois trompé la na- 
tion sur les véritables sentiments de l'empereur. 
Que d'hommes de mérite et de probité perdus 
pour la génécation ^ qui né demandaient qu'à ser- 
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tTÎr la dyilastie présente et qiii ont pris le parti 
irrëvoeable de vivre solitaires ! 

Après avoir parlé des mœurs dans lé sens poli- 
tique de ce mot 9 je dois aussi expliquer ce que 
j'entends par morale publique. L'homme qui em- 
ploie âon esprit à justifier ses passions est un d0t 
qui se dégrade lui-même et qui montre toute la 
faiblesse de son caractère; la nation qui affaiblit le 
respect dû à la morale publique s'avilit à ses yeu:jl 
et aux yeux de l'étranger. J'ai des passions, et j'j 
cède, parce que je tiens à l'humanité; mais leur 
donnerai-je sur moi assez d'ascendant pour en ^tre 
dégradé dans ma propre estime , et corromprai-je 
ce qui m'entoure pour me justifier dans mon opi* 
nion? Voilà cependant où tend ce malheureux 
système de philosophie propagé par tous les livres 
du siècle dernier, et que les révolutionnaires île 
cessent de défendre avec tant d'ardeur que parce 
qu'ils espèrent se sauver du mépris par la corrup- 
tion générale. Ils ont appelé hypocrisie le respect 
indispensable pour la morale publique. Quelle 
absurdité ! et combien cela suppose peu de con*^ 
naissance du cœur humain! Il est un fait qu'on 
ne peut contester ; c'est que le nombre des hona<» 
mes naturellement passionnés est extrêmement 
rare ; que si la morale publique est forte, la grande 
majorité vit sagement, et que le peu d'efforts qu'il 
lui en coûte pour vivre a¥tc sagesse est positi- 
vement ce qui lui donne une sévérité de prioci^ 
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pes qui fait loi. Au contraire , k morale publique 
est-ellô relâchée? les goûts, les fentaisies ont na 
résultat plus dangereux que lès passions ; car les 
passions vont simplement à se satisfaire; les goûts 
et les fantaisies raisonnent, et alors la corruption 
des esprits n'a plus de bornes. C'est contre cette 
éorruption que les gouvernements ont toujours 
intérêt de s'élever, parce qu'elle les entraîne plue 
vite qu'il n'est possible de se l'imaginer, ne fût-c^ 
qu'en les aocoutumant à croire qu'avec des pa^ 
rôles ils peuvent toujours justifier leurs actions^ 

La politique et la morale publique sont deun 
choses distinctes , qui par conséquent n'ont pds 
les mêmes juges. La morale est invariable, puis^ 
qu'elle embrasse toutes les actions de l'homme 
privé ; la politique n'est ni dte ni complète, puts^ 
que les événements accomplis ont un ascendant 
irrésistible sur les événements présents et à venir< 
Telle action politique , au moment où elle s'opère^ 
peut n'être entièrement comprise que par celui qui 
la dirige. Qu'il explique ses motifs, il aura autant 
de juges qu'il s'élèvera de commentateurs de ses 
parolesé Si on n'y ajoute pas une foi entière, il 
n'aura fait qu'augmenter le nombre des oppo-^ 
sants j s'il déguise la vérité et qu'il soit cru , tout 
ce qu'il aura gagné sera d'avoir faussé l'esprit de 
la nation qu'il gouverne. Les rois ont donc un 
intérêt puissant à i^fipecter \dL morale publique ^ 
à ne pas la torturer au profit àt la politique f de 
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même tout particulier a un véritable intérêt à ne 
point employer son esprit à justifier ses passions, 
parce que , ne pouvant pas donner aux autres la' 
force de caractère qui l'empêche de se corrompre, 
il briserait sans utilité et même à son détriment 
les plus puissants soutiens de l'ordre social. Ce& 
vérités étaient triviales autrefois/Ceux qui croient 
tout excuser en prétendant que les hommes ont 
toujours été les mêmes disent une des plus gran- 
des sottises qu'on puisse avancer, puisqu'il est 
historiquement prouvé qu'avec des hommes tou- 
jours les mêmes il y a cependant toujours eu des 
états de société différents. A quoi cela tient-il, si 
ce n'est au respect ou au mépris de la morale 
publique ? Les révolutionnaires le savent bien. 
Pour s'en convaincre, il suffit de voir les beaux 
axiomes qu'ils ont essayé d'établir pendant qu'ils 
étaient les maîtres ; et alors on devinera peut-être 
les efforts cachés qu'ils n'ont cessé de faire depuis 
l'Empire pour empêcher les idées monarchiques 
et morales de reprendre crédit* 

Leur présence dans le gouvernement aurait pu 
les dispenser de tant d'efforts; l'exemple est plus 
puissant que les paroles, et lorsqu'on établirait 
mille fêtes expiatoires d'un grand crime public, 
rien au monde ne pourrait empêcher que quatre- 
vingt-quinze personnes sur cent n'en restassent à 
cette question contre laquel^ échouent tous les 
raisonnements : Quel profit ou quelle peine en ont 
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retiré ceux qui l'ont commis? Et c'est icique j'ap- 
puierai, par un exemple pris dans notre situation» 
la différence qu'il y a dans bien des circonstances 
entre la morale et la politique. Sur un crime pu- 
blic, avoué, reconnu , la morale n'hésite jamais à 
prononcer, parce qu'elle s'applique à l'homme; en 
politique, il n'en peut être de même, parce qu'il 
n'est pas d'événement isolé, et que le passé a tou- 
jours une influence irrésistible sur le présent. Si 
les coupables d'un crime politique ont eu l'occa- 
sion, l'habileté, le talent de se faire employer dans 
un nouvel ordre d'événements , s'ils ont été utiles, 
ou seulement s'ils ont été regardés comme utiles 
à l'établissement de ce nouvel ordre, qui les ju- 
gera? Placés entre le plus grand des crimes et des 
services rendus, entre la morale publique et l'in- 
gratitude, leur élévation fait trembler pour l'a- 
venir, leur chute précipitée ébranlerait peut-être 
la confiance d'une partie des hommes en place. 
Alors pourquoi la mort de Louis XVI a-t-elle été 
si vivement rappelée? Pourquoi ce médaillon avec 
des poignards exposé au coin des rues, et qui m'a 
fourni le sujet de cette Note? L'opinion publique 
n'étant jamais douteuse lorsqu'il s agit du meurtre 
du chef de l'Etat, il est inutile de la consulter et 
dangereux de l'exciter sur un sujet aussi grave, 
qui ne peut plus être décidé que politiquement. 
Quand je dis que l'élévation des hommes cou- 
pables de ce meurtre a toujou<rs fait trembler la 
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France pour l'avenir, je n'avance rien qui tiè soit 
vrai. L'empereur est trop fort pour deviner nos 
craintes; s'il veut se trouver^ aussi faible qu'uta 
Français appréhendant pour la vie de son sou- 
verain, qu'il suppose son fils entre les bras dé 
^impératrice , deux ou trois des hommes qui ont 
voté la mort de Louis XVI considérant ce spec- 
tacle touchant, et luij maître du monde, portant 
alternativement un regard sur son fils, sa femme 
et ces hommes. Qu'il se demande ce qu'il éprou- 
verait en ce moment; il connaîtra s'il est des sou- 
venirs qui nuisent à la sécurité, et si la morale pu* 
blique est une affaire de convention ou le résultat 
des sentiîîients les plus profotids et les plus res- 
pectables ^. 

(i) Ce tableau anticipé des conséquences probables du ma- 
riage de l'empereur, alors décidé, prouve que je ne doutais pas 
que le médaillon anti-régicide, exposé en vente dans les rues, ne 
fût un avertissement qu'il faisait donner aux grands révolution- 
naires qui n'avaient pas suffisamment caché leur répugnance sur 
ràiliance qu'il contractait. Mauvais et faible moyen ; mais it n*èfa 
est pas de bons dans les circonstances fausses* Dès qu'il recoii'^ 
naissait avoir vécu trop longtemps avec les holiiuea qifii nittia* 
çait pour pouvoir les éloigner, il ne fallait pas rappeler pfibtîr 
quement à leurs souvenirs le crime qu'il leur reprochait. 
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Danft une de ses ëpitres à Louis XI V, Boileau se 
plaint de la stérilité de son esprit toutes les fois 
qu'il n'a que des éloges à donner. Nous autres ob* 
««rvateora , dit'^l , 

Propres à relever les sottises du temps , 

Nous sommes un peu nés pour être mécontents. 

Il est certain que rien ne donne de la verve 
coronie de trouver à blâmer* Le moment ne serait 
|>as favorable, La joie publique est franche et prend 
chaque jour de nouvelles forces. On ne se borne 
pafii à chercher si^ comme souverain, l'empereur 
est content de Talliance qu'il contracte; on pré- 
ten4 m^^9 comme homme ^ il éprouve une satis*» 
faction personneUe} ce serait un double avantage. 

t<a France qu'on a présentée si longtemps 
QfHfème incertaine de son retour vers Tunité de 
pouvoiri ou cùBHue f*egrettant une famille qu'elle 
se contentait de plaindre^ et qui devenait de jour 
eu jour plus inconnue à la génération active , la 
France n'a jamais perdu une occasion de montrer 
qu'elle ne demandait que stabilité pour s'attacher 
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aux nouvelles destinées qui lui sont faites; la sta- 
bilité étant le plus grand besoin des esprits après 
de longs troubles civils. Plus ils ont vu de gouver- 
nements se proclamer éternels et passer comme 
des ombres, plus ils accueillent avec ivresse ce qui 
leuroflfre la garantie de l'avenir. On ne doit pas 
s'étonner que toutes les paroles relatives à cette 
grande cérémonie soieiit pesées avec une attention 
minutieuse. Par cet examen , on cherche à con- 
naître la pensée de l'empereur et les sentiments 
d'une maison comptée ^ îl y ^ quelques mois en- 
core, parmi les ennemis de la France. Quoique 
des discours publics soient rarement un indice 
assuré des dispositions réelles des souverains, 
quand on voit les expressions du vainqueur aller 
jusqu'au désir de plaire, ne rien avancer qui rap- 
pelle ses triomphes, se borner à exprimer ce qui 
doit cimenter une alliance de famille, tandis que 
les vaincus avouent hautement qu'ils trouvent 
dans cette alliance des avantages politiques , des 
espérances de bonheur général, on croit à la fran- 
chise des deux parties, parce qu'elles ont le langage 
le mieux approprié à leur situation, et que la vé- 
rité d'expressions est la première condition poui* 
inspirer de la confiance. Quels rapides progrès de 
pareils discours promettent vers le retour de 
toutes les convenances! Rien n'élève davantage 
l'esprit des peuples et ne porte meilleur témoi- 
gnage de la grandeur des souverains. 
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Od ne peut mettre en doute que les Français 
fondent sur cette alliance Fespoir d'une paix plus 
durable que celles signées par Tempereur jusqu'à 
présent; les moins confiants se flattent que nous 
n'aurons plus qu'une guerre continentale à la fois, 
ce qui équivaudrait presque à la paix pour une 
nation qui longtemps encore aura besoin de con- 
server son esprit militaire. Si cet étrange empire 
de Russie, civilisé dans ses chefs , barbare dans sa 
population, par conséquent constitué de la ma- 
nière la plus avantageuse pour conquérir, ne s'é- 
tait pas introduit dans tous les intérêts de l'Eu- 
rope en se jouant de nos combats d'opinions^ 
l'Europe continentale serait aujourd'hui à peu 
près arrangée comme Henri IV en avait eu la 
pensée, comme Richelieu et Louis XIV en avaient 
commencé l'exécution ; mais , il y a longtemps que 
je l'ai dit, le monde ne s'arrête ni pour se laisser 
refaire, ni même pour se laisser considérer. Pen- 
dant qu'on le regarde, il change. Maintenant que 
l'Autriche renonce à être puissance prépondé- 
rante, la Russie la remplace dans cette position. 
Ainsi c'est toujours entre trois puissances, la 
France, l'Angleterre et la Russie, que reste le dé- 
bat de cette grande rivalité. Le temps est un grand 
maître, et quelquefois les hommes supérieurs ont 
le privilège de le soumiettre à leurs projets. Lors- 
que la France accueille avec tant de franchise les 
engagements que prend l'empereur pour assurer 
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jamais dans de telles circonstances qu'on doit 
craindre des conspirations. Les gens qui conspi- 
rent peuvent bien s'exagérer à eux-mênaes les 
causes du mécontentement par lesquelles ils s'en- 
couragent; mais encore faut-il qu'il y ait du mé- 
contentement et que l'expression en soit sen- 
sible. Quand même on admettrait qu'il y ait encore 
des opposants à l'ordre actuel, à aucune époque 
ils ne doivent se sentir plus découragea, puis- 
qu'il y a fraction dans tous les partis par le rap- 
prochement de toutes les classes autour du trône. 
M. le duc de Rovigo a donc le temps de faire son 
apprentissage. Le premier qu'il fera, je l'espère, 
sera de ne pas prendre au positif les vieilles pré- 
ventions des commis qu'il trouvera dans son mi- 
nistère. Quand il se sera aperçu deux ou trois 
fois qu'on lui présente de vieux contes comme des 
histoires nouvelles, il se tiendra pour averti. 

Autre considération rassurante : la police n'est 
plus dans la main d'un seul homme. Vu la gran- 
deur toujours croissante de TEmpîre, on en a fait 
quatre divisions confiées h des conseillers d'état. 
Ces conseillers d'état sont plutôt attachés à l'en- 
semble du ministère que soumis sans condition 
au ministre; ils voient l'empereur directement, 
ainsi que tous les hommes attachés par des fonc- 
tions à son gouvernement. M. le duc de Rovigo 
les trouvera avec leurs attributions déterminées, 
avec leur instruction acquise; et, comme il aura 
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d'abord plus à apprendre d'eux qu'à les guider, 
il leur rendra en confiance ce qu'il en recevra en 
éducation pratique. 

Pour moiy voici en quoi consiste le changement 
qui vient de s'opérer, et en quoi je l'approuve, 
toute idée de ressentiment personnel à part. Je ne 
sais pas haïr. Quand on a des ennemis, je ne con- 
nais qu'un bon moyen d'en être vengé ; c'est de 
vivre plus longtemps qu'eux , et je tâcherai de m'y 
tenir. 

Dans une de mes Notés , j'ai défini le ministère 
de la police générale V administration de la pré-' 
voyance des dangers de VEtat; c'est une étrange 
définition', vraie par les circonstances, et qui se 
modifiera avec elles. Si M. le duc d'Otrante avait 
voulu s'en tenir là, tout aurait été pour le mieux; 
mais il voulait administrer aussi la prévoyance 
des dangers que pouvait courir le vieil esprit de 
la Révolution ; c'élBit trop, surtout à mesure que 
TEmpire avançait. De là ses tracasseries, ses ani- 
mosités , ses préventions , la coquetterie qu'il 
mettait avec les gens d'autrefois, gens si faciles a 
séduire, et l'habitude qu'il avait de prendre toutes 
les grâces pour son compte, en attribuant les 
actes de rigueur à l'empereur, prétention contre 
laquelle je me suis élevé plusieurs fois , parce que 
les conséquences en sont extrêmement dange- 
reuses; Quelle que soit la cause de sa chute , je 
suis persuadé que l'empereur y gagnera de n'être 
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plus inquiété pour de petite çhos^ » «dppUç^ qw 
me parait insupportable a mok qû iw laU mP » f^ 
qui me paraîtrait infernal si j'a^mil d^ gVMràiW A^ 

iakea l^çolMlttire* 

11. le 4iic 4e Rp¥jgQ se pK^éwile au pid^xç irveç 
cet avauMpge de^ »*^yair 4*4 tfwwï}» a»einW4^, 
d'aucun dub » d'aucu^Q §Q(^i«^ dea temps passéa; 
les oratoriena» les p)?iilasopli^ du dix^buiiiçaiQ |iè>- 
ele et lea iutrigapts littéraires de^ n^fis ]fMm lui soA( 
probablement étrangers. Il obéira aux ordres de 
Vempereur» qui ne peuvent être yiol#iita à une 
é)poque où la fu&îon dea parlia Vi^k laiasf auçime 
<^sse sans proteoteur» à une^fioqHe ow la Frauoe 
ue demande que UrauquilUt^» première g^irsuilî^ 
de toute justices Qe qui nu^t « Téquité pb» qijye 
l'arlutraire dont un pouvoir tuen étabU ^*9, ja^ 
mais heaoin» ce sont les \iieîUe& faaioe^ et les^ pe- 
rtes passioiM^ que ^a hommaa i^ aa^eat pas )aia- 
ser derrière eus^ e« duu^^eaul de po&itioB. 

U ne Êiotpa&s'y trompe? cepeitdant, L'étahK w|f> 

ment permanent d^une police poUtiqueserait un psia 
rétrograde pour les nations civilisées de rRugeye» 
L'a&sassînat assea fréquent dei^ Mnvemîns ruama 
leur en a fiiîl un besom;» el quelquefois dicta serti 
à assuré lea conspiratioas dirigéea contre em^ 
Cbe& nous^ la police politique es( née éa ifM 
troubka civile» le jour où il sera p^^^ùMi" de la 
laire disparaître marquera la grande époque de 
raffiesrniisseinent du pouvgk^ Àutreloâ^ eu f raticei. 
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chaque miaistK avait la police des hommes et des 
choses qui dépendaient de son ministère , ce qui 
est bicD; le rapprochement de leurs rapports pou- 
vant donner une idée juste de la situatioa.de l'es- 
prit pubKc. Les parlements exerçaient^ pour beau- 
coup d*olijetf , une haute police légale ; ce qu^on a 
appelé prisons d'état n'avait été inventé cfue pour 
éviter leur surveillance. Pendant la Fronde, tous 
lès partis se sont accordés pour faire suppri- 
mer les prisons d'état, et tous les partis s'y sont 
eisvoyés alternativement dans la personne de 
leurs chefs; tant il est vrai que ce n'est qu'aux 
époques de tranquillité qu'on peut efficacement 
travailler à la réforme des abiisî M. de Sartines, 
sim{de lieutenant de police à Paris, a proc%iett^ 
sèment grandi sa position en parvenant à faire 
croire, non-seulement à la France, mais à l'Eu- 
rope, que rien ne lui était caché. Et que décou- 
vrait-ilalors? quelques intriguesT[ui contrariaient 
les siennes. Cependant, le préjugé s'est si bien 
établi que la police n'ignore rien, qu'il s'élève 
toujours un vidient cri d'accusation contre elle, 
quand il sstrVient un événement malheureux; 
c'est la compensation de la prescience que les, pré- 
5ugés lui accordent. L'empereur doit savoir à quoi 
s'en temc sur cette prescience dont quelques ré- 
sultats sont dus au hasard^ et qui se trouve si 
souvent déconcertée par d'horribles catastrophés. 
C'est alors qu'efiectivement la police reprend 
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son utilité; elle remonte assez babilement d'un 
attentat accompli à ses auteurs, ce qui n'est point 
un faible avantage quand elle ne le fait pas acher 
ter en agitant le pouvoir et le pays, pour se faire 
accorder un accroissement d'arbitraire qui afîer* 
mit son existence en jetant des causes nouvelles 
de perturbation dans la société; de sorte que son 
incapacité lui tourne à profit , et que c'est la na« 
tion qui y perd dfi ses franchises quand elle en a ^ 
mais , en tout cas , toujours de sa sécurité. 

Nous reviendrons , je l'espère , à cacher la po- 
lice politique dans le ministère de l'intérieur, qui 
a des rapports indispensables avec l'administra- 
tion de tous les intérêts réguliers , et q^ui a trop de 
travail utile pour se créer des occupations qui ne 
servent qu'à déguiser l'oisiveté ministérielle dans 
les temps heureux et tranquilles. 

Que fera M. le duc de Rovigo de toutes les attri- 
butions que son prédécesseur s'est données sur 
la littérature, les littérateurs et sur Tesprit pubUc 7 
Il ne pensera certainement pas qu'il puisse s'en 
faire un parti politique , pas même une clien- 
telle, et tant mieux. 11 ne nous restera donc que 
des coteries littéraires sans danger comme sans 
influence, jusqu'à ce que l'empereur, qui a élevé 
jusqu'aux plus hautes fonctions de l'Etat les hom- 
mes reconnus éminents dans les sciences et dans 
les lettres , prenne aussi directement sous sa pro- 
tection toutes les réputations littéraires et scienti- 
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fiques qui travaillent à se fonder» Son pouvoir à 
cet ^ard peut aller jusqu'à changer un homme 
au point qu'il ne soit plus reconnaissable. 

Il en est un , par exemple, dont on disait na- 
|;uère encore qu'il n'avait jamais fait d'autre con- 
trat que la dot de Suzette; on trouve maintenant 
qu'il entend les affaires et n'est pas étranger aux 
principes du droit public. On le déclarait d'un ca-^ 
ractère hautain , insociable ; on s'était trompé. Il 
est vrai que ses pensées, sont sérieuses , mais son 
esprit est facile et sa conversation gaie. C'était un 
sournois jaloux de tout, toujours prêt à nuire. 
Quelle calomnie ! 11 est vrai qu'il est sévère en 
principes; mais d'une indulgence si entière sur 
les faits particuliers qu'elle ne peut tenir qu'à une 
profonde connaissance de Thumanité. Ce qu'on 
lui accorde par-dessus tout, c'est d'être propre à 
donner de bons conseils ; aussi y a-t-il déjà des 
dispositions sensibles à lui faire des eonfîdences. 
Moilk pourtant ce que l'empereur a fait tout à coup 
de moi en changeant ma position; et j'en suis à 
me tâter quelquefois pour savoir si je suis tou- 
jours le même homme ^. 

(i) Comme membre de la commission da contentieux , la prc 
mière affaire qu'on me chargea de rapporter au conseil d'état 
intéressait M. Le Tourneur de la Manche, membre du Direc- 
toire au 18 fructidor, époque à laquelle j'ai été proscrit avec tant 
d'autres. M. Le Tourneur de la Manche était sorti du Directoire 
aussi peu riche qu'il y était entré, et son avenir financier dé- 
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pendaU «d partie de moa rapport. LorsqtM je le fis, rempcrear 
présidait le coDseil, ce qui arrivait rarement pour les afîaires 
contentieuses. J'établis si complètement les droks da réclamant 
que Tempereur n'éleva aucun doute à cet égard ; m^is il mit en 
ayant IMntérét de l'Etat, en objectant qufi si -cette réclamation était 
accueillie on ne pouvait prévoir combien de réclamations de ce 
genre s'élèveraient. Je prouvai d'une manière incontestable 
qu'elle était une exception, et mon client eut gain de caaM. H 
crut devoir venir me remercier le lendemain; je le re^ afiCac- 
tueusement, le remerciant à mon tour de m'avoir révélé que 
l'intérêt que m'inspirait tout pouvoir déchu était en moi un 
sentiment et non une opinion de parti. J'appris quelques jours 
plus tard que y dans le choix qu'on avait fait de moi pomr cette 
affaire^il yavaiteu un piége^ ou au moins l'intentioB d'aile épréwve. 
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lia diiscubsion qui va s'ouvrir au conseil | sur 
Tufilité ou le danger du rétablissement des cor- 
potaiiotisi sera d'autant plus intéressante que les 
aiii^iens disaient en sortant : « Ai^ourd'hui , nous 
avons été pris au dépourvu; mais, samedi pro*» 
dkiain I on verrai » 

11 n'est pas douteux que les mêmes hommes 
qui ont poussé à la destruction des corporations , 
(Somme contraires à la liberté, vont parler contre 
leur Irétablissement en les présentant comme des 
cetitres capables de nuire à l'action du gouverne- 
ment , et qu'ils justifieront ainsi cette profonde 
observation du t»rdinal de Retz, qu'il faut soufrent 
^mngerd^opinionpowrestertoufoursdesonpartL 
On appuiera beaucoup sur ce qui était autrefois , 
sans réfléchir qu'autrefois est un mot qu'on peut 
faire remonter jusqu'à la création du monde; 
qu'autrefois les corporations ont été une force so- 
ciale, et que dans un autrefois très rapproché elles 
n'étaient plus qu'une source de petits abus. Ce 
n'est certainement pas les abus qu'on voudrait 
rétablir. Si je voulais traiter cette question , je ne 
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cfaercfaerais pas s'il y a utilité ou danger à réta- 
blir les corporations y mais s'il y a possibilité , et 
ma conclusion serait que leur résurrectkHi est 
impossible. 

Autre temps, autres idées , autres intérêts. Bien 
ayant la RéTolution, l'industrie française ayait dqà 
pris de tels déyeloppements , inventé un si grand 
nombre de procédés nouveaux , que h dasaifica- 
tion de ce qu'on appelait les corporations n'éini 
plus qu'une prétention ridicule. Depuis l^Empire, 
depuis surtout le blocus continental y rindofttrie a 
bien jAus encore multiplié ses découvertes et ses 
procédés y parce qu'il y avait nécessité et que les 
nations à cet égard ont un instinct qui ne les 
trompe jamais; elles le reçoivent de leurs besoins. 
Cet instinct , l'empereur lui-même en a secondé le 
développement par des prix offerts et des récom-» 
penses accordées aux inventions utile». Ce n'est 
donc pas la question des corporations , c'est-a-dire 
de la liberté ou de la non liberté du travail que 
je veux aborder. Mon intention , qui n'est pas 
sans malice, a pour but de montrer que ceux qm 
les repoussent ne comprennent pas pourquoi , et 
que rien ne serait plus facile que de leur prouver 
qu'ils sont en contradiction avec les ai^ments 
qu'ils vont employer. 

En effet, on a distribué la semaine dernière, 
au nom de la section de l^slation , un projet de 
décret sur le rétablissement de Y Ordre des avo- 



JUILLET 1 8 lO. 7? 

<Mê. Le mot ordre n'est pas dans le titre; mais il 
se trouve dans tous les articles qui traitent des 
assemblées de V Ordre. Cest ici plus qu'une cor- 
poration y OU plutôt c'est une corporation présen- 
tée dans des termes si pompeux que , s'il faut en 
croire le considérant y rien n'est plus grand , plus 
noble, plus désintéressé, plus digne d'estime et de 
vénération dans l'Empire que V Ordre des avocats. 
Les prétentions et les expressions vont si haut 
qu'il n'y a que le ridicule qui soit au-dessus. A 
coup sûr, on ne dirait pas de la noblesse main- 
tenant qu'elle forme un ordre; on ne le dirait pas 
non plus du clergé , parce que le mot ordre , dans 
la langue politique française , n'a été appliqué et 
applicable à ces deux situations que lorsqu'elles 
étaient des pouvoirs , et tous les pouvoirs de ce 
genre ont fini avec les États-Généraux. Gela n'em*- 
pecbe pas les avocats de se présenter comme un 
Ordre y et ce qui n'est pas moins singulier, comme 
le seul qu'ils puissent admettre. 

En réduisant ce grand mot d'autrefois à sa va- 
leur d'aujourd'hui, on trouvera que le projet de 
décret présenté par la section de législation a tout 
simplement pour but de rétablir la corporation 
des avocats, ce qui prouve que ces messieurs ne 
sont pas, au fond de l'âme, aussi ennemis de la 
résurrection des corporations qu'ils veulent le 
faire croire; tout ce qu'ils diront contre pourra 
leur être opposé, et ce qu'ils diront en faveur de 
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leui* prétention pourm être appliqué à toute a«lR 
ftssocîaiion d'hommes ayant une iiiéiB» prafes» 
^on. Certes ,1a société est a«m inlârteié 4 ce i|M 
Ie« marchands aient de la prohitë , à ce ifM t» 
charpentiers, les aerruriers travaillent bîe&,q»*à 
ce que les avocats s'enrichissent ^ dans des-fiMnots 
réglées , au profit des plaideurs» Ces messieuri dc<>> 
mandent un bâtonnier qui ait la police do eorps 
et une chambre qui veille dans leur iùtéràt; il eâ 
était ainsi pour toutes les corporations^ et ksê]^* 
dics valaient bien les bâtonniers* On peutdonofas 
combattre avec leurs -propres armes ^ et rafqMdef 
cette discussion si plaisante dans lâqndle Tempe** 
reur s'obstiûait à ne pas comprendre ceqiieè'é«- 
tait qu'un maître maçon, jusqu'àcequedeqàeëtion 
en question il arriva tout naturellement à {Mmser 
qu'il pourrait bien ne pas y avoir de mûttra tous 
une administratioii qui refus«*ait d'accorder des 
maîtrises. Cette manière de pousser lei interlo^ 
cuteurs à l'absurde ou à un aveu complet de la 
vérité était celle de Socrate. Qui aurait jamais 
pensé , avant d'en avoir été témoin , que l'empe- 
reur s'en servirait avec tant d'avantage poul* ame- 
ner des membres de son conseil à mettre le bon 
sens au-dessus des préjugés ? 

Dan$ le projet de décret sur le rétablisseAiifit 
de l'Ordre des avocats , on propose sérieusement 
d'inscrire au tableau , tous le titre d'avocats ho- 
noraires, tous les homn^s qui ont été de la pro- 
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fessidn et qui oct^pent ftiqottrdlim desi phced 
éfluoentes dans TÉtal. Ainsi r^rcbichanoelier ^ ia 
plupart des membres du conseil de l'empereur 
seiaieiit desi affiliés de l^rdre, feraient partie de 
la ebrpontion , afin sans doute de rester de 
glorieux témoins de ce que les gens qui par* 
lent peuyent gagner dans le bouleversement des 
i»iq>ires« En vérité les jésuites ne demandaient 
pas davantage pour dominer la société partout où 
ils 8'étabU88aieiit.Comtne il y atait des jésuites gris 
ou hoBoraires ^ c'est-à-dire associés li TOrdre 
quoique répandus dans le mond^» il y aurait des 
avocats gris, princes de l'Empire, ministres, con^ 
srîllers d'état , présidents , etc. , etc. , toujours in- 
téressés à soutenir les prétentions des avocats en 
exercice* Je ne dirai pas que cela serait dangereui, 
parce que tout danger de ce genre à disparu avec 
les parlements ; mais ce serait ridicule et cela suffit 
pour que la législation ne le consacre pas. 

Quelques corporations se sont rétablies d'elles- 
mêmes, ou à peu près, sous l'autorité de la 
police, parce qu'elles tiennent aux approvisionne- 
ments de Paris et qu'elles ont besoin de surveil- 
lance, ne fut-ce que sous des rapports de salu- 
brité. Quant au commerce et à l'industrie en 
général, il y aurait impossibilité d'en faire des 
classifications , de les emprisonner dans des règle- 
ments. Si on le telitait, on leur ôterait une acti- 
vité.d'inventions^devenue indispensable , surtout 
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depuis le blocus cootinentad^ et qui se dé^doppe 
assez beureusement. Tout, d'ailleurs, n'est-il pas 
suffisamment régie ? Le fisc a les psyientes bien 
autrement productives que les maitrises; le cout- 
merce a sa législation et ses tribunaux; pour édair 
rer l'administration , quand elle a besoin d'en- 
quêtes , on a institué les chambres de commerce. 
Que ferait-H)n de plus ? Je le répète y. dans bos 
roceurs , je regarde comme impossible de mettre 
la plupart des intérêts matériels en corporations ; 
mab j'admets à la rigueur qu'on puisse en Êdre 
avec ce qu'on sqppelle les spiritualités de la so- 
ciété , témoins les membres de llnstilitf , témoin 
le projet de décret sur le rétablissement de l'Or- 
dre des avocats; mais je doute qu'ils y gagnent 
quelque chose si la liberté d'association n'est que 
pour eux. 
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Il est impossible de aleviner jusqu'à quel degré 
d'humiliation descendra la France si on l'aban^ 
donne à la rapacité et aux conceptions de la police 
de second ordre. La Révolution a bouleversé tant 
d'institutions et d'idées que rien n'est plus dif- 
ficile encore aujourd'hui , pour les hommes en 
placé ^ que de savoir où doivent s'arrêter les lois 
et les ordonnances. 

. Sur les instigations dé la préfecture de police, 
on avait renvoyé à la section de l'intérieur du con- 
seil d'état un projet de décret, je ne dirai pas 
contre les domestiques, mais à la fois contre les 
domestiques et contre les maîtres , puisqu'on leur 
imposait les mêmes obligations et les mêmes 
peines; aux domestiques, s'ils ne se soumettaient 
à prendre un livret à la police, à venir l'y repré- 
senter et le faire signer chaque fois qu'ils change- 
raient de maison; aux maîtres, s'ils négligeaient 
de se faire représenter le livret des gens qu'ils 
prendraient à leur service et de l'apostiller. 11 y 
avait, dans le projet de décret, des amendes contre 
les uns et contre les autres en cas de contrâYen« 
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tion; ce qui ne m'a pas étonne. L'empereur ayant 
*ôté à la police le produit des passeports , il était 
facile de prévoir que la police chercherait à refaire 
ses finances particulières d'une autre façon; et 
c'est sur la surveillance intérieure de notre do- 
mesticité qu'elle a jeté son dévolu. Ce projet avait 
paru trop, cru aux meiiibres de la section de Tin- 
térieur pour qu'on osât le mettre eo dkcoasion y 
mais non assez inconvenant pour qu'od D^en prit 
pas l'idée fondamentale. Pendant qu'on le madi* 
fiait; la préfecture de police qui ne pouvait l'igno- 
rer^ et que les modifications déjà adoptées au- 
raient sans doute dérangée ckns tije$ calculs^ &'eîa- 
pressa de reproduire sa première conception sans 
admettre aucun changement. Modifiée ou non mo^ 
difiée, cette affaire ne mérite pai» d'aller au con- 
seil d'état; à plus forte raison d'occuper Teiope^ 
reur; et j'espère qu'il s'expliquera de manière à 
la faire abandonner sans retour. 

Les vices qu'on reproche aux domestiques de 
nos jours sont-ils nouveaux? Depuis que la lan» 
gue française est formée , on dit proverbialemenl r 
« Effronté comme un laquais, menteur comme un 
laquais, etc., etc. x> Toutes les langues ont des pro- 
verbes équivalents; mais il y a, par coBtre-coup, 
un proverbe qui dit: « Tel maitre^ tel \alet. » 
Ainsi la question reste entière. La police prétcml 
que les maîtres sont devenus trop jndulgjenks^ 
poLU'quai s'en étonnerait«Qn? l^'indulgeiicc: eak 



nim néof^ké ^oérala daaa le& siècles où les 
iOiowr^ sont faciles. Avec de bonnes moeors^il est 
ptripi» d'être sévère; avec des mœurs faciles > la 
i^^érité pourrsat «Uer jusqu'à k barbarie , et bien* 
tM lea loîa siaraîeiit obligées d'aller au secours du 
fyjk\». Il iaui bisser de cèté^ ka dédamations ^ yoh 
gw ce qui a été et ce qui est; on trouvera que 
ohaque époque a pr^que toujours les vertus e| 
les vios^ qui ^ eccrespondent. 

Qu^nd AL de^ GolbqH^ à la fok nùnishre dee 
âMmts ^ detla B^arme^ du commerce et des aris^ 
tMU^ïait diaque |our une heure à donner à l'édu?- 
caliOQ â^ sies eufeviits et chaque soir une demi:* 
h^mf^ à la prièife qu'il iaisait à haute voix au ouh 
lieu, d» lea gieus as^seoablés ; quand ^ de son cô|é^ 
maièune de Colbert déployait une activité si 
grafeide cpi'ctt^ B^e ycHdait pas méipe laisser à son 
KWri k lemps de «wouriri on peut croire qu'ils 
avaient une inaisK>n bijen réglée^ des domestiques 
SfQwnî^ ^ resp^tu^x. Et cependant il e$t reinar^ 
quable qw, s il ^ comnqieU^t ^ors moins d'infi* 
déUlé^ pw W fait des domestiques^ il s^ eomine^ 
Uik pai^ v^ de plMs ggrands crimes. Lesi mémoires 
du temps, ne l^^san t auçu a. doute. ^ égard. 

Aujourd'hui les hommes et les femmes veillent 
mpins U^v^ S^Wfi conduiseï^ moins l'intérieur 
di^leuf maison^ les^ domestiques en profilent, et 
en aluisedt; c'est ma résultat inévitaJhle de nos 
fncç^r^. Qw.ptuib p^Uce à cela? Si l^ doHipesi 
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tiques sont moins respectueux j comment les ren- 
dra-t-elle polis? Peut-elle empêcher que Paris ne 
renferme un nombre prodigieux d'agioteurs, d'ac- 
teurs, de courtisanes, de femmes qui en procu- 
rent, d'hommes tarés, d'employés dans les jeux ^ 
tous ayant des domestiques qui dans ce service 
ne s'accoutument probablement pas au respect 
pour les maîtres? Cela n'est-il pas une consë* 
quence du mélange qui se trouve dans toutes les 
capitales? Les domestiques, dit-on encore, croient 
à l'égalité. Ne la leur a-t-on pas préchée? ne leur 
a-t-on pas défendu, par décret, d'être des domes- 
tiques, et ordonné de n'être que des officieux? En 
brisant les rangs , le but qu'on voulait atteindre 
n'était-il pas de détruire toute subordination? Ce 
n'est point la police qui réformera cela , ou plutôt 
qui l'a réformé ; car il y aurait de l'injustice à ne 
pas reconnaître que le mal dont on se plaint di- 
minue à mesure que la société se coordonne. Il 
faut laisser les maîtres devenir maîtres pour que 
les domestiques puissent devenir domestiques; 
on briserait tout de nouveau avec un décret qui 
les mettrait sur la même ligne , en les soumettant 
aux mêmes formalités et aux mêmes pdnes de 
police. 

On dit que l'on compte à Paris quarante mOle 
domestiques; il n'y a rien là d'exorbitant; mais 
encore faudrait-il savoir à qui la police aura la 
prétention de donner cette qualification ; ce qui 



SEPTEMBRE l8lO. 8t 

n'est pas aussi facile qu'un le croirait d'abords 
Sous Louis XIV et Louis XV, quand le gouverne-» 
ment ordonnait des levées de soldats parmi les 
laquais de Paris, les valets de chambre étaient 
exemptés par un motif assez singulier, savoir, qu'ils 
portaient l'épée. La cause véritable sans doute était 
la crainte d'offenser les maîtres auxquels on les 
aurait enlevés, et la nécessité de prévenir ainsi des 
réclamations parties de si haut qu'on n'aurait su 
comment les repousser. Un bon valet de chambre 
entre dans un service et dans une intimité qui le 
mettent à part des domestiques, et qu'on ne rem* 
place pas à volonté. Parmi ceux-ci comptera-t-on 
les écuyers, les sommeliers, les chefs d'office, les 
cuisiniers? 11 y a, dans les grandes maisons, bien 
des grades de service qui exigent des connais«« 
sances spéciales, et qu'on n'a pas l'habitude de 
confondre avec l'antichambre. Est-ce la police 
qui fera les classifications ? Dans les quarante mille 
domestiques , comprend-elle les domestiques fe* 
melles? Ici les distinctions sont infinies, comme 
l'usage auquel on les emploie. Â. moins de procla* 
nier que les Françaises ont perdu toute délica-* 
tesse, il est impossible d'admettre qu'une femme 
bien née consentira à ouvrir un livret de police 
pour y chercher une garantie de la bonne con- 
duite d'une fille qui se présentera pour entrer à 
son service. N'est-il pas étrange que la police pré* 
tende à la fois donner des permis pour l'exercice 
in. 6 



$3! . ifQTÇ LWir, 

^ la prostitulioD et (tes livrets comme attesialion: 
de boDDes mœurs ? 

Les Français seraient moquables aux yeux de 
l'Europe si on publiait un décret dont la conclu- 
3ion formelle serait que nous sommes incapable» 
de conduire nos domestiques sans rintervention 
4e la police. Qui n'est pas assez habile pour régler 
^ maison est propre à bien peu de chose. L'his-i 
toire n'a pas remarqué sans motif que, parmi les 
hommes qui se sont élevés jusqu'à décider des 
destinées du monde , plusieurs savaient au besoin 
descendre jusqu'aux petits détails de leur domes- 
ticité. L'ordre, comme le bon sens , est une qua- 
lité qui s'applique à tout; et je citerais, sans flat- 
terie, un souverain de notre époque dont les 
actions occupent le monde, et dont la maison 
passe pour être conduite avec un ordre parfait. 

Nous ne demandons pas à la police qu'elle se 
mêle de rendte nos domestiques respectueux^ 
probes et attentifs ; cela ne se fait ni avec des dé- 
crets, ni avec des livrets. Nous pourrions lui de- 
mander qu'elle ne les corrompît pas en les payant 
pour lui livrer les secrets de leurs maîtres. Gela 
du moins se passe sans qu'on l'avoue, et par con- 
séquent sans éclat. Qu'elle agisse ainsi pour sur- 
veiller nos domestiques dans nos intérêts, et si 
elle croit avoir l^esoin d'appui à cet égard, qu'elle 
çix cherche dans les anciennes ordonnances; à 
coup sûr, elle n'y trouvera ni fiscalité à son pro* 
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fit 9 ni les maîtres et les gens de service mis sur la 
même ligne *. 



(1) Le projet a été retiré sans avoir été mis en délibération. Il 
y a peu temps qu'ua conieil général de département a demandé 
que la législation soumit les domestiques à avoir des livrets , sans 
comprendre qu'une pareille mesure deviendrait bientôt une su • 
jétion bien plus qu'une sûreté pour les maîtres. 
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Norembre zSio. 

Le décret qu'on vient de publier sur la mise en 
activité des lois françaises dans les départements 
quiformaient, ily apeu de jours encore, le royaume 
de Hollande y fait naître d'étranges réflexions. Cin-* 
quante-trois pages în-8* sont employées à rap- 
peler seulement le sommaire de ces lois; et^ 
comme chaque page contient de douze à quinze 
sommaires , cela produit une masse de sept à buit 
cents lois et décrets jetés tout à la fois à la tête 
d'un peuple ; il y a de quoi frémir. L'effroi aug- 
mente quand on pense que la plupart de ces 1ms 
et décrets ont déjà été modifiés par Fusage; qu'on 
peut en citer qui ^ sans avoir jamais été abolis , fe- 
raient pendre le Français qui se permettrait de 
les mettre en pratique, et qu'on expose les Hol- 
landais à prendre tout cela péle-méle au positif. 
On parcourrait en vain l'histoire du monde sans 
rencontrer une époque où l'on ait donné d'un 
seul coup à une nation , pour règle de conduite et 
pour objet d'étude, huit cents lois qui lui étaient 
inconnues, qui doivent remplacer impromptu les 
lois sous lesquelles elle avait l'habitade de vivre 
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et qui formaient sa nationalité. Dans les temps 
que nous nommons barbares , on n'aurait jamais 
fait une pareille tentative; mais aussi les réunions, 
décidées par la conquête et de grands intérêts po- 
litiques^ s'opéraient alors plus franchement, plotf 
cordialement que depuis les prétendus progrès 
que nous avons faits en civilisation. On y mettait 
du moins le temps. Aujourd'hui nous sommes 
entraînés, comme malgré nous, à vouloir pour 
tous les peuples l'unifDrmité d'administration^ 
de l^islation que nous avons adoptée pour nous- 
mêmes, et nous l'imposons aux pays conquis, 
tout en reconnaissant qu'en France beaucoup 
d'esprits éclairés ne se dissimulent pas les incon- 
vénients de ce système. Nous savons pour nous 
l'adoucir, parce que nous connaissons les circon- 
stances qui ont amené telle loi, tel décret, par 
conséquent les circonstances nouvelles qui les 
ont fait fléchir sans qu'il ait été nécessaire de le 
proclamer; mais comment des étrangers s'y re- 
connaîtront-ils? comment oseront-ils soupçonner 
que nous les méprisons au point de ne pas même 
prendre la peine de leur indiquer les mesures qui 
n'ont plus force de loi , de celles qui sont restées 
dans toute leur vigueur? 

Le projet de décret sur la publication des lois 
françaises en Hollande est divisé en vingt-sept 
chapitres; douanes, octrois, contributions di- 
rectes, marine, conscription, etc., etc. Dans cha- 
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qiie chapitre, on voit les décrets se succéder rap^- 
.dément pour se modifier, s'interpréter, se confir- 
mer et se contredire. Aurait-il donc été si difficile 
.de ne faire, sur chaque matière, qu'une loi com- 
plète ^ courte et facile.à comprendre. Pour chaque 
objet distinct d'administration ^ on aurait eu unp 
espèce de Code où tout aurait été positif. A. cette 
condition, notre législation imprimée pourrait 
être portée chez les peuples que nous réunissons,, 
sans quHls aient Le droit de nous reprocher de 
^tourmenter leur mémoire , de fatiguer leur imagi- 
nation, au moment même où nous les forçons de 
renoncer à toutes leurs habitudes. Ce travail don- 
nerait beaucoup moins de peine qu'on le croit. Si 
on en excepte nos grands Codes, je ne serais 
,pas surpris de voir le recueil des décret^ règlement 
taires , ain^i purgé de ses inutilités et de ses con- 
tradictions, l'éduit à un volume qui ne serait psus 
trois fois plus gros que le volume qu'il a fallu pour 
.en produire seulement les titres. Le grand-juge 
convenait un jour avec moi qu'on rendrait un 
éminent service à la France si l'on pouvait brûler 
d'un coup tous les exemplaires du Bulletin des 
■^ lois; il est incontestable du moins qu'on soulage- 
rait prodigieusement, par ce procédé , la mémoire 
des peuples que nous réunissons à l'Empire. 

L'habitude nous entraine et nous empêche de 

. réfléchir sur mille détails. Que l'empereur arrête 

un moment sa pensée sur la bizarrerie qui le con- 



duit à imposer aux Hollandais la nécessité d'étu«» 
dier une ère sous laquelle ils n'ont pas vécu, eà 
qui n'a pas duré quatorze ans; Il ne s'agit ici ni 
d'olympiades , ni de siècles , ni des temps comptés 
par la vie de$ grands princes, ni d'aucpnes de ces 
époques éternelles qui lient le passé à ràyenir^ U 
fi'agî); d'un calendrier éphémère dans un langage 
c{ui n^était celui d'aucun peuple; car yentôseï 
thermidor et leurs collègues n'ont jamais été Frant 
çais; calendrier qu'on pourrait dire n'dvoir pat 
existé même pour nous, puisque nous ne datons 
maintenant de 1810 qu'en admettant que nous 
^e sonunes jiimais sortis du calendrier Grégorien^ 
£t lorsque l'ère fructidorisée n'est plus d^nâ no^ 
usages j non-seulement nous la laissons d^ns nos 
lois, nous la portons à des peuples qui ne l'ont 
pas connue ; nous les forçons à flaire imprimer des 
annuaires républicains qui puissent leur appren- 
dre, depuis qu'ils sont réunis à l'Empire, si ven- 
démiaire de l'an III faisait partie de l'année 1793 
ou de l'année 1794* Cette possession légale et, 
continue des folies révolutionnaires m'avait frappé 
en ne la considérant qu'^ Tégard des Français; 
c'est bien autre chose lorsqu'on la voit s'étendre 
au dehors avec nos conquêtes. Par pudeur pour 
nous-mêmes, nous devrions réviser la masse de 
nos décrets dont les variations et l'incohérence 
accusent notre inconstance, et éviter aux nou- 
veaux Français la triste nécessité d'apprendre ce 
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que les anciens voudraient oublier. Je me rappelle 
avoir entendu un jour rarchichancelier dire avec 
humeur au conseil d'état : « Je suis las d'enten- 
cc dre toujours parler de la Révolution , citer tou<* 
«jours les temps révolutionnaires; » et^ l'instant 
d'après j il parlait d'un décret de messidor an IX^ 
ne s'apercevant pas même qu'il rappelait ainsi 
les temps qu'il ne voulait pas qu'on citât. Je crois 
impossible qu'on cesse de parler de la Révolution, 
non-seulement en présence de ceux qui y ont pris 
part, mais plusieurs siècles après qu'ils seront 
morts. En attendant, il serait facile et raisonnable 
de ne pas mettre les peuples que nous voulons 
réunir dans la nécessité d'en apprendre le'Tooa* 
bulaire. ' 

11 y aune grande différence entre la réunion et 
Tagrégation d'un peuple à un autre peuple. La 
réunion peut se faire par la conquête et une pro« 
clamation ; l'agrégation ne s^opère jamais que par 
le temps et le mélange des intérêts, par consé^ 
quent sous la condition de commencer par res- 
pecter les mœurs , les usages ^ les préjugés des 
peuples conquis dans tout ce qui ne nuit pas à 
l'action gouvernementale de la puissance conqué- 
rante. Les agrégations se formaient d'autant plus 
sûrement autrefois que les détails d'administra- 
tion n'entraient pas dans l'action gouvernemen- 
tale; or, ce sont les choses d'administration, bien 
plus que les volontés de gouvernement, qui ta* 
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quinent^ blessent ^ révoltent ^ parce qu'elles sont 
de tous les moments. Nous ne comprenons plus 
cette distinction; nous voulons agir sur tout à la 
fois et tout de suite; nous nous fâchons de trou- 
ver de la résistance^' je ne dis pas dans les hom- 
mes^ cela est naturel à tout dominateur^ mais 
dans les choses. Ce système est si nouveau qu'il 
est impossible de le juger par comparaison avec 
les réunions de peuples ^ont l'histoire de l'Eu- 
rope offre tant d'heureux exemples; aussi , pour 
ne pas être tenté de me livrer à des conjec- 
tures sur l'avenir de la réunion de la Hollande à 
l'empire français , je vais passer à ce qui occupe 
le plus une certaine partie des hommes de notre 
administration.. 

Il y auia cinq départements en Hollande , par 
conséquent deux grandes préfectures et trois 
petites. Les préfets seront-ils pris parmi les Fran- 
çais ou parmi les Hollandais? On prétend que 
l'empereur ne s'est point encore prononcé à cet 
égard ; cela me parait difficile à croire. 
' S'il suffisait d'étudier nos lois pour être capable 
d'administrer un département , il est hors de doute 
que les Hollandais auraient une belle occasion de 
prétendre aux préfectures , puisque nous leur 
donnons en ce moment sept ou huit cents lois à 
méditer. Il n'en est pas moins incontestable que, 
pendant les premières années, les Hollandais pré- 
fets ne connaîtraient que le texte de nos lois et non 
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les circonslances et les motifs qui les rendent ap^ 
plicables, et qu'ils seraient chaque jour arrêtés par 
les objections vraies ou intéressées que leur oppo^ 
seraient les chefs et agents des administrations 
financières que la France va leur envoyer. Je suis 
persuadé qu'on pourmit prendre un Hollandais 
ayant de la capacité et l'envoyer sans le moindre 
inconvénient gérer la préfecture. de Rouen ouds 
•Toulouse; il y trouverait un conseil de préfecture 
routine aux affaires , et qui le guiderait; des sousf 
préfets propres à le seconder et. à l'avertir, et 
mille ressources dans toutes les autorités localea^ 
Mais, en Hollande , il faudra qu'il forme. lui-même 
son conseil, qu'il fasse l'éducation de tout ce qui 
sera sous ses ordres. C'est trop attendre d'uq 
homme que d'espérer qu'il s'instruira et qu'il in- 
struira à la fois tous ceux avec lesquels il aura de^ 
rapports ; je crois qu'un pareil essai serait dange- 
reux; et quoique je sente peut -être plus profon- 
dément que personne combien serait respectable 
le sentiment qui porterait l'empereur à ne pa$ 
laisser les commis français conquérir la Hollande 
de seconde main, je pense que ce ménagement ne 
peut aller jusqu'aux préfets. Où tout est nouveau, 
il faut au moins que le chef ne soit pas à son ap- 
prentissage, ne fut-ce que pour la clarté et la sû- 
reté de sa correspondance avec les ministres. J'i- 
rais plus loin en croyant qu'il ne serait pas sage 
d'envoyer des Français en Hollande pour y faire 
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leurs premières campagnes de préfets ; qu'il fau- 
drait choisir parmi les préfets ayant déjà l'habi- 
tude des affaires, et qu'il serait utile d'étudier 
surtout le caractère de ceux qu'on choisirait. On 
les remplacerfiit ss^ns peine ; les candidats ne man- 
quent pas. Par compensation , et pour témoigner 
aux Hollandais que ce n'est point dans des idées 
de défiance qu'on ne les a pas choisis , l'empereur 
suivrait le système de balance qu'il a adopté , en 
appelant au conseil d'état et à d'autres fonctions 
quelques, hommes éminents de ce ci - devant 
royaume. 
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Janvier i8ii« 



Lorsque Tempereur s'est expliqué devant le 
conseil d'état sur le dernier bref du Pape , relatif 
à l'installation des évéques, ce n'est pas sans éton* 
nement qu'on l'a entendu demander s'il n'y au- 
rait pas de l'avantage à donner de la publicité à 
cet acte, et ajouter que ce serait son avis. Personne 
n'a pris la parole pour appuyer cette proposition; 
personne non plus n'a combattu les appréhen"* 
sions développées par M. de Ségur sur les dangers 
de cette publicité. On a compris promptement et 
généralement qu'il y avait ici une question dou-- 
ble, et qu'à coup sûr l'empereur n'avait pas d'opi- 
nion aussi arrêtée à cet égard qu'il semblait vou- 
loir le faire croire. 

Pans nos mœurs, ces sortes d'écrits ne sont 
dangereuse qu'autant qu'ils circulent clandestine- 
ment. Aussitôt que l'autorité les produirait, qu'elle 
annoncerait ainsi qu'elle n'en redoute rien, ils 
cesseraient d'être redoutables. Depuis 1789 jus- 
qu'à la chute du Directoire, la France, agitée par 
les opinions les plus violentes et les plus contra- 
dictoires, n'est pas rentrée subitement; par le 
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Consulat et l'Empire , dans cet état de quiétude 
qui permet aux opinions d'acquérir une grapde 
influence. La France , entraînée par des faits d'ar- 
mes et des conquêtes qui semblaient ne plus de- 
voir se reproduire dans Tétat de civilisation où 
l'Europe était parvenue^ ne réussirait pas , quand 
elle en aurait la volonté, à attacher un intérêt suivi 
à des discussions sur la manière d'installer les 
évêques. La France a accueilli le Concordat comme 
une conciliation j comme un moyen raisonnable 
de régler Y établissement religieux j comme elle 
accueille du passé tout ce qui lui donne Tespoir 
que ce qui est nouveau durera. Si le Concordat 
devient au contraire un sujet de discorde , la 
France pensera froidement qu'on s'est trompé ; 
ayant accepté et non provoqué l'intervention du 
Pape, elle se lavera les mains des conséquences de 
cette intervention aussitôt que ces conséquences 
se montreront opposées à ce qu'elle en attendait. 
De nos joui's, de graves dissentiments entre l'Em- 
pire et la papauté finiraient d'user la papauté 
sans pouvoir agiter l'Empire; cela est incontesta-* 
ble. Maïs l'empereur a-t-il intérêt à user la pa-« 
pàiité ? A cet égard , je ne puis avoir d'opinion ^ 
puisque j'ignore complètement ce que l'empereur 
veut faire du Pape et pourquoi il a tenu à l'avoir 
en sa possession. Si c'est pour le faire agir à vo« 
lonté sur les nations catholiques à mesure que la 
France étendra sa domination^ ce ne serait qu'une 
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autre manière d^eii fidk' avec la papautés Libre ,- 
elle conserve les apparences d^qn grand pmivoir;' 
soumise, toute illusion s'ëvanoaît. 
^ La publicité donnée gouvernementàletnent à 
un écrit du Pape sur des choses de discipliné ne 
peut donc avoir aucun danger par-efle-tnême; 
mais il ne faut pas s'y tromper : une fois cette 
publicité admise j rien ne pourra empêcher les 
Controverses de s'établir , et l'empereur rencon- 
trera des auxiliaires plus ardentsqu^il ne te vou-* 
drait. Dans ses querelles avec la cour dé Rome , 
il ne tenait qu'à Louis XIV de lancer les jansénis*-' 
tes contre le Pape ; il les aurait trouvés très dis« 
posés à le servir. Il n'en fit rien. Heureux si plus 
tard il avait su se démêler des disputes de son 
propre clergé aussi bien qu'il était sorti dé ses 
querelles avec la cour de Rome; il tl'aurait pas* 
préparé la réaction qui s'est opérée sous les règnes 
suivants. ' 

Avec un clergé pauvre et las de combattre , une 
capitale où les affaires religieuses ont moins d'im* 
portance qu'une rivalité entre deux actrices |dte 
ministres qui n'auraient rien à gagner dans ces 
débats y et l'Europe trop occupa d'intérêts pbliti-; 
ques pour se laisser agiter par des opinions dog*; 
matiquesyil est d'autant plu^ facile de paraître 
indifférent qu'il n*y a pas de danger. Or^ Tindif- 
férence dans les matières de ee genre^ c'est le con«' 
traire de la publicités 
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': De quoi s'agit-il après tout? Le PaJ)e regrette 
ses Etats; rien n'est plus naturel; on n'est pas dé-: 
trôné sans régret« Il a de l'humeur; rien de plus 
naturel éûcorey puisqu'ua Pape est un bomme. 
On ne lui a pas laissé d'intérêts matériels à dé- 
fendre ; il se cramponne avec d'autant plus d'ar- 
deur à ses prétentions spirituelles. Depuis la créa- 
tion du monde cela a toujours été ainsi. Il s'exagère 
la force du pouvoir spirituel qui lui reste, pour 
se consoler du pouYpir temporel qu'il n^a plus. A 
sa place y nous ferions tous de même; le plus 
grand effort de la raison humaine étant de plai- 
der contre soi ^. Son pouvoir spirituel ne peut agî>^ 
ter la France; mais il peut agiter l'empereur, et 
c'est là réellement tout ce que l'empereur peut et 
doit éviter. Qu'il se borne à maintenir X établisse^ 
ment religieux tel qu'il a été réglé par le Concor- 
dat, en refusant d'entrer sous quelque prétexte 
que ce soit, dans des questions de doctrine. 

L'empereur a dit qu'il se considérait comme 
^op fort pour que rien pût l'atteindre ou seule- 
inent le troubler; mais qu'il devait assurer la 
ipéme tranquillité à ses successeurs, et que cette 

{i) Cinq années ne s'étaient point écoulées depuis le jour où: 
ceUe Note a été écrite que Tempereur s'est trouvé dans la posi- 
tion où il avait mis le Pape, pouvant juger par ses propres sensa- 
tions, si on est détrôné sans regret, s'il est facile de renoncer à 
ses droits , à ses prétentions , et de plaider contre soi. 
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tranquillité oe pouvait avoir de garantie que par 
une doctrine inyariaMaraent fixée. 

Rien n'est plusynd; mais dans quels sièdes bis- 
toriques et sur quoi y a-t-il en une doctrine fixée 
irrévocablement, lorsque le poovoir pcJitique et 
la tbéocratie se sont trouvés en |Mrésence ? Leurs 
prétentions étant inconciliables , de leurs arran-- 
gements mêmes sort toujours quelque cause de 
nouvelles divisions. Logiquemrat, qui n'aurait 
cru que les commandements de Dieu , qui refer- 
ment les conditions de toute religion , de toute 
législation civile et criminelle , que ces comman-* 
déments d'une aussi haute origine devaient suf- 
fire à régler la sodété? Les prêtres y ont ajouté les 
commandements de l'Église , puisés dans les habi- 
tudes de la vie monastique j et tout est devenu 
double dans la conduite des peuples. Le clei^é a 
eu et sa législation et ses tribunaux indépendants 
de la l^;is]ation et des tribunaux de l'ordre poli- 
tique* Deux pouvoirs se sont trouvés en présence 
et presque toujours en contradiction , sacrifiant 
l'humanité à leurs prétentions , et n'avançant et 
ne reculant I malgré tous leurs efTorts, que selon 
la disposition des esprits. C'est sur cette disposi- 
tion des esprits qu'il faut aujourd'hui compter 
pour assurer l'avenir j sans se livrer à l'idée tou« 
jours dangereuse de l'enchaîner. S'il y avait en 
une doctrine irrévocablement fixée avant la Révo- 
lution; il aurait suffi de rétablir le Concordat pour 
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rétablir la doctrine. Cela h 'a pas éteàinsi^ puisqu'un 
nouveau Concordat a été conclu et proclamé^ et 
que Tempereur pense qu'il manque encore à la >û-» 
reté de l'avenir la garantie d'une doctrine irrévoca-> 
blement fixée. Je le répète, dans les débats entre le 
pQuvoir politique et la théocratie, c'est la disposi- 
tion générale des .esprits qui décide; or, la dispo- 
sition^ dès esprits ne laisse rien que lé pouvoir ait 
à craindre dans le présent , sîî ce n'est l'interven- 
tioii du vieux parti philosophique qu'appellerait 
la publicité, et qui deviendrait un embarras dé 
plus. 
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NOTE LlXt. 



Féfrier tSitw 



Je me suis engage à présenter à l'empereur quel- 
ques réflexions d'une haute importance , lorsqu'on 
ne pourrait me soupçonner d'être mu par aucun 
sentiment personnel. Il faut que j'attache à ces 
réflexions un grand intérêt pour remplir cet enga- 
gement qui me fera probablement un ennemi de 
plus; mais qu'importe. Je partirai de trois faits 
incontestables qui serviront de motif et d'appui 
aux considérations que je veux développer. 

I* Dans le rapport présenté au conseil , vendredi 
dernier, sur la remise à accorder aux entreposeurs 
de tabac, le ministre s'exprimait ainsi: «Votre 
a Majesté m'ayant fait l'honneur de me dire qu'elle 
a avait donné peu d'attention à la dernière rédac- 
« tion du décret du 12 janvier dernier. » Cet aveu 
est singulier, surtout quand on l'imprime. Il au- 
toriserait à demander quel motif on avait de se 
hâter de faire signer à l'empereur un décret fiscal 
à la rédaction duquel, de son aveu, il avait donpé 
peu d'attention. 

1^ Dans la séance du mardi précédent, M. le 
comte Boulay a rappelé à l'empereur un décret 
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rétablir la doctrine. Cela ïi'a pas ëtéàinsi| puisqu'un 
nouveau Concordat a été conclu et proclamé^ et 
que Tempereur pense qu'il manque encore à la >û-» 
reté de l'avenir la garantie d'une doctrine irrévoca-> 
blement fixée. Je le répète, dans les débats entre le 
pQuvoir politique et la théocratie, c'est la disposi- 
tion générale des esprits qui décide ; or, la dispo- 
sition* des esprits iie laisse rien que le pouvoir ait 
à craindre dans le présent , si ce n'est l'interven- 
tion dû vieux parti philosophique qu'appellerait 
la publicité, et qui deviendrait un embarras dé 
plus. 
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nécessaire d'entrer dans quelques explications^ 
Je n'ai ni à ikiè louer ni à nie plaindre d^ M. W 
duc de Bassano i nous n'aiFons jamais échangé ni 
un salut ni une parole. J'aurais des motifs de le 
croire peu disposé en ma faveur que je n'en ren-' 
drais pas moins justice à sa probité sans restric 
tion , à son dévouement pour l'empereur, à son 
éloignement pour tout ce qui est intrigue. Ce n'est 
pas de rhomme qu'il s'agira dans cette Note, mais 
de sa position qui est plus extraordinaire qu'elle 
ne le parait, parce qu'elle semble être toujours 
restée la même , quoiqu'elle ait été singulièremenl 
modifiée par les changements qui se sont opérés 
dans les choses et dans les individus, depuis quel-, 
ques années. 

Dans le temps où tous les frères de l'empereur 
l'entouraient, où l'un d'eux recréait le ministère 
de l'intérieur ; plus tard, quand MM. de Talleyrand 
et Fouché se disputaient hautement la première 
place dans la confiance de l'empereur et la plus 
grande part dans l'action déléguée du gouverne- 
ment; quand tous les hommes, dans les hautes 
dignités, avaient l'activité et les prétentions na- 
turelles dans un ordre politique nouveau qui tend 
à se fonder, M. le duc de Bassano , ministre secré- 
taire d'état, n'avait auprès de l'empereur que sa 
part d'influence; le nombre de ses créatures était 
borné, tous ceux qui avaient envie de parvenir 
pouvant choisir entre plusieurs protecteiu*s. Par 
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^ivel^^s- circonstances qu'il serait inutile d'énu- 
teérer, M. le duc de Bassano seul est resté dans sa 
position y qui nécessairement s'est prodigieuse- 
ment agraiidie de cette permanence. Les ministres 
nouvellement nominés ont été conduits à cher- 
"cher près dé lui des conseils, à consulter son ex- 
périence;* ainsi, sans combinaisons de sa part, et 
seulement par les changements qui s'étaient opé- 
rés autour du trône, il est devenu le seul homme 
en France sans l'aveu duquel personne ne croit 
pouvoir arriver, sans l'aveu duquel les plus grands 
personnages ne se croient jamais sûrs d'obtenir 
dès grâces. Je ne parle ici que des personnages de 
l'ordre civil et non des militaires. 

L'influence du ministre secrétaire d'état s'est 
accrue autant par les modifications arrivées dans 
lès choses que par le déplacement des hommes. 
Tant que l'ascendant de l'opinion a disputé au 
pouvoir le droit de faire des lois, et que Ton 
Woyait devoir distinguer les lois des décrets, les 
décrets seuls restaient à la garantie de la signa- 
ture du ministre secrétaire d'état; les lois allaient 
à l'examen et à la sanction du corps législatif. Il 
serait difficile de dire ce que deviendra le corps 
législatif; mais il est incontestable qu'il y a con- 
fusion entre les lois, les décrets et toutes les au- 
' très manières de constater les volontés impériales* 
L'empereur s'est accoutumé à croire que l'admi- 
l)istration,pour marcher, n'a besoin d'autre sanc- 



%\on que de h siepiie^ et que la garantif» (l'un aefd 
homme ^pfBt pour tovit: ce qu'il signe, Qpand pe)^ 
sérail: hors d^ contestation , il r^sts^it encore l^f 
forages dont la garantie n'ei^t j^iqais ^ fîégligei?. 

Que l'empereur pop^idèr^ quel énqrme ppifr 
voir, élevé $^ps bruit, a dû surgir de cett^ situer 
tion; i\ ne troqverapa^ étonnapt alqri^; |0 qu'un 
décret sigpp par l^i ait pu r(s$te|: ^an^ ei^écutfp^; 
ao qu'pn décret qu'il avait refusé de ^gPfsr ^n 
toute poqnai^saqpe de causp ait été r^présieat^ 
avec spcpè^ à sa signature cjans un autf^ Ofpfpef^t; 
3o qu'un décret qu'on avait intérêt a faire pa$^^r 
tout de suitp ait été pour aip^i dir|$ epjiçy^ d'^f^ 
saut y etc., etc. Qui Qserai|: ^'en plaindre elj ^'^x- 
poser à paraître hostile à r]:)qfnfpe ppi^^^p): dpnt 
chacun a l^psoip? Qi^i ain)e a^ez la Ffapce çt 
prévoit asse^ l'avenir pour f^ire en|^pdre 1^ véri^^ 
sur un point ap^si délicat? ^yapt d'^nfrer d^flfs 
quelques détai^^ spr le^ ^éspl^af^ du caractère fX 
du crédit de M. le dup de Qasçapo , relaUveipefit 
à l'administration générale de VE^Ppii^^y il f^^\ qé- 
ces^aire que j'appuie p^pn opipiop §Hf un ^ 
fécent. 

J'avais vu avep plaisir distribuer au cqp^il 
d'état un projet de décret sur l'établissement des 
lettres de provision , pop à cause du faible pro- 
duit qu'ep d^vaU retirer le fisc, ap contrajf e , ipa^^ 
parce que j'en concluais qp'il allait s'établir upe 
vérital^le chapcellerie , des jforipe^ pptegtflç^ 
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d^uBe sage lenteur j et que y dans la nécessité qu'on 
sentirait enfin de distinguer les édits, les ordon^^ 
nances , }es lois et les décrets y on serait trop heu- 
reux de trouver, dans cette chancellerie en action , 
un établissement tout monté. Ce que j'approuvais 
pour le bien général , d'autres le craignaient. Aussi 
le bruit s'est-il répandu que M. de Semonville 
avait composé un mémoire qu'on a mis sous les 
yeux de l'empereur, mémoire qui avait pour but 
de l'avertir que le déo^t sur les lettres de provi- 
sions aurait pour résultat de mettre des bornes à 
son pouvoir. Bon M. Semonville! Ëtait-cebien le 
pouvoir de l'empereur qui avait excité son zèle ^ 
et Tavait exalté au point ^e lui faire oublier que 
le décret même qu'il combaltait reconnaissait à 
r«mpereur le droit de faire sceller les lettres dcr 
provisions sans remise et sans contestation. Bien 
qu'entouré d'un certain mystère, le mémoire de 
M* de Senionville est devenu un sujet de cpnver- 
9ation parmi les membres du conseil d'état. Ses 
amis vantaient beaucoup l'adresse avec laquelle 
il a cité l'exemple d'un Corsini, nommé sénateur 
quoiqu'il n'eût pas quarante ans , et l'exemple d^ 
M. Félix Lepelletier, nofnmé maire de sa corn? 
mune, quoique proscrit par ui^ sénatusrconsulte; 
ce qui n'aurait pas été possible dans le système 
des lettres de provision. Un de nos collègues, qui 
sait fort bien que la vérité qû an dit s^}j\ squ^e-r 
rifnt «'«st pa$ toujours ce qui est, mais ce qu'ion 
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deéîre qu'ils croient / s'est contenté" de louer le 
dévouement de M. de Semon ville à l'amitié. En 
effet, tout le monde avait fort bien compris que 
son mémoire n'avait été composé que pour ôter à 
M. le duc de Bassano la crainte de voir s'établir 
une chancellerie qui finirait par ôter quelques at- 
tributions à la secrétairerie d'état. 

Cette crainte me parait bien prématurée. En 
effet j à qui aurait-on confié une chancellerie daas 
un pays qui a un archichancelier nominal ^ mois 
où il n'y a rien de plus ? L'archichancelier avoilé 
qu'il a perdu la plus grande partie de son crédit 
par paresse; il n'est pas homme à lutter pour le 
recouvrer; il redoute jusqu'au désir du bien, él 
empêcherait la terre de tourner, s'il était en son 
pouvoir, tant il craint le mouvement. Cest un eis- 
prit fatigué, bien que toujours juste et lumineux; 
et cette fatigue , après tant d'années d'agitations 
politiques , est peut-être la plus grande preuve de 
son bon sens. Ainsi, ceux qui sont arrivés kUn 
haut point d'élévation ayant perdu leur énei^e, 
ceux qui veulent arriver ne trouvant rien dé mieux 
que de se ranger sous l'activité de M. le duc de 
fiassano , il est tout simple que sa domination se 
soit établie, sans qu'il y ait eu calcul suivi de sa 
part. 

M. le duc de Bassano a , comme tous les hom- 
mes , des parties faibles dans le caractère. U aime 
moins la faveur pour en jouir qu'il ne serait ja«^ 
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loux de quiconque pourrait en acquérir; ses ha- 
bitudes étant prises, tout ce qui sort des idées 
qu'il s'est faites lui parait au moins une inuti- 
lité. Ces inconvénients, balancés par des qualités 
réelles , seraient sans influence s'il y avait des 
institutions calculées pour empêcher le désordre 
de s'introduire dans les adTaires, en donnant des 
garanties aux formes diverses sous lesquelles doi- 
vent se produire les différentes volontés du pou- 
voir. L'empereur ne doit pas oublier la reconnais- 
sance que les Français lui conservent pour avoir 
débrouillé le chaos de nos vieilles lois civiles et 
criminelles , et formé ces Codes qui seront tou- 
jours une partie de sa gloire. Il y aurait contradic- 
tion à ce qu'en peu d'années, et sous le même 
r^ne, le désordre et la confusion s'introduisissent 
dans nos lois politiques et administratives. C'est 
cependant ce qui nous menace. 



NOTE LXXVI. 



Mars iSxi. 



Depuis que l'empereur s'est chargé de la France 
aucun événement n'a produit une plus grande 
sensation, une joie plus profonde et plus générale 
que la naissance de cet enfant qu on aurait appelé 
fils de France dans l'ancienne monarchie , qui 
prepd le titre de Hoi de Home en venant au 
mop4^9 et qui n'a rien à demander k son pèr^ 
que de lui conserver le bel héritage dp puissance 
et de gloire qu'il lui a fait. Plus les Français ont 
vu de révolutipps gouvernementales se succéder 
dans ce qu'on nomme la Révolution , plus ce qui 
leur donne des garanties de stabilité produit d'im- 
pression sur eux. Rien n'est plus naturel. M. de 
Voltaire, se moquant de l'allégresse que témoi- 
gnait la France à la naissance du premier fils de 
ses rois , demandait si elle craignait de manquer 
de maîtres. La France aurait pu répondre que 
c'était dans l'appréhension d'en avoir trop qu'elle 
mettait tant de prix à ce qui assurait l'ordre direct 
de la succession au trône ; les terribles épreuves 
auxquelles elle a été soumise n'auraient que trop 
justifié cette réponse. En calculant la joie publia 
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qiie fiir le biespin qu^ nous 4Von8 dç croire à l'a-; 
v^pir, l'empereur ne $e trompera pas. Cette joie 
est du bqn égoi^me Qs^tional. 

Quaot siux dUpours prononcé» devant le beiî? 
oeau d'un enfant , au nom des divers cprps d^ 
Tfltat y ils sont bops comme tous les discours de 
cérémonie. S'il y a quelqu'un qui mérite une disr 
tinction à cet égard , c'est a coup mv madame de 
Montesquiom qui, ay^nt toujours à répondre sur 

le même sujets s'en e^t acquittée avec gr4pe et sim? 
plipité , au dire de toutes les députatiops. Je l'af: 
firme pour la députation du conseil d'état. 

Je ne ferai pas le mép[ie éloge d'un rapport qui 
vient de npus être distribué au poin de AI- le duc 
de Rovigo; je crois que ^empereur doit Je faire 
retirer. Ce rapport précède ut\ projet de décret sur 
la nécessité de réprimer fçf^ presse en IJoUund^^ p\ 
ne nous est eqcore parvenu qu'en épreuve. Qu y 
trouve au haMt de la page % : « Cei^ broph^r^s, 
(¥ qui agitent des questions religjpusps, sppt pnr 
(i pore d'un intérêt plus vif pn |Ioll£ipde que dap§ 
^ Je reste de l'Purope ; et presque toutes s'a4'*P?T 
% sent au fanatisme des protç^tantSy qui pqr^ff 
« 4U|0ïï»d'5Pi nqn moins actif ef af4ssi danger 
« 7*^2^2? que celui de^ catholiques» » 

Il y a quelque chose d'effrayant à ypir juger 
ainsi la religipp 4h ippndp chrétiep , ^oif P?^tJip- 
lique, ^pit prptestsjpt,, porppoe il y a rWi^Hl^ jgPPr 

rance à proclamer çLviqurd'hui Ip fanati^cpp dgip 
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protestants aussi actif et aussi dangereux que ee^ 
lui des catholiques. Cest annoncer qu'on n'a au- 
cune connaissance des temps accom^idis , et qu'on 
ne sait pas même ce qu'on a lu dans les livres des 
philosophes du dix-huitième siècle. Cette phrase 
n'est pas de M. le duc de Rovigo ; elle appartient 
probablement à un membre de la Commune de 
1793, admis au nombre de ses secrétaires; mais 
il aurait dû sentir qu'elle ne pouvait être imprimée 
au nom d'un ministre de l'Empire , ni distribuée 
dans le conseil du souverain. Si la chose était 
vraie, et qu'il fût nécessaire de la dire, il aurait 
fallu l'exprimer en d'autres termes; mais ce n'est 
point par l'esprit des convenances que brillent 
les hommes de la Révolution. 

On trouve de plus, page 4 de ce rapport, une 
phrase d'une extrême imprudence, dans laquelle 
on déclare que la Hollande n'est encore réunie à 
la France ce ni par les mœurs, ni parles habitudes, 
« ni par les opinions , ni par les sentiments. » Cela 
est très probable et ne doit pas étonner. Que se- 
raient donc les peuples s'ils pouvaient renoncer 
si lestement à leur nationalité? Et s'ils étaient 
prêts à adopter toute domination , où serait la ga- 
rantie de ceux qui sont appelés à les gouverner? 
Dans tous les cas , il ne faut pas imprimer, aux 
yeux de l'Europe, que la Hollande regrette son 
indépendance, après avoir dit le contraire dans 
les discours qui ont précédé et suivi sa réunion , 



et lorsqu'il y a des Hollandais dans le conseil 
d'état^ des Hollandais préfets dans Tanciennê 
France. En général ^ toute cette partie du rapport 
est choquante par la comparaison qu'on y établit 
entre l'esprit hollandais et Pesprit français. On y 
dit qu'en Hollande tout le monde lit et discute; 
que tout le monde s'intéresse aux affaires poli" 
tiques.et religieuses. îie croirait-on pas que rien de 
cela n'existe en France et qu'on ne lit ni ne dis- 
cute? que l'ordre politique et religieux marche ou 
vacille sans que personne y prenne intérêt; en un 
mot, que c'est sans y penser que nous dominons 
l'Europe? Il me prend quelquefois une étrange 
frayeur; c'est que ceux qui se croient en position 
de morigéner l'esprit public ne finissent par être 
les premières dupes de l'ignorance que produirait 
leur mauvaise direction. 
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Depuis quelque temps , soit au conseil d'état ^ 
soit dans nos assemblées de section ^ lorsqu'on 
propose une mesure utile y mais qui dérangerai! 
quelques habitudes ou produirait quelques légè^ 
res additions à des impôts, on arrête tous les pro* 
jets atèc ces mots magiques : Dans ce mojnent^d^ 
J'ai si souvent entendu répéter danè ce moment^ 
ei qu'il m'a pris fantaisie de savoir enfin ce qu'il 
7 avait d'extraordinaire dans ce moment<ii; ai 
nous étions menacés de la famine , frappés de là 
peste , exposés à voir la France envahie par les 
étrangers ; j'ai tant insisté qu'enfin on m'a avoué 
que dans ce moment-ci \ou\dXx. dire l'état dans le- 
quel se trouve le commerce. Si c'est cela , il faut 
en prendre son parti ; car ce moment^i ne fait 
que commencer, et il n'est pas prêt à finir. 

Je ne jugerai le blocus continental ni militaire- 
ment ni politiquement, mais commercialement. 
C'est sans contestation la plus grande expérience 
tentée depuis les siècles de civilisation. 11 y a plus 
d'un an que j'ai eu l'occasion d'en écrire à l'em- 
pereur, avec la prévoyance que je trouverais l'oc- 
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oasion d'y revenir. Pour le peuple , le blpcus cou» 
tinental a'est qu'une affaire dé sucre et de eafé f 
pour les homoies réfléchis ^ c'est le pas le plus 
hardi qu'on ait jamais fait en arrière. Plus il du* 
rera , plus les conséquences en seront profondes , 
et si l'Angleterre en surmonte les effets y sa puis^ 
sance en deviendra plus forte. Le commerce de 
l'Europe ayant été créé tel qu'il est maintenant 
par la découverte du Nouveau-Monde^ la perte ou 
la séparation de nos colonies^ la renonciation vo- 
lontaire ou forcée à toutes les grandes opéra-^ 
tiops commerciales maritimes, ramèneraient notre 
France à ce qu'elle était avant cette découverte^ 
Ge système commercial maritime ayant transr 
porté la population des campagnes dans les villes^ 
sa chute serait l'affaiblissement des villes au pro- 
fit des campagnes ; car c'est là où se réfugieraient 
d'abord l'industrie et l'esprit de spéculation. Çê 
qui s'est passé en France depuis dix-huit mois a 
déjà justifié cette observation. Séparée de ses cq^ 
loniesy dans une position militaire qui l'empêche* 
rait de songer à recréer des établissements d'ou- 
tre-mer , même quand l'Angleterre cesserait de 
pouvoir y mettre obstacle y la France tend à 
demander à son sol des moyens de conserver sa 
prospérité, et c'est vers une plus savante exploita- 
tion de la terre qu'elle dirige ses efforts. Commu- 
nications plus faciles entre ses provinces , perfec- 
tionnement des races de bestiaux, essais réitérés 
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pour naturaliser les prtoductiokis étrÂngét*és^ èfr 
pour tirer des productions indigaies dei prodtiitit 
d'une application nouvelle^ tout pf6uve ^ueFes^ 
prit de spéculation se porte sur une meilleure ex- 
ploitation du sol. C'est donc là qu'il faudrait à la 
fois chercher et offrir des ressources financières 
qui ajoutent à cette disposition forcée des esprits J 
qui soulagent autant que possible les souffrances 
que les industriels éprouvent par Tinterruption 
du commerce maritime; et qui donne au fisc Tes^ 
poir de récupérer en partie les pertes que lui fait 
éprouver la suspension du système colonial. Il y 
aurait donc pour l'administration matière à de 
nouvelles et grandes combinaisons ; mais on n^a 
pas le temps d'y penser. La gloire nous entraîne. 
Trois sortes de crédits sont nécessaires dans tous 
las grands États où régnent le commerce et le 
lu^e que le commerce généralise ordinairement; 
où par conséquent la somme levée par les contri* 
butions atteint et surpasse quelquefois la somme 
du numéraire réel qui existe dans le pays; où le 
mouvement s'arrêterait de toute nécessité si toute 
acquisition , comme tout travail , se payait au 
comptant et en numéraire réel : iMe crédit que 
les particuliers se font entre eux; Si? le crédit 
fondé sur l'équité du gouvernement^ le plus grand 
des consommateurs ; 3* le crédit qu'on appelle pu- 
blic j qui se compose de tout papier résultant de 
}>anques ou d'emprunts, et qui, pouvant toujouni 






s^echanger en nuqtxéraire réel, en a effectWeinent 
io^te la ya^ur.. - 

.. Je. parlerai d'abord du crédit que les particu- 
lier^ se font entre eux. Cest le plus considéra- 
ble et le seul dont les prétendus économistes ne 
' se sont point occupés. Il est vrai qu'il est au-dessus 
de tous les systèmes; chaque nation le fait elle- 
même jusque dans les plus petits villages; son 
étendue est la mesure de la prospérité publique. 
Nulle part ce crédit n'est aussi grand qu'en Angle- 
terre. Là, non-seulement toutes les opérations 
commerciales se font à longs temps, mais il en 
est de même pour les objets de consommation 
journalière, soit en nécessités, soit en fantaisies. 
Ce qui n'est pas compris dans les nécessités ne se 
solde qu'à des termes encore plus éloignés. Les 
traitements des fonctionnaires publics, les ap- 
pointements de tout ce qui est à gages, soit au 
compte du gouvernement, soit au compte des 
particuliers , ne se paient pas , comme chez nous, 
par douzièmes. Tout le monde fait crédit à tout 
le monde. Qui pourrait calculer le total général 
de ce crédit serait effrayé de la somme à laquelle 
il s'élève, et s'expliquerait alors comment il ar- 
rive, dans ce pays, que le numéraire disparaisse 
quelquefois de la circulation et soit remplacé par 
du papier-monnaie, sans quHl en résulte ni com- 
motion ni inquiétude, et comment le numéraire 
iii« 8 
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réel revient facilement, lorsque des combinaisons 
générales le rendent nécessaire. 

Le crédit que les particuliers se font entre eusc 
existait aussi en France avant la Révolution. Il a 
survécu tout entier dans Tagriculture , où n«lle 
commotion politique ne pourrait l'attaquer sans 
détruire la société. Je parle du crédit annuel que 
les propriétaires de la terre font aux fermiers, 
condition indispensable de leur travail, qui remet 
tout paiement après la récolte. Ainsi que j'en ai 
déjà fait l'observation , si les économistes politi- 
ques n'ont présenté ni remarques ni systèmes à 
cet égard, c'est que cette combinaison s'est faite 
et conservée d'elle-même par une force toute na- 
tionale et sans qu'il soit besoin d'y réfléchir. Avant 
la Révolution, le crédit que les particuliers se font 
entre eux était de même établi en France dans 
l'industrie, le commerce et dans toutes les rela- 
tions sociales; le développement n'en était pas 
aussi étendu qu'eti Angleterre, parce que notre 
mouvement commercial était plus restreint; il 
était conforme à nos mœurs, par conséquent à 
nos intérêts et à nos besoins. Le système financier 
de la Révolution devait avoir pour conséquence 
de détruire ce crédit ; il ne pourra renaître corn* 
plétement que par une paix durable. La pauvreté 
dans laquelle tout le monde à peu près s'est trouvé 
après nos troubles civils, et particulièrement ceuji^ 
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qui ont été appelés à des fonctions publiques, a 
conduit le gouvernement à payer tous les traîte- 
inents par douzièmes; l'incertitude de l'avenir et 
les désastres du passe ont laissé Tindustrie et le 
commerce en défiance : ils continûent a traiter a 
court terme, et Ton peut dire avec vérité que le 
numéraire réel nous est d'autant plus nécessaire, 
pour tous les besoins journaliers, que le crédit 
qui se fait de lui-même nous manche. Or, c'est 
très peu dé chose que le numéraire réel comparé 
a ce crédit, 

.Par* suite de la défiance qu'a inspiré le système 
banqueroutier de la Révolution, le*gouvernement 
luî-méme n'a pu souvent traiter pour les besoins 

[énéraux qu'en faisant des avances à ceux qui lui 
offraient léiirs services; et ce que j*âi appelé le 
crédit fondé sur V équité du gouvernement^ le 
plus grand des consommaièufs , est encore en 
soufFrance. Toute maison commerciale qui traite 
avec l'administration en Angleterre voit aussitôt 
augmenter son crédit. Loin qu'il en soit de même 
en France , la Banque s'est fait comme une loi de 
ne pas escompter le papier des maisons qui trai- 
tent avec le g'ouvemement. Les tripotagis d'ar- 
gent soùs le Directoire ont laissé coitre les four- 
nisseurs des préventions qui se prolongent trop, 
et dont la section des finances abuse! Si on ne 
s'arrête pas, les conséquences de ces préventions 
seront fa'tales , en forçant le gouvernement à faire 
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faire, par des r^es à lui y des opérations qui se<* 
raient plus sûres et plus économiques faites par 
des capitalistes. Ou je me trompe fort , ou c'est à 
cela qu'on veut conduire l'empereur. Eh quoi ! 
parce que sous le Directoire les marchés ont été 
un objet déplorable de vols et de dilapidations, on 
n'a point senti qu'il n'y avait là qu'une consé- 
quence , et que , par une conséquence contraire , 
rien ne serait plus facile que de rapprocher tous 
les spéculateurs probes et habiles d'un gouverne- 
ment équitable. En vrais principes d'administra- 
tion 9 il n'y a pas de bénéGce à éluder de payer; 
et j'affirme , d'après les affaires qui me sont pas- 
sées dans les mains, qu'il y en aurait eu quelque- 
fois à prononcer contre le gouvernement, quand 
il y avait doute. 

Sur trois crédits très distincts , indispensables 
dans tout grand Etat avancé en civilisation , et qui 
se soutiennent réciproquement, le système ban- 
queroutier de la Révolution pèse encore sur le 
premier; les tripotages du Directoire nuisent au 
second. Avant de passer au troisième, je crois de- 
voir rappeler que je ne suis entré dans ces détails 
que pour expliquer qu'on a tort de mettre sur le 
compte de ce moment-ci l'état fâcheux dans le- 
quel se trouve le commerce. Vu la situation que 
nous tenions du passé, on devait s'attendre que 
l'interruption du commerce maritime se ferait plus 
vivement sentir à mesure qu'elle se prolongerait» 
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Jusqu'à présent rien n'a ^të calculé pour en amor- 
tir les effets j en secondant le mouvemetit natio- 
nal qui porte les spéculations et l'industrie vers 
une plus complète et plus savante exploitation du 
sol. 

Le crédit dont il me reste à parler est ce que 
les économistes désignent sbus le nom de crédit 
public y qui se compose de tout papier résultant 
de banques j d* emprunts , et qui , pouvaut tou- 
jours se réaliser en numéraire effectifs en a réel- 
lement toute la valeur. Je ne parlerai pas du sys- 
tème des emprunts sur lesquels il y aurait trop à 
dire comme système, et qu'il est inutile d'abor- 
der dans la situation où se trouve la France. Quant 
au système des banques, il n'y a rien de plus à 
tenter que ce qu'on a fait par la création de la 
Banque de France, jusqu'à ce que la possibilité 
d'une paix durable soit entrée dans tous les es- 
prits, ou jusqu'à ce que l'opinion ait accepté, 
comme devant durer longtemps encore, l'inter- 
ruption du système commercial maritime. 

La Banque de France a été fondée pour faire 
tomber l'intérêt de l'argent , et elle a atteint le but 
qu'on se proposait, mais seulement dans les hau- 
tes relations commerciales , et en ne prenant des 
effets que de soixante à quatre-vingt-dix jours d'é- 
chéance; ce n'est donc réellement qu'une caisse 
d'escompte , qui ne peut s'étendre sur la France, 
^iissi n'ai-je pa^ été étpnné de voir Lyon et I\ouen 
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refuser d'en être les succursales. Si nous entrons 
un jour dans le système des banques provînciiab- 
les , il faudra laisser les principales villes dé com- 
merce calculer ce genre d'établissement selon 
leurs convenances y quoique toujours sous l'ap- 
probation du gouvernement. 

Une seule banque pourrait être général^ en 
France; ce serait une banque territoriale j et rôn 
y viendra si l'industrie et les spéculations , par 
suite de l'iiiterruption au commerce înaritime ) 
continuent a se porter sur la terre. Toute exploi- 
tation de ce genre exige de grands capitaux et ne 
peut emprunter qu a longs termes; mais aussi le 
gage qu'elle oflre pour ses emprunts a bien une 
autre sûreté, une autre évidence que le papier ae 
commerce. Le papier de commerce n'est aîi fait 
que la supposition d'une valeur qu'on échangé 
contre une autre valeur de convention , lorsq'ii'on 



le fait escompter avec des billets de banque. Le 
négociant donne un papier qui est censé repré- 
senter des niarchanaises contre un papier qui re- 
présente de l'argent. La fiction est aoiiole. kn con- 
traire, l'hypothèque que donne le propriétâîrèf esi 
une chose réelle qu'il offre contre une valeur dtl 
convention , mais circulante, et qui participé à la 
solidité du gage sur lequel elle repose. Cette séiilè 
différence fait sentir combien il y a loin , sôiis le 
rapport de la sûreté, d'une banque d'escompte a 
une banque territoriale ; la diftérefacé est plus 
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grande encore si Ton considère le mouvement 
donné à la circulation. 

Les propriétaires ne sont pas , comme les né- 
gociants et les gens de l)ourse , fixés sur quelques 
points de Tempire; ils sont répandus sur toute la 
surface ; partout où ils empruntent, c'est dans les 
mêmes formes hypothécaires, à peu près au même 
taux, puisqu'ils offrent tous la même garantie fa- 
cile à vérifier. Le même papier de banque aurait 
donc cours siir tous les points de la France, et 
les propriétaires de Bourgogne et de Normandie 
ne repousseraient pas ce qui conviendrait aux 
propriétaires de l'Auvergne et de l'Orléanais; les 
mêmes besoins , la même stabilité évidente les 
réuniraient dans la même confiance. Le com- 
merce a ses systèmes, le crédit commercial a ses 
mensonges, et c'est pourquoi tant de banquerou- 
tes éclatent dans ce qu'on appelle lés moments de 
crise financière. La propriété n'a ni mystères ni 
mensonges; les événements l'atteignent difficile- 
ment, jamais aune manière générale; c'est ce qui 
détermine lés gens sages a préférer les placements 
par hypothèque à tout autre. 

Je ne prétends pas qu'il faille renoncer a la 
Ëanque de France , comme caisse d'escompte , 
mais que , très bien calculée au moment de sa 
création pour faire tomber le taux exagéré de l'aK 
gent, elle ne répondra jamais aux besoins d'un 
yâstè empiré continental, privé de ses colonies^ 
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qui doit chercher ses ressources en lui-même, et 
qui, reportant vers la propriété terriïoriale ses 
plus hautes spéculations, n'a pas et ne peut avoir 
assez de numéraire réel pour seconder son acti- 
vité. Si le supplément de numéraire ne peut se 
trouver par une banque qui n*est réellement 
qu'une caisse d'escompte, qui ne prête qu'à court 
terme, parce qu'elle n'accepte que des effets de 
commerce qui ne sont quelquefois qu'une fic- 
tion , il faudra bien chercher un jour ce supplé- 
ment de numéraire dans une banque autrement 
organisée. C'est alors qu'on viendrait naturelle- 
ment à asseoir sur la propriété territoriale tout 
le système du crédit de la France , comme il est 
naturel que tout le système de crédit en Angle- 
terre soit fondé sur le commerce, c'est-à-dire sur 
l'exploitation commerciale du monde entier. Nos 
économistes politiques, en adoptant les vérités et 
les prestiges de l'école d'économie politique an- 
glaise , n'ont jamais fait entrer dans leurs calculs 
les différences de situation et d'intérêts. Il pour- 
rait en résulter un grand mal pour la France , s'ils 
dominaient un jour. 

Quant à nos vieux routiniers français, ils res- 
tent sous un singulier préjugé. Comme la terre a 
toujours pris une qualification du système politi- 
que établi, qu'elle a été militaire après la con- 
quête des Francs, puis féodale, seigneuriale, aris- 
tocratique, monarchique, ils veulent toujours quç 



AVRIL 181I. lat 

la qualification l'emporte sur réternelle qualité 
qu'elle possède, savoir, d*ê\ve productii^e. Au mo- 
ment même où nos besoins tendent à lui faire 
multiplier ses productions, je ne serais pas étonne 
d'entendre crier qu'une banque territoriale serait 
la fin de toute monarchie , quoiqu'il y ait accord 
pour demander de grands changements dans notre 
système hypothécaire, c'est-à-dire plus de facilités 
pour trouver à emprunter sur des biens-fonds. 
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Un des caractères^ distinctifs de l'esprit de parti 
est d'exagérer le danger des petites choses, d'en- 
traîner l'autorité , et de précipiter toutes les me- 
sures de répression pour ne pas donner à la ré- 
flexion le temps de s'introduire. C'est ce qui vient 
d'arriver pour le discours que M. de Chateau- 
briand devait prononcer à l'Institut comme suc- 
cédant à M. Chénier, à la fois littérateur et homme 
politique, et de plus compté au nombre de ceux 
qui ont voté la mort de Louis XVI. Je présente 
d'abord cette considération, parce que l'exposer, 
c'est décider la question. Le public seul est resté 
fort impartial dans cette affaire; je tâcherai de 
l'imiter. 

Tout se réduit à savoir s'il est ou s'il n'est pas 
encore temps de dire publiquement en France 
que c'est un crime de tuer les rois. S'il n'est pas 
temps encore, cela prouve que les intérêts des 
hommes de la Révolution sont mieux défendus 
que les intérêts du pouvoir qui gouverne. Pour 
moi , je n'en ai jamais douté ; mais il ne 01e parais- 
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sait nullement nécessaire àe donner àù public 
une aussi triste certitude. 

Pour aînéner l'empereur à interposer son au- 
torité, on lui a dît qu'il ne devait pas sounrir que 
les sociétés littéraires s'occupassent de politique: 
II y a du vrai dans cette observation; mais il aurait 
fallu examinée d'âibôrd si l'Institut est une société 
littéraire ou une association politique révolution- 
naire; puis SI aeâ discours académiques, qui doi- 
vent contenir reloge aii cardinal de Ricbelieu , de 
Lôiiîs XIV et du chef présent du gouvernement, 
peuvent être étrangers à la politique j il animait fallu 
exaniiner enfin si , à la mort de sept où huit mem- 
bres de rînstîtùt , les hommes qui seront appelés 
à léîir succéder auront a faire Téloge de leurs trà- 
vaux littéraires, que personne ne connaît , ou de 
leurs hauts faits politiques, qui ne sont que trop 
connus. t)ë réxàrneri dé ces questions, on aûfaii 
obtenu pouf conclusion qu'il y a nécessairement à 
rinstîtut iihe faction doîninante intéressée a ébar- 
ter ou a réduire au silence quiconque refusera de 
s'unir à ses intérêts et à ses préjugés. 

y a a peu près huit ans , je crois, que 1 empe- 
reur ordonna un changement dans le régime de 
l'Institut; on eut l'ail* d'obéir, et tout se borna a 
lui donner un uniforme. Là faction, t6ujoui*s bien 
servie, apprît sans peine que cette volonté de l'em- 
pereur iuî avait été inspirée, et conclut avec liai- 
son qiiè, si od l'éliidait une fois, il n'y revlèhclfdii 
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plus. Ceux qui gouvernent ne doivent jamais se 
Élire illusion à cet égard. Comme les hommes qui 
les approchent ont un grand intérêt à les con- 
naître, ils distinguent fort bien ce qu'ils veulent 
par leur propre volonté de ce qui n'est pour eux 
qu'une idée acceptée, qui, ne se liant pas à leurs 
pensées habituelles, n'a pu les frapper que pour 
un moment. Ils agissent en conséquence. 

Les vieux révolutionnaires qui sont devenus 
barons, comtes, ducs, et qui sont empreints de 
décorations, craignent de se compromettre, se 
montrent souples aux volontés du maître, et pa- 
raissent à la cour assez disposés à traiter légère- 
ment les opinions qu'ils ont professées; mais ces 
opinions sont vives dans leur cœur, et ils élèvent, 
pour les mettre en avant, de jeunes littérateurs 
dont ils soignent la réputation , la fortune, et qui 
recommenceront un jour sans pitié à bouleverser 
la France , s'ils en trouvent l'occasion. Ceci n'est 
point une conjecture, mais un fait si évident qu'il 
me parait inconcevable que l'empereur n'en ait 
pas été frappé bien des fois. 

Mieux que personne je connais l'orgueil, l'es- 
prit et les projets des vieux philosophes; l'empe- 
reur les craint et les ménage, parce qu'il pense 
qu'ils font encore les réputations; moi, je ne les 
crains pas, et n'ai nul motif pour croire que l'a- 
venir s'occupera de moi. S'ils n'avaient pas appelé 
l'iiutorité à Içur s^ecpurs , je suis persuadé qu'il au- 
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rait été facile de les rendre aussi souples qu'ils 
sont arrogants. Le talent aujourd'hui n'est plus 
de leur côté; il fallait profiter de cette circon- 
stance; les jeunes écrivains qui ont leur sort à 
faire seraient revenus sans peine à des idées plus 
applicables à une société qui tend à se consolider; 
mais les philosophes ont crié , ils m'ont dénoncé, 
et le gouvernement a eu la faiblesse de venir à 
leur secours. Qui sait mieux que moi qu'il s'en 
est repenti ! Ainsi que le croit l'empereur, ce n'est 
point par bouderie que je lui ai refusé de recom- 
mencer la lutte, mais parce que je suis convaincu 
qu'elle devenait à jamais inutile dès que l'autorité 
était intervenue, ne fût-ce qu'une seule fois. Je 
voulais l'empereur neutre, ni pour moi ni contre 
moi ; mais les doyens de l'Institut n'admettaient 
pas même cette neutralité, et ils l'ont fait rom* 
pre. Ils ne sont ni corrigés ni effrayés de la Révo- 
lution ; ils trouvent que c'est un bon métier qui 
rapporte beaucoup; ils prévoient de nouvelles 
circonstances et ne s'en cachent pas. Ils s'unissent 
au pouvoir comme les moines s'unissaient à Char- 
lemagne, pour le pousser à convertir les Saxons 
les armes à la main; cela faisait ériger de nou- 
veaux évêchés, fonder de nouveaux couvents. Les 
prêtres n'en ont pas moins ôté deux fois la cou- 
ronne à son fils. 

Pour quiconque aime à faire des rapproche- 
ments , il est curieux de voir M. Regnault de Saint-* 
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Jean-d'Angely dénoncer H. de Chateaubriand et 
professer que Tlnslitut doit être étranger à la po- 
litique , tandis que le même M. Regnault fait d(S- 
ciellement avertir, par le secrétaire du conseil 
d'état, tous les membres dudit conseil du jour où 
rinstitut tient ses séances. JTavoue qu'il me pa- 
rait plaisant de trouver cet avertissement parmi 
les rapports et les projets qu'on m'envoie comme 
membre du conseil d'état. C'est bien de la poli- 
tesse perdue à mon égard; je n'ai jamais mis, et 
probablement je ne mettrai jamais le pied à l'In- 
stitut *. Pourquoi le secrétaire du conseil d'état 
ne me fait-îl pas aussi ITionneur de me prévenir 
quand il doit se prêcher un sermon dans une 
des églises de Paris? On trouverait cela ridicule, 
dans ce sens qu'un sermon n'a aucun rapport 
avec mes fonctions. Comment ne trouve-t-on pas 
également ridicule qu'il m'avertisse des séances 
de l'Institut? 

N'est-il pas de même inconvenant que M. Re- 
gnaiilt communique de lui-même aux membres 

(i) Je n'ai pas tenu cette résolation. N'ayant pu refuser au 
cardinal Maury d*entendre chez moi la lecture du discours qn*îl 
devait prononcer le jour de sa réception , je pris l'engagement 
d*y aatiater aur la promesse qu'il me fit de réduire son travail 
d*un grand quart; nous avions marqué d'accord les passages qu'il 
fallait retrancher. Non-seulement il n'en fit rien, mais il y ajouta ; 
et jr fus doublement dupe de ma complaisance. On ne m'y a 
jamais rattrapé. 
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de rinstitut des projets soumis au conseil d*<?tat, 
qu'il nous fasse distribuer les opinions des mena- 
Bres de riiistîtiit sur le projet ki raison iiabTe du 
ministre de Tîntërieur, calculé dans rintèhlîoh 
de diminuer lés embarras introduits par le sys- 
tème métrique dans les poids et mesures à l'usage 
journalier du peuple? Et quoi ! on doit garder le 
silence avec tout le mondé sur les projets soumis 
au conseil d'état, excepté avec les membres de 
l'Institut; et ces messieurs auront le droit d'inter- 
venir dans les délibérations de l'administration 
pubTique , comme les évéques et les' moines s'en 
mêlaient sous la seconde race. Pour que rien ne 
manque à cette similitude, M. Delambrea fait im- 
primer ce quUl peut permettre j en ajoutant que 
ises confrères le blâmeront de la facilité avec la- 
quelle il accorde des concessions; absolument 
comme l'évêque de Gand permettait à Louis-le- 
Débonnaire de faire marcher ses armées pendant 
le carême, pourvu que ce fût après l'heure du 
jeûne, et en avertissant ce prince débonnaire que 
ses confrères le blâmeraient de sa condescen- 
dance. O folie humaine ! la France est-elle donc 
éternellement condamnée à se laisser égarer par 
des opinions , et le ciel refusera-t-il toujours à ceux 
qui la gouvernent des conseillers assez fermes 
pour repousser, selon les siècles, les prétentions 
des prêtres et "des anti-prêtres? M. Regnault se 
croit au-dessus des préjugés ^ parce qu^il n'a pas 
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les préjugés du neuvième siècle; et lorsque le mi^ 
nistre de Fintérieur propose un projet pour di- 
minuer le trouble que les savants ont porté dans 
les habitudes du peuple, M. Regnault va consulter 
les savants et jette leurs décisions à travers les 
délibérations des administrateurs. Telles sont, 
telles ont été dans tous les siècles les consé- 
quences des positions doubles. On est à la fois 
président de la section de l'intérieur et ministre 
d'état; mais on est membre de l'Institut, classe 
de la littérature. Qui sait si, à force. de condes- 
cendance pour les savants , on ne deviendra pas 
un jour membre de la classe des sciences? C'est 
ainsi que, sous la seconde race, l'ambitieux se 
faisait moine pour devenir homme d'état, tandis 
que l'homme d'état se faisait prêtre pour avoir 
jine puissance indépendante de celle qu'il tenait 
de la volonté de son souverain. Faire partie d'un 
corps parvenu à s'établir comme le régulateur 
des opinions est un calcul que l'ambition a fait 
et fera dans tous les temps. C'est à ceux qui gou- ^ 
vernent à décider s'ils doivent permettre aux hom- 
mes qu'ils investissent de leur confiance un calcul 
qui cache plus d'ambition qu'on n'est disposé à 
en soupçonner, ou assez de niaiserie pour servir 
de manteau à de plus habiles. 

Les cris de la faction sur les conséquences que 
pourrait avoir le discours de M. de Chateaubriand 
ont été si violents que l'empereur en a été étourdi; 
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ett s'expliqtiant trop vite il a perdu une bonne 
occasion de porter dans l'Institut une reforme 
nécessaire. Il fallait laisser M. de Chateaubriand 
prononcer son discours ^ et le lendemain avoir 
Tair de se fâcher de ce qu'on traitait, dans une 
société littéraire, des sujets politiques propres à 
soulever les passions; partir de là pour mettre de 
Tordre à cet égard, ce qui n'était pas difficile, 
puisqu'il aurait suffi de réduire les éloges acadé- 
miques aux ouvrages imprimés des membres 
qu'on remplacerait, en interdisant toute recher- 
che et tout jugement sur leurs actions. Les bio- 
graphies auraient dit le reste à la postérité. Le dis- 
cours de M. de Chateaubriand eût alors servi à 
quelque chose. Il s'est fort bien conduit ; tout ce 
qu'on peut lui reprocher est de s'être prêté à de- 
venir membre de l'Institut, et d'avoir oublié que, 
toutes les fois que des corps révolutionnaires ont 
l'air de chercher des honnêtes gens pour se les 
adjoindre, c'est un piège qu'ils tendent à leur 
bonne foi; leur résolution secrète étant toujours 
d'essayer jusqu'à quel point un beau talent et un 
grand caractère voudront se laisser humilier. Les 
conquêtes de ce genre justifient le mal passé et lui 
donnent de l'avenir; mais enfin puisque les cir- 
constances s'étaient arrangées de manière que 
M. de Chateaubriand ne pouvait éviter de pro- 
noncer réloge de M. Chénier, que voulait-on qu'il 
fit? San.s y être contraint, si l'orateur avait gardé 
m. 9 



l3o NOTE LXXVIII. 

le silence sur le procès de Louis XVI , c'est du dis- 
cours de M^ de Chateaubriand ce que le publie 
aurait spécialement remarqué; le crime n'en au- 
rait pas été moins flétri, et M. de Chateaubriand 
perdait beaucoup de la considération qu'il s'est 
acquise. Tout criminel aura beau faire y il ne peut 
y avoir pour lui de solennité qui ne soit un juge- 
ment 5 le jour où cela cessera d'être vrai , il n'y 
aura plus ni justice , ni morale, ni vérité. 

Veut-on une preuve de cette assertion? En re- 
poussant le discours de M. de Chateaubriand ^ en 
obtenant qu'il ne fût pas prononcé lorsque le pu- 
blic lattendait, on a fait à l'orateur un affront 
dont je ne connais pas d'exemple dans l'histoirQ 
des académies. Qu'on suppose le discours con- 
traire à la morale, aux grands principes de l'ordre 
social, l'affront serait mérité. Si l'opinion publique 
a vengé M. de Chateaubriand , si la conduite de 
l'Institut à son égard a ajouté à la renommée dû 
l'écrivain , c'est qu'on a su généralement que aOQ 
discours n'a été repoussé que parce qu'il flétris^ 
sait le crime. La France, dans cette occasion ^ 
comme dans toutes les occasions où elle eu a eu 
le pouvoir, a désavoué l'assassinat de Louis XVI} 
et certes il faut qu'il y ait dans la politique du 
gouvernement impérial quelque chose au-deasae 
de mon intelligence pour que je ne comprenne 
pas comment , de sa propre volonté, il a pris ici 
parti contre l'opinion de la France. Je conçois for| 
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bien que plusieurs hoUimes du gouvei'iiéltieilt 
aient redouté l'application ; mais c'était pQ^iti^è- 
Hient pour cela qu'il fallait saisir i'oGCBsiôh dé 
leur faire sentir qu'il est de leur intérêt de tie pa^ 
chercher à deyeûir membres d'un cofps littéi^iré 
organisé de telle sorte qu'on ne puisse^ en tiioU'- 
rant^ échapper à un jugement public. 

EXPLICATION. 

Dans le mois qui suivit cette Note, je fus ap- 
pelé à faire partie du jury ; lé secrétaire général du 
ministère des finances en était membre. Le second 
jour que nous nous trouvâmes réunis , il me dit 
que le ministre éprouvait Un embark*as qu'il Tâ- 
vàit chargé de me cdmmuniquei^^ Tous lès maître^ 
des requêtes étaient en ttiission, ou attachés à 
des commissions, à des directions générales; ce 
qui ne permettait pas de les éloignet* de Paris. J'é- 
tais seul disponible; mais avant de me proposer à 
Tempereur pour aller faire la liquidation des trois 
départements anséatiquéë, lé ministre désirait sa- 
voir si je n'en éprouverais aucune contrariété. 
Cette obligeance ne m'étôùna pas de la pàtt de 
M. le duc de Gaète, poli comme un homme d^àu- 
trefois , étranger à tous les partis comme à toutes 
les intrigues. Je priai M. le secrétaire général de 
lui répondre pour moi qu'il pouvait me proposer 
à l'empereur, mais sans dire qu'il m'avait con- 
sulté, puisque si l'empereur n'approuyait pas mon 
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éloignementy ce serait la preuve qu'il me trou- 
vait bien à Paris ; et qu'au contraire s'il consen- 
tait à mon départ ce voyage me serait agréable. 
Le conseil d'état m'ennuyait y non qu'il fût sans 
intérêt, mais parce que j'ai de l'antipathie pour 
les délibérations solennelles. A Londres, je n'ai été 
ni à la chambre des communes, ni à la chambre 
des pairs, malgré les facilités qu'on a bien voulu 
m'offrir. Je ne suis entré qu'une fois dans la 
chambre de nos députés et n'ai jamais vu la 
chambre de notre pairie. Je ne comprends la déli- 
bération qu'autour d^une table , sur un sujet bien 
posé , entre cinq ou six personnes au plus. Dans 
les délibérations solennelles, j'ai toujours rémar- 
qué que si le premier qui parle aborde en effet la 
question , le second s'en éloigne en ne s'attachent 
qu'à un fait accidentel ; le troisième s'en éloigne 
encore davantage en ne saisissant que Taccident; 
de sorte que plus est grand le nombre de ceux qui 
prennent la parole, plus on s'éloigne de l'objet 
réel qui est en discussion. J'aime mieux lire les 
débats imprimés que de les entendre. 

L'empereur signa ma commission de liquida- 
teur anséatique; je le vis avant mon départ. 
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Hambourgi août i8ii. 

Lorsque j'ai quitté Paris , on y disait hauté«- 
ment que l'empereur devait faire un \oyage au- 
quel on donnait pour destination Anvers ^ Ams- 
terdam et Hambourg. J'ai trouvé ce bruit répandu 
sur ma route; sans y ajouter plus de foi qu'à tout 
ce qui n'est pas encore annoncé officiellement , il 
m'a pris l'envie de me jeter dans la même direc<> 
tion que suivrait l'empereur s'il venait visiter les 
anciens pays étrangers dont il avait fait des dé- 
partements français. Je voyais, dans un livre qu'on 
présente aux étrangers pour s'y faire inscrire y 
qu'un inspecteur général des postes m'avait pré- 
cédé pour établir des relais à l'instar des relais en 
France j je savais que M. le comte Real venait de 
faire le même voyage , dont sans doute il rendrait 
compte à l'empereur ; mais chacun a sa manière 
d'observer y et mes remarques ne dussent-elles ser- 
vir que de point de comparaison , je crois utile de 
les consigner. 

J'ai passé trente-six heures à Anvers /afin d'y 
voir lancer le vaisseau le Trajan. Ce spectacle 
étati nouveau pour moi. C'est la première fois 
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qu'une chose, dont j'ai beaucoup entendu parler, 
surpasse l'idée que je m'en étais faite. Les établis- 
sements maritimes formés à Anvers sont dignes 
de celui qui les a ordonnés ; c'est le plus juste éloge 
qu'on puisse en faire. Ayant connu autrefois un 
hornme qui a renpncé à la littérature pour deve- 
nir commissaire général de police de cette ville , 
j'^î beauGpqp çau^é ayeç lui pendant mon séjour, 
e|: I de s^ cony^r^ation , il m'a pris l'envie de ne 
voir 2 pen4ant ma route, que les directeurs giné^ 
FdU^ d^ police y les commisstaires généraux de 
police , les commissaires spéciaux de police ; créa* 
lion nouvelle dans l'ordre gouvernemental, et 
dpnt l'e^ptit par conséquent me paraissait mériter 
d'être étudié. Ainsi que je l'avais soupçonpé , il 
résultera de l'action que prend la police un 
QQinbat , tantôt sourd , tantôt bruyant , entre se^ 
agents et les agents de toutes les administrations 
régulières. L'empereur en sera souvent agité , 
parce que les directeurs et commissaires généraux 
de police, ayant besoin d'attirer beaucoup à eux 
pour assurer leur existence, pe négligeront au- 
cune occasion de se mettre en opposition avep les 
administrateurs dont la stabilité repose sur les 
besoins permanents de l'ordre social. 

Par exemple , le commissaire général de la po- 
lice k Anvers est très persuadé que les Anyersois 
n^^ment pas la France, qu'ils sont fanatiques ^ et 
qu'pn pe peut trop les surveiller. Pour bien 
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naitre l'esprit d'un peuple , il faut étudier Pîntërêt 
qu'avait le gouveroement , sous lequel il a long- 
temps vécu^ à le maintenir dans telles ou telles 
dispositions. Lai Belgique, les parties de la Flian- 
dre soumises à la domination autrichienne en 
étaient séparées par des Etats indépendants; leur 
véritable intérêt devait les porter à se réunir à la 
Hollande pour acquérir là liberté et les moyens de • 
laoonvS^vér.Un seul obstacle s'opposait à <î«tte réu- 
nion, c'était kl différence des religions, là maison 
d'Autriche devait donc ajouter, par tous les moyens 
en son pouvoir, à cette cause de repoussement , 
et rien en effet n'a été épargné. Les représenta- 
tions des choses rdigieuses dans ces contrées y 
sont multipliées jusqu'au dégoût; Fascendant des 
prêtres y est égal à l'ascendant des moines en Es- ' 
pagne. En effet, on a v» plusieurs fois les Beîgesf 
se soulever, chercher un appui près des puissan- 
ces étrangères , et toujours retomber sous la do- 
mination de l'Autriche, sans jamais penser qn'îls 
pussent se réunir aux Hollandais. L*antipathie en- 
tre ces deux- peuples sera longtemps invincible; 
ils doivent être bien étourdis de se trouver éga- 
lement aujourd'hui sous la même domination. La 
France doit les accepter tels que le temps les a 
faits. Si le cri d'indépendance se faisait entendre 
un jour de ce côté, on trouverait encore , dans la 
différence des religions , de grandes facilitée pbtir 
empêcher ou rompre un soulèvement général. 
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Mais enfin , sans s'occuper de trop prévoir , on 
conviendra que les préjugés religieux ayant été 
accrus parmi ces peuples par les calculs de la mai* 
son d'Autriche , il faut les ménager ; qu'en heur-* 
tant cette disposition on l'exalterait ; l'esprit dés 
nations ne pouvant se modifier aussi promp* 
tement que semblent le demander les change- 
ments qui s'opèrent de nos jours. 

Les Ânversois ont avec les Français ^ qui veu- 
lent se donner la peine de paraître polis / des ma- 
nières douces et confiantes; ils aiment à parler de 
la France; ils avouent qu'outre les espérances -que 
leur ouvrent les établissements qui se font dans 
leur ville y il en résulte dans le présent une grande 
circulation d'argent. Si on ne met pas aux petites 
oppositions plus de prix qu'elles n'en ont , si on 
ne veut pas devancer le temps y on fera de vérita- 
blés progrès. Les manières françaises y sont adop- 
tées par les jeunes gens; ils les préfèrent haute- 
ment aux habitudes de leur pays. On ne trouve- 
rait rien de cela en Hollande. 

Ils e;st vrai que les Hollandais ont à se plaindre 
dans leurs intérêts d'argent j le premier de tous 
les intérêts dans ce pays; et^ ce qui justifie mes 
remarques sur la rivalité qui doit s'établir entre 
les agents de la police et les agents de l'adminis- 
tration régulière ^ c'est que les agents de la police 
sont pour eux contre l'administration. Voici l'ob- 
jet du débat. 
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L'administration française \eut prolonger et pro- 
longe en effet en Hollande l'ancien système d'im- 
positions , système vexatoire , on pourrait dire ri- 
dicule y incompatible avec la position nouvelle de 
ce pays , et qui ne rendra certes pas ce qu'on s'en 
était promis. Les Hollandais crient pour être sou- 
mis sans retard au système d'impositions françai- 
ses ; ils ont raison y puisqu'ils y gagneraient. Pour 
moi y je suis convaincu que le système d'adminis- 
tration et de législation françaises qu'on a intro- 
duit dans ces contrées est incompatible avec un 
système d'impositions qui n'est pas français. En 
voici un exemple 9 et il y en aurait bien d'autres à 
citer. 

On a établi en Hollande le prix des postes au 
même taux qu'en France ; on a bien fait^ car l'an- 
cien prix était excessif. Mais, en Hollande ^ U y a 
un impôt sur les chevaux , et on le maintient. Je 
n'ai pas besoin d'en dire plus; pour peu que cela 
dure , c'est un service qui manquera. Les impôts 
dans ce pays sont si multipliés qu'on pourrait 
dire qu'on n'y sait plus que boire. A peu d'excep* 
tions près, l'eau y est dégoûtante ; ils n'ont pas 
assez de grains pour faire de la bière; ils fabri- 
quaient du vin, comme on en fabrique en Angle- 
terre et dans le Nord; on a tant chargé ces fabri- 
ques que , le lait excepté , on ne voit pas trop ce 
qui reste aux Hollandais pour ne pas mourir de 
soif. Dire que ce qu'ils payaient avant leur réu*- 
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ucoi i la FriBoe, ils peaveot le payer de même , 
fierait dédarar que les charges qu'un peuple peut 
«•{porter «ont indépeiida&tes des moyens de 
prospërîtë doet il jouit. Jamais l'empereur b'« éàé 
désire nulle part plus qu'il ne l'est en HoUande^ 
jamais nulle part aussi sa présence n'aura fait jàwm 
de luen; car, après avoir pesé toutes les ofû- 
nions, il prendrait un parti, et il ne peut «s 
prendre un qui ne «oit un siwilagflmeBt pour Um 
Hollandais. 

Je parle en leur âiveur d'une manière désinti^ 
neasée. En retranchant La Haie et Rotterdam, toot 
m'a paru laid dans œ pays. On y sèoae du aeigle^ 
mais je crois qu'on n'y récolte que des roseaux.S^ 
est vaû que l'ennui soit né de Funiforimté, c'est 
iaoontestablement en Hc^ande qu'il a pris sais- 
aance; toi:y ours des eaux croupies , des csanau qtû 
tournent au cœur ^ des chaussées si étroites que^ 
quand on s'y ca^ise avec une charrette char- 
gée de ibÎB , û £iut mettre une roue de sa ^oi- 
tureen ddauors. Ces chaussées sont si élevées que, 
dans le cas où on serait culbuté, on tomberait d'a- 
hard aiir le toit d'une maison , du toit de la buô* 
son anr la terre, de la terre dans un canal où k» 
habitants voits exanûneraiaiit longtemps, les bras 
croisés, pour savoir ce qui reste des hommes , des 
(^ wnx et de la voiture , avant de se décider à 
vous porter secours. 

D'Amsterdam jusqu'au daché de Berg, depoîs 
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le duché de Berg jusqu'à Bremen j en traversaDt la 
pnjieipauti d^Oldembourg , ao aisance toujours 
dans le poyatimo des sablas ^ des tourbières et des 
bruyères , et ob Be U^ouire plus de routes que 
dans le Hvre des postes. Si l'empereur fait oe 
voyage^ il est du plus baut intërét qu^on lui prépare 
des voitures qui aient la Toîe du pays^ et encore! 
Avec des voitures ayant la voie française , il est 
rmp<Msible d'avanoer; l'impatience du plus grand 
mcynaïque , et tout ee que le désir d^ répondre 
ferait (fetforts , ne servirait qu'à rendre pour lui 
dangereuse une marche rapide. Les routes n'exis*- 
tant pas j ohacsm fait à peu près la sienne ; les 
bruyères repoussent d'autant plus vigoureuses 
près des ornières que la terre a été remuée par 
les chariots du pays ; alors une voiture ayant la 
voie française peut être si serrée entre deux éléva- 
tions qu'elle avance sans que les roues soient li* 
bres de tourner. Avec des voitures ayant la voie 
du pays, la marche serait un peu plus facile , à oon- 
ditioB que le temps serait beau depuis plusieursî 
jours- 

Voici quelles sont les a))ures des postes qu^OB 
dit établies à rmsfar des postes framçaue^. Quand 
vous arrivez à un retai, le magistrat du lieu lance 
desréquisitions^chaque paysan arrive longtemps 
après avec deux chevaux. Pour quatre chevaux il 
faut deux conducteurs , et ainsi progressivement. 
Us les attèlenft à votre voiture avec des duikies en 
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fer qu'ils tiennent d'une main et en allant apied, de 
sortequ'on a assez Tapparence de bétes féroces que 
Ton conduit à une ménagerie. Comme tout cela va 
à pas comptés , on se décide à se mettre aussi à 
pied y ce qui évite du moins les secousses. C'est 
ainsi qu'on voyage dans cette vilaine partie de 
l'Europe. Avant de se décider à la traverser, Tem-^ 
pereur devrait envoyer un inspecteur de la poste 
aux chevaux, chargé de lui rendre. compte direc- 
tement^; car à moins qu'il soit aussi patient que 
moi y on le tuerait pour lui obéir. Je dois ajouter 
que les postes sont de six à huit lieues, et que l'es» 
pace qui les sépare est si désert qu'il m'est arrivé 
d'aller cinq heures aux flambeaux, d'une ma- 
nière assez bruyante, sans avoir la satisfoctioa 
d'entendre aboyer un chien. 

De ce que je vais la nuit aux flambeaux , que 
l'empereur ne conclue point que je suis moins pa- 
tient que je ne me vante de Fétre; c'est qu'il faut 
bien cheminer jusqu'à ce qu'on trouve une es- 
pèce de grange qu'on appelle auberge, où on 
couche péle-méle avec les bestiaux et la volaille , 
dans quelque chose qu'on vous donne pour un 
lit, ayant pour couverture un énorme sac de plu- 
mes. On raconte qu'un officier français , croyant 
ou feignant de croire qu'on allait faire coucher 
quelqu'un sur son sac, dit à la servante de prier 

(1 ) CtBl ce qu'il fit , et le voyage n'eut pat lieu. 
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le voyageur de se hâter ^ parce qu'il avait grande 
envie de dormir. 

En traversant le Hanovre, on est frappé de Faî- 
sance dont jouissaient les habitants de ces con- 
trées; les paysans y sont vigoureux, bien vêtus; les 
paysannes sont aussi bien mises. En opposition 
avec la Hollande, on s^aperçoit que le pays est ri- 
che en eau excellente , car ils ont tous des dents 
superbes. C'est un beau peuple, dont l'attitude est 
à la fois franche et fière, et jusqu'ici administré 
avec d^autant plus de douceur que les rois d'An- 
gleterre distribuaient dans l'électorat tout l'argent 
qu'ils levaient par les contributions. C'est à cette 
condition que l'aisance règne dans ce pays peu 
fertile. 

Hambourg est une ville admirablement située; 
elle n'est pas toute belle; mais les beaux quartiers 
sont charmants , les promenades variées , la po- 
pulation , vu le nombre des maisons , assez con- 
sidérable pour étonner un Parisien; et comme on 
y a l'habitude de marcher d'une extrême vitesse, 
il en résulte un air de pétulance qui réveille uif 
peu l'esprit. Je ne sais si les Hambourgeois ne 
sont pas Français, reproche que j'entends faire à 
tous les peuples réunis, et qui n'est pas hors de 
probabilité; mais les Français me paraissent con- 
tents des Hambourgeois, et cela prouve beaucoup 
en faveur de ces derniers. 

J'avais écrit à M. le comte de Chaban, chef de 
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la commission de gouvernement , pour qu'il eut 
la complaisance de me choisir une maiëon. Il m^a 
loué un palais^ ce qui est l>eâu<ioup moins cher. 
Ce palais est garni de meubles tirés des maisons 
royales de France j vendus par les comités dé la 
Convention dans des temps difficiles. J'ai pour 
ma part les détails d'une chambre à coucher qui 
ont orné Trianon. Cela fait réfléchir dans le md« 
ment où on vous le dit^ et puis on n'y pense plus^ 
ces débris de grandeur passée n'ayant riâd d'à* 
gréable. 

M. le prince d'Eckmûhl m'a fort bien accueilli ^ 
cela durera ^ ma mission n'ayant aucun rapport 
avec son gouvernement général des départétiient» 
anséatiques. J'ai fait mon début de salon au mi-' 
lieu des hautes notabilités de cette belle armée 
que forme le prince ^ société nouvelle pour moi ^ 
bien qu'aucun nom ne m'y fût inconnu. Ayant 
trouvé l'occasion de dire que j'avais le défaut d'ê- 
tre familier avec les gens d'esprit ^ j'ai cru m'apm*^ 
cevoir qu'il y aurait des dispositions à me le par- 
donner. 
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Rien n'est plus étrange que la situation de la 
ville d'Hambourg y considérée géographiquement 
et politiquement. Je crois qu'on a rarement Vu 
une population aussi nombreuse^ placée à 1'^^-* 
tréme frontière d'un empire , n'ayant à peu près 
d'autre territoire que celui sur lequel est bâtie 
la ville qu'elle habile^ et touchant de si pfès à 
l'étranger que^ pour peu que la mEirée soit basfee^ 
on est obligé de débarquer en Danemarckpour ur-^ 
river de France à Hambourg^ qui est aujourd'hui 
le chéf-^lieu d^un département français^ Quand il 
faut envoyer l'argent nécessaire au paiement de» 
travaux des routed , lé préfet peut être réduit à 
franchir la ligne des douanes où la sortie de i'at^ 
gent est légalement prohibée* Cette ligne des 
douanes est à la porte d'Hambourg qu'on appdlle 
d' Altona ; il passe quelquefois par cette porte dijt 
mille personnes en une heure^ l'espace qui sépare 
Hambourg d'Âltona n'étant pas plus étendu que 
la distance qu'il y a du pont-tournant des Tuile» 
ries à l'entrée des Champs-Elysées* L'embarfas des 
douaniers serait une chose plaisante à voir^ si on 
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ne sentait tout ce que leur travail a de pénible 
pour les Hambourgeois. Cest là surtout ce qui 
leur est insupportable; aussi ne révent-ils que 
guerre; et les marchands des villes anséatiques 
sont devenus les plus pressés de tous les guerriers^ 
sans autre motif que le besoin quHls éprouvent de 
changer de situation. En effet , leurs calculs s'ap- 
pliquent à deux chances inévitables , en supposant 
la reprise des hostilités. <c Ou les Français seront 
a les plus forts^ disent-ils, et nous cesserons d'être 
ce frontière par l'acquisition du Meklembourg^ 
« peut-être un jour du Holstein ; ou les Français 
« seront les plus faibles , et nous aurons l'espoir de 
«c redevenir ce que nous étions. » 

La plupart des négociants hambourgeois ont 
leur maison des champs , leurs propriétés rurales 
dans ces deux provinces. Le Holstein est pour eux 
ce que Passy, Auteuil, Saint-Cloud, Belleville 
sont pour les Parisiens , avec cette différence qu'il 
faut traverser une ligne de douanes pour aller 
dîner à sa campagne, et qu'on ne peut y porter l'ar- 
gent nécessaire au paiement des paysans qu'on 
emploie sans être en contravention. La ville de 
Lubeck est, par sa position géographique, dans 
une contrainte plus grande encore; aussi n'y rêve 
t-on , ainsi qu'à Hambourg, que guerre et change- 
ments politiques. Plus les pays réunis sont éloi- 
gnés de la France, plus celte disposition se fait 
sentir. Rien n'est plus naturel. 
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On a dit avec assez de vérité que Hambourg 
n'était la patrie de personne; elle recevait ses 
mœurs de tout ce qui l'entourait / et se renouve- 
lait trop souvent dans ses principaux habitants 
pour qu'il y eût un esprit public. On pourrait 
donc s'étonner de l'espèce d'éloignement où les 
Hambourgeois se tiennent des Français ^ surtout 
après l'accueil qu'ils ont fait aux émigrés^ si on 
n'en trouvait le motif dans un sentiment d'amour- 
propre étranger à toute opinion politique, et sur 
lequel iljie faut pas se tromper. Dans Téclat de 
leur opulence y ils se montraient bienveillants en- 
vers les Français proscrits et prenaient volontiers 
les manières de ceux qu'ils protégeaient. Non-seu- 
lement cette opulence n'existe plus; mais les 
Français qui sont maintenant à Hamboui^ ont 
une existence politique^ une représentation con- 
venue et les moyens de la soutenir; déplus^ Us 
commandent. On sent aisément que la vanité et 
les intérêts blessés se tiennent à l'écart , tandis 
que les Français se trouvant en assez grand nom- 
bre pour se suffire a eux-mêmes ^ les deux sociétés 
ne se confondent pas , quoiqu'il n'y ait point de 
véritable éloignement, ce dont on est convaincu 
par la douceur qui règne dans les relations néces- 
saires. Je crois qu'il y aurait un grand intérêt, à 
mesure que l'empire s'étend y à s'attacher spécia- 
lement les villes qui de leur nature sont à pqu 
près cosmopolites I et par lesquelles on pourrait 
m. lo 
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2^ via les oonlréeii en^ironuaDtes; mais cela de- 
maoderait frfos de temps que la politique adoptée 
ne permet d'en accorder. 

Voici quelle est en ce moment la situation des 
Hamboui^eois. 

Prirés du commerce splendide qu'ils faisaient^ 
ils Toient tomber de^ valeur toutes leurs propriétés, 
ces fH'opriétés n'étant que mobilières^ puisqu'ils 
n^ont pas de territoire productif. Une maison de 
▼ille, qui valait deu^i cent mille francs il y a un 
an y ne trouverait pas acquéreur pour le quart de 
cette somme. A plus forte raison, la baisse se fait*» 
elle sentir sur les maisons de campagne dont le 
climat rend l'entretien dispendieux, et qui, à tout 
prendre , sont moins nécessaires que des maisons 
de ville. Tout Hamboui^eois ne peut dpnc cpmp* 
ter que sur les capitaux qu'il possède ; c'est là*des» 
sus qu'il doit vivre; car cette ville naguère si com<» 
merçante a cela de particulier qu'on n'y fabrique 
rien. L'unique ressource actuelle des familles est 
dans l'économie ; mais les privations ne sont jie 
mais entières dans les premiera moments; tout cm» 
se plaignant on conserve des espérances; il n'est 
pas dans la nature de l'homme de renoncer tout 
à coup y par^ raison , à ses habitudes. Cela est vrai 
des habitudes de la vie privée comme des habi- 
tudes politiques ; les législateurs de nos jours ont 
trop oublié cette vérité. Mais les espérances ont 
un tem^ et les capitaux une fin ; il est impossible 
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que le$ Hamboiirgeoii»^ ton» D^oeîante^ tonaeci^ 
tant lOQgteuips à d^>e»fter aam rien gagner. U 
faut que le gouvernement ouyre un em^doi à lenra 
capitaux, prépare une activité à leurs spéoula*^ 
tionsy ou q«'ih émigrent; et si une fois les capin 
taux et les hommes actife disparaissent , Hamboui^ 
n'est plus qu'une ville exilée. Au lieu d'une popu« 
lation nombreuse y ayant des mœurs douces qui 
garantissent l'ordre^ on finira par n'avoir qu'une 
population misérable , turbulente , en partie hi- 
deuse; car rien au monde n'est laid^ tortu , bossu^ 
nain, livide, effrayant et ridicule comme ce qui 
remplit les quartiers habités par les juifs. 

Après avoir montré les négociants des ville» 
anséatiques avides de conquêtes et ne rêvant que 
l'agrandissement de l'empire pour cesser d'être 
frontière et avoir un territoire , il ne sera pas sans 
intérêt d'examiner l'esprit des militaires français 
qui occupent ces contrées; alors on concevra 
comment chacun vit tout préparé à apprendre, 
en se réveillant , ou que la gueire est déclarée , 
ou que , sans coup férir, tous les pa^ys en^e H 
France et TËlbe sont i^unis à Fempire. Les mili* 
taires tranchent aisément sur ces sortes de ma* 
tières. Selon eux, le roi de Danemarek est foi» 
d'entretenir cent miUe hommes sous les armes; 
il écrase ses sujet» et ruine êiem royaunië ; il s'en 
repentira. Pour la Prusse, c'est un pays fini, ef 
Ton ne serait pas étotraré de voir Fhéritier de Fi-^ 



l48 irOT£ LXXX. 

déric II s'en aller de lui-même plutôt que d'at-* 
tendre les événements. Les militaires sont là-des- 
sus d'une assurance imperturbable. Quant à la 
Russie , il serait impossible d'exprimer avec quelle 
joie les officiers lisent dans les journaux les dé- 
tails des victoires remportées par les Turcs; le 
monde ne sera tranquille que quand les Russes ne 
seront plus que des Moscovites, tout-à-fait hors 
du système européen. On prend ici un vif intérêt 
à ce qui se passe en Espagne ; dans mon innocence, 
j'avais cru d'abord que c'était par un sentiment 
bien naturel pour les Français qui combattent dans 
ces contrées; mais ce n'est pas tout-à-fait cela. 
On désire que tout aille bien en Espagne pour nos 
troupes, et que tout aille mal pour les Russes en 
Turquie, par le même motif, c'est-à-dire parce 
qu'on espère que les hostilités pourraient com- 
mencer plus vite dans le Mord. Tel est l'esprit de 
l'armée. Je ne conçois plus maintenant pourquoi 
l'histoire a reproché à quelques princes d'avoir 
trop aimé la guerre. Quand on l'a faite longtemps^ 
qu'une nation a pris l'esprit militaire, force est 
bien quelquefois à celui qui gouverne d'aimer 
trop les combats. 11 n'en rêvera jamais autant 
qu'en désirent les armées qu'il a à sa disposi- 
tion. 

Je me plairais assez ici 5 si j'avais réellement à 
travailler ; mais la commission de liquidation est 
arrivée trois mois trop tôt. En voici la cause, qu'il 
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est bon de connaître comme renseignement ad- 
ministratif. 

La commission de gouvernement croyait avoir 
terminé sa besogne et pouvoir s'en retourner au 
mois de juillet dernier; il était donc naturel qu'elle 
provoquât vivement l'envoi d'une commission de 
liquidation. La commission de gouvernement a été 
prorogée jusqu'au i" janvier prochain; on n'en 
a pas moins nommé une commission de liquida- 
tion; il en est résulté que cette commission est 
arrivée trop tôt et n'a trouvé aucun travail pré- 
paré. 

En efTety je ne suis pas chaîné de liquider ce 
qu'on appelle partout la dette publique ^ puisqu'il 
faut préalablement que la commission de gouver- 
nement fasse un rapport sur cet objet , et que 
l'empereur prononce, ainsi que le porte l'article 
]58 du décret du 4 juillet dernier sur l'organisa- 
tion des départements anséatiques. Rien de cela 
n'est encore fait. 

Je ne suis chargé que de la liquidation des pen- 
sions civiles et militaires, dé vérifier et d'arrêter 
toutes les comptabilités qui ont précédé la réu- 
nion, et qui n'ont pas été closes définitivement 
avant la prise de possession. Sur ces deux points, 
j'en sais déjà assez pour affirmer que je n'aurai 
pas à ménager les millions , ainsi que me l'a re- 
commandé l'empereur; car il n'y a pas de millions 
dans tout cela. Il n'y aura que des chiffres. . 
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Mais il s'élève une grande difficulté d'exécu- 
tion. Les dettes des villes anséatiques seront-elles 
ebnsidérées comme dettes d'état ou comme dettes 
communale» , ces villes étant tout à la fois et sans 
division des municipalités et des souverainetés? 
6i on leur laisse leurs dettes et aussi leurs biens , 
il n'y a pas de motif pour liquider leurs pensions 
et les mettre à la charge du Trésor impérial. Il est 
donc difficile de vérifier et d'arrêter la comptabi- 
lité des villes anséatiques avant qu'il ait été décidé 
«i c'est comme États souverains ou comme muni- 
cipalités qu'on les considérera. 

Pour la comptabilité des autres pays qui en- 
trent dans les départements anséatiques ^ ces pays 
ont si souvent changé de dominations en peu de 
temps que la plus grande difficulté pour les 
itomptables est de retrouver les pièces à l'appui 
de leurs comptes. La plus grande partie de ces 
pièces sont en Westphalie, et comme le roi de 
Westphalie n'est pas du tout content qu'on lui ait 
retiré ùe pays, comme il a ou croit avoir des in- 
térêts dans tout ceci , il en résulte que l'obtention 
Mule des papiers nécessaires pour commencer à 
travailler sérieusement deviendra presque une 
négociation diplomatique. Je m'en charge, et je 
réponds que la paix entre les deux cours n'en 
sera pas troublée ^ 

(i) Vtft^ fllqHkatioii à k «a ^ cétts Ntto. 
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Quant aux pensions militaires, cela devrait 
aller tout seul , les préfets ayant envoyé à la com- 
mission de gouvernement les états et les pièces à 
l'appui. Mais le ministre de la guerre , avant le 
décret du 4 juillet , ayant demandé ces états aux 
préfets, les préfets se sont empressés de retirer 
toutes les pièces des bureaux de la commission dti 
gouvernement, afin de répondre au désil» du mi- 
nistre. Il faut donc les faire revenir. Jtfais dés- 
obéira-t-on au ministre de la guerre , interpréterâ- 
t-on ses ordres, ou bien cédera-t-on aux instances 
de la commission ? Grand embarras ! et c'est ainsi 
que la vie se passe en préliminaires. Il faut espé- 
rer que l'empereur sera avant peu à même de pro- 
noncer sur la dette publique, ce qui lèvera mille 
difficultés. 

Ce qu'il y a de vrai et de consolant dans ce 
pays, c'est que les comptables nationaux étaient 
d'une scrupuleuse probité ; ils savaient tuieux ap- 
porter les fonds qu'ils avaient entre les mains que 
d*en tenir les écritures en règle; et c'est ainsi que, 
sans contrainte et avant mon arrivée, ils avaient 
versé plus du double de l'arriéré présumé d*après 
les renseignements qu'on s'était procurés. Ils ne 
sont pas aussi formalistes que les Coiuptables 
français ; mais ils remplacent en loyauté ce qui 
leur manque en formes. On ne perdra rîèn k les 
prendre tels qu'ils sont. Je le répète, nous sommés 
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arrivés trop tôt et notre besc^ue languira. Ce 
n*est la faute de personne. 

EXPLICATION. 

L'empereur avait fait de la HcJlande un royaume 
pour l'un de ses frères; puis il lui avait ôté ce 
royaume pour en faire des départements français, 
ne comprenant pas que ce roi voulût gouverner 
dans l'intérêt de ses sujets. Moins rigoureux pour 
le roi de Westphalie, il ne lui javait encore pris 
que quelques portions de ses États pour les con- 
fondre dans les départements anséatiques, et ce 
roi n'en avait pas moins d'humeur. Ne pouvant 
emporter le territoire y il avait enlevé tous les pa- 
piers qui constataient sa domination passagère. 
On ne devait donc pas s'étonner si son ministre 
des finances ne montrait nulle envie de se dessaisir 
des pièces de la liquidation faite par ses soins. Ce 
ministre y dont j'ai oublié le nom, était un homme 
de bon sens et de capacité. Je lui écrivis qu'il ne 
tenait qu'à nous de nous donner de l'importance 
en mettant nos deux cours aux prises , mais que 
probablement nous finirions par en éprouver plus 
de désagréments que d'avantages; qu'il savait bien 
que liquider sur des pièces ce n'était pas deman- 
der de l'argent; que si on en venait là, il serait 
temps alors de laisser les difficultés s'élever aux 
dépen3 dç qui arriverait; que tout ce que je lui 
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demandais était de m'envoyer une copie certifiée 
du travail fait par ses soins , qui suffirait pour 
Tordre du travail dont j'étais chargé. Il accéda, et 
tout fut ainsi silencieusement terminé. Un usage 
très raisonnable était de mettre sous les ordres 
d'un seul ministre tout membre du conseil d'état 
qu'on envoyait en mission. Si j'avais écrit à Paris 
pour demander des conseils au ministre duquel 
je relevais , je l'aurais mis dans la nécessité de s'c- 
dresser à l'empereur, puisqu'il s'agissait d'un roi^ 
et que ce roi était son frère. Je doute que le mi- 
nistre m'eût su gré de le jeter dans une affaire de 
comptabilité qui pouvait devenir une querelle de 
famille. Mon opinion sur les inconvénients de 
traiter de loin les difficultés , de demander des 
conseils sans une absolue nécessité, était si bien 
formée que , quand le ministre duquel je relevais 
m'écrivit pour se plaindre de n'avoir reçu aucune 
nouvelle de moi depuis la lettre par laquelle je lui 
avais annoncé mon arrivée à Hambourg , je n'eus 
rien à lui répondre, sinon que mon travail était 
terminé et que je demandais mon rappel. L'ordre 
de rappel me fut en effet envoyé officiellement. Je 
souligne ces mots dans l'espoir que les lecteurs en 
conserveront le souvenir pour une occasion qui 
se présentera plus tard. 
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Hambourg y noTembre i8it. 

- Une Note écrite à Hambourg pourrait en ce mo- 
ment ressembler aux caquets d'une yille de pro* 
tiace ; mais l'empereur va être appelé à pronon- 
cer sur de grands intérêts. Sans doute on lui dira 
la vérité , mais non toute la vérité y faute de la com- 
prendre. Il peut lui paraitre piquant de connaî- 
tre les détails qui aident à prendre une résolution 
bmucoup mieux que ceux qui réclameront sa dé- 
cision. 

Toutes les craintes ^ toutes les espérances sont 
fijtées sur le mois de janvier. On se demande si la 
oommiision de gouvernement , créée pour les dé- 
partements anséatiques , sem prolongée au-delà 
de la fin de cette année , terme fixé pour sa disso- 
lution par le décret du 4 juillet dernier. 

On pourrait trancher la question en disant que 
la commission de gouvernement est absolument 
inutile et le devient chaque jour davantage, et ce- 
pendant la présence d'un des hommes qui com- 
posent cette commission est et peut être encore 
longtemps nécessaire à Hambourg. Cela parait 
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contradictoire et va s'éclaircir devant quelques ex- 
plications. 

En général y les préfets n'aiment pas les com- 
missions de gouvernement. Cette autorité inter- 
médiaire les gène aussitôt que le régime fon- 
damental est établi y puisqu'ils sont à la fois 
responsables à cette commission qui est près^ 
sans que cela diminue leur responsabilité envers 
les ministres qui sont loin. Cette double position 
rendant incertaines les démarches des préfets , ils 
travaillent par tous les moyens possibles à décli- 
ner Tautorité de la commission. A cet égard , ils 
sont secondés par les ministres ou leurs premiers 
commis I qui n'aiment pas non plus les commis- 
sions de gouvernement. Cette similitude d'inté- 
rêts et d'amour-propre entre les ministères et les 
préfectures amène des résultats dont je ferai 
mieux sentir le positif par un fait que par des rai- 
sonnements. 

Il y a quinze jours que M. Faure, membre de 
la commission de gouvernement, écrivit au grand- 
juge pour lui faire sentir la nécessité de payer 
exactement les juges dans un pays où tout est 
d'un prix élevé , et au moment surtout où un nou- 
vel ordre judiciaire se fonde. Le grand-juge lui 
répondit que, depuis six semaines, les préfets 
avaient reçu les autorisations et les fonds néces- 
saires pour payer. Cela était vrai, et M. Faure 
n'en savait rien , les préfets et les ministres s'étant 
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fort bien entendus sans intermédiaire. Quand les 
choses eu sont là , l'autorité d'une commission 
de gouvernement est bien près du ridicule et de 
voir accuser de tracasseries les efforts qu'elle fe- 
rait pour retenir une portion de pouvoir. 

M. Faure, et M. le comte de Chaban premier 
membre de la commission gouvernementale, ta- 
cheront d'établir auprès de l'empereur que leur 
mission ne peut être prolongée à la fin de cette 
année , et même qu'il y aurait inconvénient à le 
faire. Cela est vrai et faux ; vrai pour M. Faure , 
faux pour M. de Chaban. Je dirai bientôt à quoi 
tient cette différence. 

Le prince d'Eckmûlh , au contraire, tâchera d'é- 
tablir auprès de Tempereur qu'il est indispensable 
de prolonger l'existence de la commission de gou- 
vernement. 11 aura tort et raison. Cela demande 
encore à être expliqué ; mais il faut procéder par 
ordre. 

La commission de gouvernement n'est une 
unité que fictivement ; aussi les membres qui la 
composent vivent-ils dans un accord parfait. Us 
ont pris des affaires chacun la part qui leur con- 
venait y ce qui évite entre eux toute rivalité. C'est 
sans doute ce qu'ils pouvaient faire de mieux. 
M. de Chaban s'est réservé l'intérieur et les finan- 
ces , M. Faure les tribunaux. 

M. Faure a donc bien réellement terminé sa 
isussion le jour où les tribunaux ont été installés ; 
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tout-à-fait inutile dans ce pays, il ne demande 
qu*à en sortir. Le premier président de la cour 
impériale , fixée à Hambourg , est un homme qui a 
de la capacité , de l'honneur, qui n'a pas besoin 
d'être conduit et qui ne se laisserait pas conduire^. 
M. Faure est trop modeste, trop heureux de voir 
la marche de la justice assurée sans lui, pour 
avoir même l'idée d'intervenir. En retournant à 
Paris, bien sûr de retrouver au conseil d'état les 
mêmes avantages pécuniaires qu'il a à Hambourg, 
il sera satisfait. 11 n'en est pas de même de son 
collègue. 

M. de Chaban est un homme qui n'aurait pas 
de défauts s'il n'avait TafTectation de toutes ses 
qualités; il pousse la probité jusqu'à la petitesse , 
le désintéressement jusqu'à l'enfantillage, la com- 
plaisance jusqu'à la faiblesse. Il est dans une po- 
sition fausse; il le sent; et tout en demandant à 
revenir à Paris, peut-être le craint-il autant qu'il 
le désire. L'empereur apprendra peut-être avec 
surprise qu'il a, parmi les membres de son con- 
seil , un homme âgé de plus de cinquante-ans qui, 
depuis le 18 brumaire, n'a point cessé d'être em- 
ployé dans des places élevées et des missions im- 
portantes; qui a deux fils au service, ce qui coûte; 
deux filles à marier, ce qui exige de l'argent , et qui 

(i) Ce premier président était M. de Serre y qui a brisé sa vie, 
comme ministre , sous la Restauration. 
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n'a aucune fortune, quoiqu'il soit simple dans se^ 
habitudes et qu'il ait tout l'ordre qu'on puisse aVob 
quand on est trop généreux. Cela serait inexplica« 
ble sous un monarque qui a répandu tant de bien*» 
faits sur ses serviteurs; mais cela s'explique quand 
on connaît M. de Chaban. L'anecdote suivante le 
mettra tout à découvert. 

Le prince d'Eckmùlh , l'ayant entretenu plu* 
aieurs fois avec intérêt de sa position j lui reecm* 
manda de lui donner une note qu'il mettrait sous 
les yeux de l'empereur. M. de Cbaban fit cette 
note et la porta une semaine entière sur lui. H 
voit le prince au moins une fois par jour. Le 
prince ayant oublié de lui en reparler, il n'osa la 
lui donner et ne sut pas même s'y prendre de 
manière à se la faire demander. Il y a des gens 
qui se consolent d'être pauvres par le plaisir qu'ils 
trouvent à s'en vanter ^ c'est une vanité qui en 
vaut bien ime autre ; mais il ne faudrait pas avoir 
de famille. 

A mesure que l'âge avance, M. de Chaban pense 
probablement davantage à l'avenir. Il jouit ici d'uR 
traitement de soixante mille francs, qui peut lui 
permettre des économies. En retournant à Paris et 
rentrant au conseil d'état, il aura vingl-cînq mille 
francs; s'il redemande upe place de dix mille 
francs , qu'il avait à l'administration de la guerre, 
et qu'on la lui rende, on se croira quitte envers 
lui ; s'il ne la redemande pas et qu^on Toublie , il 
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déchoit ; s'il reste ici , U ëprouveni le désagrément 
de conserver les mêmes attributions sans le même 
pouvoir, Cest en cela que sa position est £siusse« 
Elle Test encore plus en ce qu'il a accoutumé le 
prince à lui renvoyer tout, même les petits objets 
d'adcpiniatration; d'où il résulte qu'inutile comme 
membre d'une commission de gouvernement, il 
n'en est pas moins d'une utilité journalière comme 
administrateur pour le gouverneur général ; car on 
ne peut exiger qu'un militaire se mêle de tous les 
détails , et rien ne prouve le bon esprit du prince 
d'Eckmqlh comme le choix de l'homme auquel 
il s'en rapporte de préférence à tous et sur tout. 
Il me semble que les caquets de province oonw 
mencent à s'éclaircir, et que l'empereur connaîtra 
mieux la position des membres de la commission 
de gouvernement qu'ils ne la connaissent eux- 
mêmes. Peut-elle se prolonger par la force seule 
des choses et sans un décret ? non. Doit^-^lle être 
prolongée par un décret? non. Le r^me consti* 
bitioqnel s'étant établi d'autant plus vite que la fin 
de la commission était prévue, ce serait rétrograder. 
. M. de Chaban doit-il rester à Hambourg , et à 
quel titre? telle est la véritable question. 

En brisant la commission de gouvernement au 
premier janvier prochain , ainsi que le porte ex- 
pressément le décret du 4 juillet, et en laissant- ici 
M. de Chaban , il faudrait lui donner un titre et 
fixer ses attributions , c'est*SHdire mettre vue es- 
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peoe de gouveitieiir général civil à c6té d'un gou- 
yemeur général militaire, provoquer ainsi une ri- 
valité si inévitable que le prince lui-même ne se 
dissimule pas combien elle serait dangereuse. Nous 
en avons parlé ensemble par supposition , et je 
puis prédire que ce qui va si bien entre lui et 
M. de Ghaban dans le vague où sont les pouvoirs, 
irait fort mal si les pouvoirs étaient déterminés. 

Laisser ici M. de Ghaban sans titre, sans attri- 
butions fixes , et par suite sans émoluments arrê- 
tés, ce serait à la fois Thumilief et consommer sa 
ruine. Mais avant que j'indique la décision à pren- 
dre, il faut que j'attire l'attention de l'empereur 
sur deux faits importants. 

1* Une espèce d'intendant des finances et du 
. Trésor public sera indispensable ici dans le cas où 
la commission de gouvernement cesserait d'exis- 
ter, parce que les trois départements anséatiques 
sont formés de pays qui n'avaient entre eux aucun 
rapport; que ces pays appartiennent aujourd'hui 
par fractions aux diverses préfectures, et que par 
conséquent il y aura des affaires de finances qui 
ne pourront jamais être traitées entre les minis- 
tres et les préfets. La solution ne peut se faire que 
dans les localités. 

a"" M. de Ghaban a encore à remplir deux mis- 
sions qui certainement ne seront pas terminées à 
la fin de décembre. La première consiste à faire 
un rapport à l'empereur sur les créances exigibles 
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des trois départements , rapport demandé depuis 
cinq mois, bien difficile à faire si Ton ne peut c4>- 
tenir des rensèignenients que des préfets , puis- 
que les anciens pays sont morcelés/^pàr Torgani» 
saiion française de manière que chaque préfecture 
n'en a qu'une portion. La seconde mission dont 
est chargé M. de Chaban, non comme membre de 
la commission de gouvernement , mais par le choix 
direct de l'empereur , est de faire le partage des 
dettes des pays réunis entré Tèmpire et le royaume 
de Westphâlie. Les pouvoirs sont arrivés depuis 
sept semaines y et on n'entend pas parler des fon- 
dés de pouvoir du roi de Westphâlie, Nouvelle 
preuve de la lenteur avec laquelle tout marche 
dans ce pays toutes les fois qu'il s'agit de régler 
ce qui a rapport au passé. Au bout de sept semai* 
nesy si les commissaires des deux puissances ne 
se sont pas rapprochés , ne se sont pas même écrit 
pour régler les préliminaires y il est difficile de 
croire qu'ils puissent arriver à une conclusion 

* 

dans le peu de temps qui doit s'écouler jusqu'à 
l'époque marquée comme terme aux fonctions de 
la commission de gouvernement. 

De tout ceci, il faut conclure qu'entre des réso- 
lutions positives, dont aucune n'est sans inconvé^ 
nient, le plus comimode sera de ne prendre au- 
cune résolution, mais d'avoir l'air de laisser se 
prolonger la commission de gouvernement, tout 
en là détruisant par l'envoi à M. Faure d'un congé 
ni. II 
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indéfini pour se rendre à Paris. Ainsi le prince 
aura raison , puisqu'il gardera M. de Chaban 
M. Faure sera satisfait, puisqu'il sera rappelé, et 
le temps débrouillera le reste de TafTaire avaùt 
peu. 

En e(Tet , la superbe armée rassemblée dans les 
départements anséatiques ne doit pas y rester. 
Quand -elle recevra une destination, ou le prince 
d'Eckmùlh restera gouverneur général de ces dé- 
partements , et alors il faudra décider du sort de 
M. de Chaban ^ toujours en considérant la commis- 
sion de gouvernement comme ayant cessé d'exis- 
ter depuis le i*' janvier i8ra; ou le prince mar- 
chera avec l'armée, et tout ce qui n'aura été créé 
dans ces contrées que pour des besoins qui n'exis- 
teront plus finira de droit et à la fois ^. 

(i) Les choses se passèrent ainsi. M. Faure revint à Paris , re- 
prit sa place au conseil d'état; M. de CkaUan resta à Hambourg » 
où il mourut avant la campagne de Russie. 
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Hamboarg, décembre i8i t. 

4 

Quoique je n'entende rien à la conduite des kr- 
mées et que j'entende peut-être peu de choses 
au matériel de l'administration, il est un fait inx'^ 
portant sur lequel je croîs devoir af^ler l'atten- 
tioti de l'empereur. 

Il y avait à Hambourg deux commissaires or- 
donnateurs ; l'un, nommé ***, à été obligé de don- 
ner sa démission et court le risquç d'être mis en 
jugement pour des malversations à peu près prou- 
vées ; l'autre se nomme Chamboh , prend le titre 
d'intendant général de l'armée, et en remplît 
effectivement les fonctions. 

On cache à l'empereur, et je crois qu'on a tort, 
que M. Chambon est tombé dans un état de fai- 
blesse mentale tel qu'il ne lui reste guère de rai^ 
son que pour sentir qu'il devient fou ; ceci n'est 
point :u ne exagération. De son aveu même, il est 
incapable d'aucune application ; il n'ose plus cou- 
cher seul dans sa chambre, parce que toutes ses 
pensées vont à l'envie de se précipilçr par la fe> 
nêtre ou à la crainte continuelle d'être assassiné. 
11 fait de la peine à voir; car c'est un homme qui 
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a rendu dea services et sur la probité duquel il 
ne s'est jamais êie\é de nuages. 

Le prince d'Eximùlh aime M. Chambon. Pour 
le lui conserver, on s'est imaginé de lui dire que 
raffaibUssement mental qu'éprouve M. Chambon 
tenait à unfe vanité blessée, et que si on lui pro- 
curait un titre et un majorât on lui rendrait la 
raison. Le calcul était et s'est trouvé faux. Dans la 
supposition admise d'un homme devean fou par 
vanité , il est facile de prévoir que rien n'apaise- 
rait et ne contenterait une vanité aussi irascible. 
I^ fait positif est que M. Chambon^ né dans le 
Midi , avec une imagination ardente et inconstante, 
a été entrat&é jeune à se lier par des vœux reli- 
gieux, puis à prendre une part active dans la Ré- 
volution, et que la confusion de ses pensées, 
jointe à un travail qui a été quelquefois excessif, a 
fini par déranger sa tête. Gela est sans remède. On 
se moque volontiers des remords , mais quand on 
réduirait les remords à n'être que le sentiment 
habitua d'un esprit qui ne peut se nporter sur 
kii-méme sans éprouver un certain malaise, les 
remords seraient encore quelque chose. U eût été 
plus sage d'engager M. Chambon k donner sa dé- 
mission, c'était son dessein, et de lui adoucir cet 
acte nécessaire par un titre, un majonit, par 
toutes les gi'âces enfin dont le souverain récom- 
pense, selon les circonstances, les hommes qui 
l'ont servi. On aurait fait son bonheur autant que 
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possible, et Ton n'aurait pas exposé l'ia*mëe à res- 
ter sans administrateur en chef dans des circon- 
stances ou elle peut être mise en mouvement à 
l'improviste. 

Dans l'état actuel d'immobilité, je ne crois pas 
que Tabsence totale d'unadministrateur supérieur 
se Ëisse déjà sentir^ quoique cela soit probable^ 
mais j'affirme que, si les choses vont dans un état 
de paix, il n'en serait pas de même dans Ij^ cas 
contraire. Le titre de baron n'a rétabli ni la.santé, 
ni la raison de M. Chambon ; c'est un homme fini ; 
et il &ut qu^jjjj^pereur le sache, l'intérêt de l'ar- 
mée devant passer avant toute antre considéra- 
tion. 

Je n'ai pas voulu parler de cette affaire a,vec le 
prince d'Eckmûlh, ayant pris l'habitude de ne 
l'attaquer -sur aucun sujet et de n'eq repousser 
aucun quand c'est lui qui me provoque ; de cette 
manière nous nous entendons à merveille. Quand 
quelque chose le tracasse, et qu'il m'en {larle, je 
le ramène aisément à l'avis le meilleur, peut-être 
parce qu'il n'avait pas encore trouvé quelqu'un 
qui ne lui donnât que des raisons dans son intérêt 
pour lui bien faire comprendre un intérêt général. 
Or, ici, il est certainement de Tintérét du I¥>mv^ 
cfaal qui a formé une si belle armée et qui l'entre- 
tient dans la plus axlmirable discipline , que l'ad- 
ministration en soit toujours assez complète pour 
répondre à ses soins , comme il est dans l'intérêt 
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général qu'on n'attende pas que le mal se fusse 
sentir pour réorganiser FadministratioD militaire. 
Si j'avais dit cela de naoi-méme à M. le maréchal , 
ou il aurait soupçonné que j'étais ici en oliserva- 
tion sur ce qui s'y passe ^ ce qui l'aurait blessé et 
moi aussi; ou il n^'aurait fait l'honneur de me 
consulter dans d'autres circonstances , ce qui ^'au- 
rait mis.dans la position de confiance où est tombé 
M. de Chaban^ Qhacun ses . affaires. Celles dont 
je suis chargé avancent en dépit de. tous les ob- 
stacles dont j'ai parlé dans ma dernière Note, non 
point parce que je suis parvenu à m^eyeTy ce qui 
était impossible 9 mais parce que je me suis ouvert 
une routei dans laquelle je ne rencontre aucune 
des diflQcultés qu'on avait laissé s'accumuler. 

Il est un autre objet dont j'entends parler ici 
d'un ton ai mystérieux que j'ai cru devoir garder 
le silence; aHiis dans la supposition où on en en- 
tretiend^ail l'empereur, il est encore très utile 
qu'il sache l^en^ de quoi il s'agit. 

On^a découvert, par es registres du timbre, 
qu'en trois (mois on. avait fait enregistrer à Ilam- 
boui^ pour soixante-huit millions de lettres de 
change; on. en concluait qu'un si grand mouve- 
wMM d'argent ne pouvait avoir lieu en si peu de 
temps, dans une ville privée de toutes ressources 
conunerciales, s'il ne s'y faisait pas clandestine- 
ment de grandes aifaires avec l'Angleterre. Celait 
mal conclure, car la grandeur même de la sonimr 
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est la preuve d'opérations qui 11e peu.vei)t élre 
clandestines. 

Le mouvement de$ lettres de change est vif ici ; 
en voici la cause. Hambourg est la seule place du 
Nordqui ait maintenant une base fUç dans les opé- 
rations de change, le marc dit de Banque étant in- 
variable , parce qu'il est représenté par desf lingots 
à un titre connu. L^ Suède j la Hussie n'ont plus 
de change ; celui du Danemarck est nul ; on peut 
en dire autant de tous les États allemands, La Hol- 
lande a beaucoup perdu en confiance depuis que 
le fonds de sa Banque de dépôt a été connu. H est 
donc naturel que la plupart d^s affaires à régler 
se traitent par l'intermédiaire de Hambourg , son 
marc dit banco offrant un point £ixe de calcul sans 
lequel il serait impossible de faire aucune remise 
dans le Nord. Les opérations de change se dirigent 
sur cette ville comme elles se dirigent également 
sur la France 9 à cause de l'excellent titre de sa 
monnaie 9 et cela indépendamment de toute opé- 
ration commerciale. Tel est au juste la cause du 
mouvement de soixante-huit millions de lettres 
de change soumises au timbre en trois mois. 
Quand les Hambourgeois seront aussi Français que 
les banquiers de Paris, le timbre rapportera moins; 
mais ils sont encore si étourdis d'être soumis à de 
nouvelles lois qu'ils font timbrer tout ce qui 
passe par leur ville. La crainte d'être pris en faute 
va si loin qu'il n'est pas rare (ju'on adresse a lu 
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eommissioD de liquidation des lettres dont Ten* 
▼eloppe même est en papiçr timbré. • 
. Je ne sais si je ipe suis explique assez claire- 
ment pour me faire comprendre. Dans le cas con- 
traire^ sur les renseignements que contient cette 
Note, l'empereur peut s'adresser au ministre des 
finances y et je suis sur que toutes les conjectures 
que j'entends faire ici se réduiront à rinterpréta-> 
tien que je Tiens de donner. 

La terreur qui nait d'une législation nouvelle 
qu'on craint de ne pas comprendre , d'une admi- 
nistration nouvelle avec laquelle on veut n'avoir 
rien à contester, d'un gouvernement qui apporte 
des intérêts commerciaux si opposés à ceux qui 
rouaient, augmente ici au lieu de diminuer j et 
cda est pénible pour l'observateur. Hamboui^ re- 
grettera longtemps que les circonstances n'huent 
pas été telles que l'empereur ait pu continuer son 
voyage jusque sur les rives de l'Elbe. Quelques 
jours de sa présence auraient arrangé bien des 
choses que le temps ne peut que déranger davan- 
tage. Celte ville est vraiment dans une position 
particulière qui demanderait une main habile y et 
peut-être plus de latitude qu'il n'est d'usage d'en 
accorder à ceux qui vont gouverner au loin. Ham- 
boui^ ne produit rien, ne fabrique rien, pas 
même les bas de laine à l'usage du peuple , et cela 
est concevable. Pourquoi aurait-on fabriqué dans 
un pays où les hommes de peine , ceux qui rou- 
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lent la broueUe sur les ports , gagnaient , selon les 
mouvements du commerce , depuis dix francs jus- 
qu'à vingt francs par jour ? Il n'y a certainement 
pas moyen d'essayer de fabriquer dans un pays 
où le travail du corps est aussi productif, k mesure 
que le temps s'ëcoule , les objets de première né- 
cessité^ amasses dans les magasins, diminuent ; on 
ne peut plus casser un yerre chez un Hambour* 
geois qu'il ne s'inquiète de la difficulté de le rem- 
placer. Il est beaucoup d'objets auxquels il serait 
impossible d'ajouter le prix d'un long transport ; 
et Hamboui^ , séparé de la France par des pays 
étrangers , sera bientôt réduit à tirer de la France 
mille choses qui lui mancpient , et dont le prix de 
roulage surpasserait la valeur. D'ailleurs les Ham- 
bourgeois ignorent encore celles de nos villes aux- 
quelles ils pourraient s'adresser. Le commerce, 
comme toute autre relation où les intérêts se com- 
pliquent et se choquent, ne s'exerce pas sans 
renseignements préliminaires. Il aurait donc fallu, 
pour cette ville, une grande rigueur apparente 
sur Texécution de nos lois commerciales ou anti- 
commerciales, et beaucoup de facilités réelles, 
mais tacites , sur différents objets ; conduite diffi- 
cile que personne n'était autorisé à tenir. On s'est 
borné à la stricte exécution des lois; la lettre a tué 
l'esprit de l'administration qui est de n'anéantir 
nulle part le germe de la prospérité , et la véri- 
table politique qui respecte les lois et les habitudes 



àtê peifples conquis pour s'en assurer la doimna- 
tîon. Gibraltar est resté aussi espagnol sous les Ân- 
gbis qu'il l'était sous les rois d'Espagne, et les 
Anglais ne craignent pas de le perdre. 

La société française Tit ici assez. doooemeiiL 11 
y a y parmi les militaires de haut grade, beaucoup 
d'hommes de mépte scmis d'autres raf^xwts ; il y a 
une assez grande quantité de jeunes ei jolies fem- 
mes bien élevées^ quj ne sont pas trop fières du 
rang qu'elles occupent , et qui ne repoussent pas 
une certaine familiarité, parée qu'elles ont une 
conduite qui ne permet pas même les soupçons. Le 
commeauirefoisïntriffie beaucoup les esprits ; c'est 
une conséquence du rétablissement des titres d'au- 
trefois. On est curieui de s'instruire des anciens 
usages , de connaître les anciennes manières. Les 
personnes qui prétendent que la guerre est un 
moyen de civilisation (ce que l'histoire dément 
dans toutes ses pages) seraient justifiées en voyant 
la société militaire qui^ vit à Hambourg; mais ce 
n'est pas encore la guerre. 

EXPLICATION. 

Quiconque aura lu mes Notes datées de Ham- 
bourg trouvera certainement que personne n'avait 
à s'en plaindre y excepté peut-être ceux qui me 
faisaient un peu lu cour dans l'espoir d\ être nom- 
mrSy el (|ui iir ]*f>nt point vie. selon mon liahiUide 
de ne parler d(*s hommes qiio par les relations 
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qu'ils ont avec les choses. Aux çgards qu'on avait 
pour moi , aux confidences qu'on voulait bien me 
faire, il m'était facile de voir que ma position avec 
Tempereur était assez généralement connue. Pour 
M. le maréchal Davoust , il n'en doutait pas. Il y 
avait longtemps qu'on s'était sçrvi de son dévoue- 
ment pour le faire entrer dans une intrigue contre 
moi , en le mêlant à des choses qu'il ne compre- 
nait pas. Je me conduisis ^veç lui comme si je n'en 
avais rien su^ ce qui me coùtaij: d'autant moins 
que je ne lui eQ voulais pas du mal qu'il avait cru 
me faire , et qui n'avait pas même été un mal d'a- 
près mes idées. Pour garder rancune à un homme, 
il me semble qu'il Caut l'estimer bien haut. Le 
maréchal Davoust valait mieux que sa renommée. 
11 était persuadé que la première vertu était le 
dévouement à l'empereur , la seconde vertu le dé- 
vouement à sa personne. Toutes ses impressions 
étaient soumises à ces deux convictions; et cepen- 
dant qui osait lui parler raison le ramenait aisé- 
ment à la vérité. Une certaine faiblesse de carac» 
tère, qui n'était sans doute qu'une partie de bonté 
dont aucun homme n'est dépourvu , l'avait con- 
duit à exagérer la sévérité de ses paroles et de ses 
actes, dans l'espérance qu'il aurait ainsi moins 
à punir. Ce calcul n'est pas aussi rare qu'on le 
croirait. Quand on a un grand pouvoir, et qu'on 
se méfie de soi, il est plus facile de se donner la 
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réputation d'un chef inflexible que d'un homme 
juste. 

Dans les conversations particulières que j'ai 
euesavecle maréchal, conversations rares et qu'il 
provoquait sur des affaires qui l'intéressaient per- 
sonnellement y il ne me serait jamais vemi dans 
ridée qu'il lisait les Notes que j'adressai^ à l'em- 
pereur. Cela m^aurait paru hardi. Cependant 
comme l'usage et les moyens de décacheter les 
lettres avaient dû nécessairement être adoptés 
dans un gouvernement . militaire placé sur l'ex* 
tréme frontière , et qu'on peut tourner contre tout 
souverain ce qu'il a la bonté de croire spécial 
pour lui, si on me l'avait dit, je n'en aurais été ni 
étonné ni dérangé; mais la certitude m'en était 
acquise sans que personne m'en eût fait la révé- 
lation. Dans les convejrsations brisées de salon , je 
m^apercevais trop aisément qu'il m'avait lu; et, 
si j'avais pu m'expliquer à cet égard,je ne lui aurais 
fait d'autre reproche que de n'avoir rien à gagner à 
ce jeu-là. Il était si à jour pour moi que c'était 
mieux encore que s'il avait toujours éré franc. Il 
ne m'en coûtait donc rien pour m'en tenir à son 
égard à la reconnaissance d'un service qu^il m'a* 
▼ait rendu sans la moindre hésitation , ce qui me 
parut miraculeux d'après le caractère qu'on lui 
prétait. Je n'ai présumé ses véritables sentiments 
pour moi que par l'étonneaient qu'éprouva l'em- 
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pereuF de oe que je m'obsliDais à n'en dire que 
du bien. J'arriverai bientôt à cette scène si extra- 
ordinaire sous plusieurs rapports. 

Voici le service que m'avait rendu M. le ma- 
réchal. 

Un homme qui avait été personnellement atta* 
ché aux intérêts de Louis XVIII , et que ce prince 
avait été obligé de sacrifier à son frère , lorsqu'il 
vint chercher en Angleterre le seul asile qui lui 
restât ^en Europe , s'était retiré dans le Nord où 
il aurait vécu dégagé de tout intérêt actif en poli- 
tique et dans la plus grande tranquillité, si cha- 
que conquête que faisait l'Empire ne l'avait con*' 
traint à se porter toujours au-delà. Mes liaisons 
avecxet homme avaient été intimes ; j'estimais en 
lui un esprit juste et un caractère sûr joints à un 
grand courage civil. Il s'était établi à Hambourg , 
croyant enfin pouvoir y vivre en pai;t ; Hambourg 
devenant chef-lieu d^un département français , il 
se réhigia dans le Holstein. Quoique nos relations 
fussent rompues depuis plus de dix ans et que 
nos positions n'eussent plus de rapport y il m'é- 
crivit, comme si nous nous étions quittés de la 
veille f pour m'engager à venir le voir , ne pou- 
vant traiter par lettre de, ce qu'il avait à me dire. 
Je n'hésitai pas par bon souvenir , et parce que 
rien ne m'a jamais plus flatté que cette confiance 
dans mon caractère , indépendante des change- 
ments de ma situation. Ce qu'il avait à me dire 
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était bien concevable. II désirait rentrer en France, 
ayec la permission de vii^re à Paris qui lui pa- 
raissait le lieu le moins suspect et le plus sur dans 
sa position , à mesure que l'Empire s'étendait. 
L*éclat qu'il avait fait en Angleterre ne lui permet- 
tait pas dV retourner , et l'idée de passer en Amé- 
rique lui était insupportable. Toute solution pos- 
sible à cet égard s'ajournait nécessairement jus- 
qu'à mon retour à Paris. En attendant, iLdésirait 
qu'il lui fût tacitement permis de venir à Ham- 
boui^ pour soigner ses afiSûres et pour ne pas 
être tout-àrfait séparé des liaisons qu'il y avait for- 
mées. J'en parlai à M. le maréchal Davoust qui 
ne fit pas la moindre difficulté à cet égard, et 
donna ses ordres en conséquence au commissaire 
général de police , ordres qui furent scrupuleuse- 
ment exécutés. Certes, c'était en moi une preuve 
de confiance bien grande de la part du maréchal, 
nécessairement soupçonneux par sa position , et 
lorsqu'il s'agissait d'un homme longtemps attaché 
à l'agence de Louis XVIII. Je m'en suis toujours 
reconnu son obligé. Écrivit-il de cette afiaire à 
Paris ? je l'ignore. Il l'aurait fait pour sa sûreté 
que cela ne m'aurait pas paru mal. Ce que je sais, 
c'est qu'à mon retour j'obtins de l'empereur tout 
ce que je désirais pour mon pieuvre proscrit; que 
Tempereur me dit d'en parler au minisbrc^ de la po- 
lice, en ajoutant que je pouvais le voir. J'en par- 
lai en eflet au ministre de la police, qui n'y mit 
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aucun obstacle, au contraire; seulement il ajouta: 
(c Vous aurez soin de faire savoir à votre ami que, 
en arrivant à Paris , il doit me voir avant toute 
autre personne. » J'écrivis à mon ami : « Ne venez 
pas. » Il ne rentra en effet qu'à la Restauration. 
Cette première visite obligée ressemblait beau- 
coup trop à un interrogatoire pour n'être pas de 
mauvais augure; un ministre de la police peut 
s'en servir pour compromettre, non-seulement 
celui qu'il interroge, maïs encore les personnes sur 
lesquelles il essaie de le faire parler , en interpré- 
tant jusqu'au silence que la loyauté oblige sou- 
vent de garder. De bonnes gens y ont été pris. 

Dans la visite d'adieu que je fis à M. le maré- 
chal Davoust, il me demanda si, à mon retour à 
Paris, je verrais l'empereur; je lui répondis que 
cela me paraissait probable. Alors il entra dans 
les plus grands détails sur les soins qu'il donnait 
à la santé des soldats qui lui étirent confiés et 
sur le chagrin qu'il éprouvait de manquer d'une 
ressource indispensable pour combattre plusieurs 
maladies , dont le principe était dans l'humidité 
du climat. Il n'avait pas de vin. Chaque fois qu'il 
s'était adressé à l'empereur pour lever cette diffi- 
culté , il avait éprouvé un refus. Il me pria de 
plaider cette cause, d'insister par les arguments 
les plus pressants ; je le fis et n'obtins rien. La 
difficulté était peut-être dans les plaintes qu'on 
adressait alors des Tuileries au cabinet russe sur le 
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peu de fermeté qu'il mettait à faire exécuter les 
clauses du blocus continental , comme^si ou avait 
pu compter sur l'exécution au loin de cet engage- 
ment , lorsqu'on était réduit à le morceler en 
France par le système des licences. 

Le surlendemain de mon arrivée j et avant de 
m'étre montré dans le monde gouvernemental, je 
reçus l'avertissement de me présenter le soir au 
cabinet de l'empereur. Selon Tissage , je m'y ren- 
dis un peu avant l'heure fixée. On me fit entrer 
dans un salon que je n avais pas l'habitude de tra- 
verser quand j'étais appelé , en me disant que 
l'empereur n'était pas seul, et qu*on m'avertirait 
quand il me demanderait; puis l'introducteur me 
laissa. Bientôt je vis ouvrir la porte du cabinet 
impérial qui donnait isur le salon; c'était l'em- 
pereur lui-même qui avait pris ce soin ; il tenait 
encore la main sur le bouton de la sercure , en 
parlant à M. le^duc de Bassano qu'il semblait re- 
conduire. Jq m'étais assis assez loin de cette porte 
par discrétion. L'empereur eut comme un air de 
surprise en m'aperce vaut et me fit signe d'appro- 
cher ; de sorte que nous nous trouvâmes tous les 
trois groupés à la porte toujours ouverte àe son 
cabinet, M. le duc de Bsussano et moi plus en de- 
hors que lui. Il nous dit qu'il était content de 
nous trouver ensemble; qu'il ignorait quelle cause 
de dissension il y avait entre nous ; qu'il n'avait 
nul désir de la connaître, mais qu'il voulait que 



ûela fût oublié. M. le duc de Bassadô répondit 
avec une affabilité qui m'aurait toucbé ^ si j'avais 
eu le moindre reproche à me faire. Il est vrai que 
je ne m'étais jamais présenté chez lui , mais c'é- 
tait de ma part un tort presque général ; tout ce 
qu'il pouvait y avoir entre nous^ c'est que ses pré- 
ventions littéraires et philosophiques n'étaient 
pas les miennes , ce qui ne m'empêchait pas d'être 
lié d'estime et d'amitié avec quelques-uns des lit- 
térateurs admis dans son intimité. Je ne me pres- 
sai pas de répondre à l'afTabilité qu'il me té- 
moignait aussi promptement que la circonstance 
l'exigeait ; mais parce que je réfléchissais sur la 
révélation positive que je trouvais des sentiments 
qu'il avait eus jusqu'alors pour moi dans ce que 
venait de dire l'empereur. Croyant apparemment 
que j'hésitais à m'engager , l'empereur ajouta : 
« Vous verrez M. le duc de Bassano^ c'est moi qui 
vous le demande. » Je m'inclinai. Il rentra dans 
son cabinet où je le suivis , la porte restant tou- 
jours ouverte j puisqu'il n'y avait ni huissier, ni 
aucun officier de service, et qu'étant passé avant 
moi il ne l'avait pas fermée. Cette fonction ne 
me regardait pas. 

A peine étions-nous entrés, et certainement 
M. le duc de Bassano encore dans le salon, que 
l'empereur me fit la scène la plus incroyable , et 
d'un ton de voix qui aurait suffi pour remuer 
une armée de cent mille hommes. <r Je ne conais- 
III. I 2 
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<c 1^3 4'^utre loi que ma yolontp ; Qon-seqlçpent 
1^ j^ înapqi}aj§ à^ m^^ fJçyoirf , paai^ jg |ne mettais 
« au-(Je$sqs dp toutes le? l^ienseanceg. Si aucun 
<c autre membre de son gouvernement se permet- 
ce tait de revenir d'une mission sans avoir été rap- 
ce pelé , il le destituerait à Tinstant même. etc.. etc. » 
Ses premiers cris, touf; en me paraissant de bien 
mauvais ton, m'avaient d'autant plus stupéfait 
que l'en cherchais la transition ai^ec la conversa- 
tion atTectueuse qui av^it précédé notre tête-à-tête: 
niais quapd je su^ fl^ quoi il ii^'accu^ait^ comme 
j'ayaiç été trè^ ofjfici^ller^ç^t rappelé, e\ JJ^e je 
sfsntais cjqç p|utftt je le Ij^i (dirais plutôt j'aurais 

k J>PPl»fMr de 1^ rewçttre îj^q^ SW Çapgrfrpid, 
j'élevai la ypix pour Iç li^i (ijr^. Il pru): ^^af^içip^ent 
<ÎHe i'^lais rjpo^ter p^r j|np ?,çèpe ^g à pqUp 
qij'il çiie fajgaitj il éley^ Içs <ie\|f ^^r^ ^q ^Hn\ 
«jeyaRt pipi, me fi»is^t §igRfî li^e f(iç ^jj-p, ipt il 
allft fermer la portfi 4p S9P çabip^f. ^, jç ^uç 4p 
Bs?§aïip. prpb.^leçaçpt pp ^y^f ^§SRj^^tpn4ij. 

La pprt? jferfld^f, , ^l pe ipq pç fuiit p^^ pR^e ^ç 
1h j dire q^i^ j|ç p'^t^? W^m. q«« SVï" Hfl fiT<lrfi 46 
rappel: iê cpnyefsatipp ç'epj^age^ ç»^W^ M j|ç 
venais d'arriver; je crois même q\i'jl l^ç S^l^a 

coflRWf ppwr »*»p i§ f^rç çrwçi je sui? sAr ^u 

nnoins qu'il ^p frpUajt |fiç, ïpain^ eq ^{iriapt. Il m^ 
parla d'g|^Qf4 flij ffiar^j^?! P^uo^t j f^ pl^^ïs- 
tipjj^ HP luj ^taflÇ paq ff\yor^e^ pt s'racerç^pt ^vir 
diyer? sujets, pçut^tfç pç^r m^ aw4er» ie lesi 
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m pii*§ Titp ^ 4e^ çQn?i<}érftt>ops 4'w JméF^trtHî^ 

généraU je répandii? p^ç^^^diIne^|;; 

« »ïe ne l^i en PQflBai» qM'PW, qni ç|» yaMt Wçft 

^ ç'fisï 4'»ft^n^ mwjpMFs q»'U y »ij dw 

mQWfl^ q»HS«d U yeiit fftir^ Wpe ç(^ç à quelr^ 

qw'uBfP 

Riçn p'pt^it plus y mi c'fi^jt )(^ 4sfa«t d*» W*' 
»^«bî4 » P»3i? fi'Pt^iï »«ssi uns hatj^tqde 4<ç l'efpp^ 
reur, et ce qui venait de sç p^s^i: i^p f^i^ait i^ç 

appïicaUqn ^iFWfPr ï<'idée pp m'pp ^taif pa^ ^e- 

PUfi i {i cpup ^itr jamîus observi^tiop pp fp^ pli)$ 
ëfr^pgfiipept pfeiqp^. L'eipperpm-, )^9 Jur^? demèrç 

li^i, ^'ftpproqUa 4« Wfii si pr^s qqe sa poitrine au- 

rî^it f oppbé h wieppe fi'U a^ai^ ep qppiqp? poppe» 
d# f Ips ; «et ^?mat ^« ;«ux ^pr les fpiqps U iPQ dit : 
« A qpi faiteSr.Yops la Iç^op daPH Çfi »cppppf ?» 

Ç'^t^t , »w§ Iç vopjpif , ftypperqpft }j^ Spèpe qp'ij 
ip'av^il; faite ami M pnépvsç PPUF M- Jp 4uc dp 

Bft^sapo. ^ cp(tp ipdi^prétiop, iï w'»pr§ij éM impps-' 

sijîle dp ne pa^ yire quand flÇiPWfi sa %Pr§ «Ûf ^tP 

ap^4 sëjriepfie qp'eUfi Vétsit PPV" î U fifl fit aptapt e( 

' d^ très )>oq pqepr. Qpe Iq IpQtpur expUqup cel^ 

coipnw il le VQttdi».i je pp fc»^ dqig çpspptç que de? 
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faits. Ma pensée à moi est que je n^ayaîs jamais été 
mieux dans son esprit. On ne m'avait pas h^acassé, 
calomnié depuis cinq mois, grâce à mon absence ; 
il était donc resté sous l'impression de ma corres- 
pondance qui, à tort ou à raison , lui plaisait. La 
facilité avec laquelle il avait adopté les mesures 
indiquées par moi de Hamboui^, prouvait qu'il me 
croyait propre aux affaires. En me rapprochant de 
M. le duc de Bassano , je suis porté à croire que ses 
intentions m'étaient toutes favorables , qu'il vou- 
lait lui prouver qu'il ne me gâtait pas, et qu'il 
m'envoyait devant lui convaincu de torts qui me 
rendraient souple à me laisser diriger. Ce jeu l'a- 
vait mis de bonne humeur. Que n'en a-^t-il jamais 
joué de plus dangereux ! 

Par réflexion, rien de ce que pouvait me promet- 
tre cet avenir ne me convenait. C'était descendre 
de la protection de l'empereur à une protection 
secondaire, et risquer nécessairement ce qui me 
restait d'indépendance par les fonctions aux- 
quelles on m'attacherait. Je suis capable de tra- 
vail , mais à condition de pouvoir commencer par 
réfléchir; autour de l'empereur, on travaillait vite ; 
on réfléchissait ensuite si on avait le temps. Il 
prétendait que la capacité d'un homme peut s'ap- 
pliquer à tout, oubliant que, si cela était vrai, il 
ne serait lui qu'un homme tout comme un autre. 
Moi, je ne crois qu'aux capacités spéciales, avec 
l'espérance qu'elles ne fléchiront pas dans les cir- 
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constances imprévues, «t à la condition qu'elles 
n'auront de conseil à prendre que d'elles-mêmes. 
A Hamboui^, j'aurais pu fatiguer le ministre des 
finances sous lequel j'étais placé ; je ne lui ai écrit 
que deux fois pour lui annoncer mon arrivée 
dans cette ville et lui demander mon rappel. Je 
n'ai jamais prétendu que cette habitude d'isole- 
ment fût bonne et qu'on dût y céder; mais seule- 
ment qu'il m'était permis de beaucoup faire pour 
ne pas y renoncer, moi qui y tenais par-dessus 
tout. Je me sentais incapable de travailler hors de 
chez moi, au moment indiqué, dans un intervalle 
de temps fixé, et peut-être, grand Dieu! en cos- 
tume de cour et l'épée au côté. Encore si j'avais 
cru à la stabilité de l'Empire , à la possibilité de 
contribuer pour quelque chose au développement 
d'un système généralement utile, j'aurais sur- 
monté mes répugnances en sachant que je sacri- 
fiais mon bonheur comme je l'entendais; mais 
Tadministration de l'Empire m'a toujours paru 
antisociale, à la fois tyrannique et routinière, en 
ne l'appliquant qu'à la France ; appliquée aux pays 
réunis elle était folle, et ne pouvait, en durant, 
que dégrader les peuples au point où les croyait 
déjà avilis l'homme qui osait briser à la fois leur 
nationalité, leurs lois , leurs mœurs et leurs inté- 
rêts. Le tableau que j'avais fait à l'empereur du 
résultat trop probable de ces fatales combinai- 
sons, quand notre copv^rsatioa était enfin dçr 
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véiiùe fiérièùbc^ l'avait frappé ^ effrayé^ attôndri. 
«Sans dioiite^ lui dÎ8aîs«jé^ eomme du tempB 
dë'GhtirkniBgÀe^ on n'irait pas atyourd'hlti ât)d* 
tjtiërir dteà Dations pdur leur imposer une nouYellë 
religion f on ne l'oserait pafc; un crîgiânéral de ré" 
pk*obatioa a'élèverbit daiis le mondé entier ; et 6i 
c'est à la |[)hilosDjphle du dix-^huitième siècle qu'on 
doit ee bienfeit ^ je l'adopte. Mais on n'h^itls pas 
a leur 6tér leur patrie , leur langue f leur législa- 
tion^ à les tourmenter dans toutes leurs hafoi^ 
tildes ) et tèéla sans autrtB effort qui» de leur jeter à 
M tête un Bulietin tte$ loii de régimes si àx&é^ 
rentsqu'un français, qui le prekidràit à la lettré, 
mériterait d'étré pétidu s'il en exécutait la moitié. 
€omiâttiil Teui-'on qu'elles b'y i^ètoHnaiasent , 
même quand ëltes se i^signet^îent de <cœur } Dans 
leb niteurs actuelles^ changer de rdigtén serait à 
j^eine tine ftfïhire ; bien des gens fit s^m a{»erce- 
vml^ât ptts. Mftils «^1741 possible de fie {ma sentir 
à toute mitl^fe ^u'on ti'e»t pldft de Mb ^ys dans 
tldn p^^s ^^ ^^^^ ^^^^ t(<dntnAiit, voUs blesse, 
iwUbtauiGûiUë? Oti né gô^vispne de loin les peuples 
ili quàtid ils WM. trop Helié§ ni ^tiand ils sont 
\fttip paUVrèë, Ou à fl^ te Pmsbd M uiie partie de 
l'MéUMIglIre si pttttv^ ^illl y à plub de proBt à 

ff[^M(b« tlnfe ft^uiy^^ pour luéÉ* im homme ^e 

^MY fèmttKt dà ADhiél^; Uéd WciélM Mcnstes s'y 
^6fit Ipn^agélM «vée tafrt dé M$»àl et dfe rapidité 
^'eHM ejUiMisiBml vm» la ^opukokm vîgoH^ 
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feûiëi elles hoùt déjà i^héi habile^ ^out Mte âh- 
r^lél* pâf là policé Iràfa^àisé lë§ hominèâ qii'éllès 
f ëdtibtëiiï , ëtt fë& dénonçant 'é^îhiàë fàîsdfat {JàHlë 
et iiiêûlé fca&iiië èhéfs d'àâèbciàtiohà. Qiié peut 
ëëtte palicé Stf ifîiîiéU a'fcàbiknW êtràriéerè qiîî 
Tèrtipldiëtit à servir leurs projets , SàtiS (jti'èllfe 
{rtilssé s'êh douter ? Ce qui est fbf-cë ici ii*6sit 
pm tjU'UH ttiàl OU un danger au dèliofs? 

— Comment âSvéz-^dus ce qtie lé^ àutféS ttè 
me disent pas? 

— En écoutant sans prévention, toujours sûr, 
quand je comprends, que c'est la vérité qui m'a 
frappé. » 

Avec mes idées sur l'avenir, on ne trouvera pas 
extraordinaire que je craignisse de changer ma 
position, ce qui aurait été l'aggraver. J'hésitais 
donc à remplir l'engagement que j'avais pris d'al- 
ler voir M. le duc de Bassano, par un sentiment 
qui m'était personnel, qui n'avait rien d'offensant 
pour lui ; je crois même que nous aurions pu nous 
entendre. Il me fallut huit ou dix jours pour sa- 
voir si j'irais le matin, où notre conversation se- 
rait suivie, ou si je lui rendrais le soir une visite 
de salon dans laquelle il n'échangerait avec moi 
que des paroles interrompues, mais qui suffiraient 
pour me faire connaître si les cris de l'empereur, 
qu'il avait entendus, lui avaient persuadé que je 
lui amenais un homme qui sentait le besoin de sa 
protection. Je me décidai pour le soir. Il y avait 
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un monde prodigieux. Lorsqu'on m^annonça et 
que je m'approchai de lui pour le saluer, il me re- 
garda en disant déjà! Je ne demandai pas même 
à être présenté à madame la duchesse de Bassano. 
Je me retirai en échangeant quelques mots avec 
les personnes de ma connaissance qui se trou- 
.vaierit sur mon passage. C'est le seul entretien 
que nous ayons eu ensemble. Réciproquement , il 
ne nous engageait pas beaucoup. 
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Janvier iSia. 



Il y a au conseil d'état de certaines formes qui 
heureusement ne se répètent pas souvent, car 
elles annoncent toujours qu'il s'agit moins d'une 
discussion libre qui va s'ouvrir, que d'une réso- 
lution arrêtée d'avance par l'empereur pour le 
fond des choses , et qui sera mise en délibération 
seulement pour régler les détails d'exécution. 
Dans ce cas, on ne distribue pas les projets de dé- 
cret quelques semaines, quelques jours d'avance; 
on ne les distribue pas même la veille et à domi- 
cile^ ce n'est que le jour ou la discussion va s'ou- 
vrir qu'on en place un exemplaire devant chaque 
membre du conseil; et alors il est clair pour tout 
le monde: i* que rien n'est plus pressé; a** qu'il y 
a des ordres particuliers de l'empereur. 

C'est ce qui est arrivé dernièrement lorsqu'on 
a présenté au conseil d'état un projet de décret 
ayant pour but de donnera la direction des droits 
réunis la perception de l'octroi des communes, 
c'est-à-dire de créer les employés soldés de l'ad- 
ministration publique, directeurs, contrôleurs, et, 
par une conséquence bientôt inévitable^ m^îtrf^s 
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absolus des hommes honorables qui administrent 
gratis les intérêts des localités. Pour moi, je ne 
vois pas que cela soit si pressé ; et quoique j'aie la 
certitude que mes réflexions à cet égard ne servi- 
ront à rien , je dirai la vérité telle que je la com- 
prends ^ en homme plus persuadé que qui que ce 
soit du danger de confondre ce qui est de gouver- 
Hëmetlt ttVe« ëé (j[til èât d'ddmltiisti^tion |>dblit(ue, 
«t lek ëhO&«s d'àdttiiiiiëtiràtion fhibliqué àVë6 lès 
ëhbéeâ ti'ddhiiBistration lobàle *: 

La lééltirê du pi-tijèt a {ireiduit Utté iëHààiHih 
j^éUiblè; Y^péëi dii èdfaëèil tiê lâis^t àiitah 
mUië à tàëi égard.' khàsi l'ai^hicliâiitdëUèt^ qui prd- 
bàblëméflt étttie ëbàrgd d'élfider idiite dlâtiti^dh 
gëri^lèy i*^il ttÛÉ pm^ptêtbêm lépHM^ë aùk 
^m.: C^étâit èiifll^tttMënt àm^eéf ifHé Tempë- 
tëW hë âévàiMan pHh â'MÉ à ééf égard , et côtfatttë 
lë dt>h6ën d'Uh tott^ëi-idifj n'é^t appelé k 6é pttf- 
Hètieëv q^&atàtii tju'bn !e ëorïsttltë, j>é^^o-tiiie he 
l'érfaM àfpttftivêi t>ër^'nftef né é*é(àûi êiësé cbtitt-ë, 
UpHnéipê â dté «dâkiè, f^ù» téméfyé, pôUr' l'éxà- 
men des défaite y àirx sëëtîbti^ rëùlirié^ dëi ûnàtitèk 
et dé rîhtéHèu^. Là lëi difficulté^, ték ëôiisidéra- 
tibffàsé 6dnf ^i-é^ëntëëâ éd foulé; Maîâ il est rê- 
ih^r^Ualdë qti*6tt éludait lé tbtrd des éhosé», et 
qUè lé» «ijJpbiitidA^ è'dp^yâlèDt éètileffîënt sur 

({) C(îtt<r t6rif6^M étt fifcbiAf»a(it>titf afèc niii r^ôie de liberté 
6t l# pNÉ fféuA cnMtàfMé s ut ddné clfr Uint pwvoir. 
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une objection banale qui w l^eproduit touvent 
d^uis quel()uè tetnps f savoir que le moment a ses 
néoesflit^s» lA vérité est (}ue la question n'étant 
plus entière I tout le monde sentait qiï'il n'y avait 
rieû de tnieux a faire <)ue d'examiner les détails 
d'exécution potii* les coordonné!* et les adoucir 
autant qUe cela serait possible. Je n'ai jamais com*- 
pris ce qu'est éh administration fondameiltale un 
mal adouci. 

On commettrait une grande erreur en croyattt 
qu'en France la Révolution s'est fait^ uniquement 
par les livresi Les idées ne viennent jamais qu'a la 
suite des ck*oônstànoes politiques et administra- 
tives qui dominetit) C'est lorsqu'il n'y a plus eu 
de liberté dans les institutions que toutes les li^ 
bertés se sotit réfugiées dans les esprits^ SoUs ce t*ap<- 
port^ maié soué ce rapport seUleibent^ il e$t vrai de 
dire que rancienàé monarchie est tombée devatit 
des chinions» De ce que la France avait aditiis qUe 
le pouvoir gouvernemental réside tout entier dans 
le Inonarque^ on se troitiperalt en conduadt 
tfu'eûé è'était vue sans regret éloignée de toute 
pâlrtieipatîon à ses al&ires ; et r<éâipere\ar était loin 
ide cette pensée sads Ûoui» l^*squ'il admetlîBiit un 
aénat^ un tribunat^ ua eorps législatif^ ne fùtK« 
liiéii^ que pour la former On se trolnpemit plus 
•encore efi croyant que la France ait jam^ sup^ 
porté patiemment que toute, administratiob fit 
tombée entre les maÎBâ du fisc. H^ paa kusser 
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aujourd'hui aux villes leur administration finan- 
cière f c est mettre de nouveau l'opinion contre le 
système des impôts indirects , et replonger le pays 
dans une ignorance de ses intérêts dont nous 
avons vu les funestes conséquences en 1 789. C'était 
un extrême de dire au peuple qu'il pouvait se gou- 
verner lui-même; c'est un extrême d'un autre 
genre de poser en principe et en fait qu'une ville 
n'est pas capable de faire la recette de ses revenus. 
Si cela était vrai , la France serait digne de mé- 
pris; mais cela n'est pas et ne peut pas être. 

Après une longue révolution , si variable dans 
ses accidents ^ l'ordre ne se rétablit pas du pre- 
mier coup. Longtemps encore des magistrats , des 
fonctionnaires sont nommés , non pour leur pro- 
bité ou leurs talents , mais parce qu'ils ont servi 
tel parti ou flatté telles opinions dont les souve- 
nirs survivent aux intérêts qui les ont fait naître. 
L'administration générale en soufire; on ne peut 
le contester. Pourquoi s'étonnerait-on qu'il en fût 
de même pour les administrations locales? Mais 
que l'empereur se donne la peine de réfléchir sur 
tout ce qu'il a fait pour assurer la comptabilité 
des villes y le bon emploi de leurs revenus, et il 
sera convaincu qu'il va renverser son ouvrage au 
moment même où il touche au but qu'il s'était 
proposé; car, enfin , voici ce qui existe aujour- 
d'hui. 

Les bu^ets des communes sont examinés avec 



soin y je dirai même avec rigueur; on ne leur passe 
rien. Les budgets des villes importantes sont ré- 
glés dans le conseil même du souverain ; on ne 
peut rien mettre àu-^dessus de cette précaution; 
et cependant l'empereur a cru devoir placer tous 
les receveurs des communes sous l'autorité du 
ministre du Trésor, ce qui complète le système de 
surveillance, et aide au mouvement de circula- 
tion dont l'Empire a besoin , dont tout le monde 
profite en ne laissant pas d'argent sans emploi. 
Que peut-on vouloir de mieux ? 

On dit qu'il y a cependant encore des malver- 
sations ; je ne le nie pas ; mais je ferai observer 
d'abord que ces malversations ont été découvertes 
aussitôt le nouveau système établi , et qu'un sys- 
tème qui découvre le mal passé, qui empêche le 
mal à venir, méritait bien d'être ménagé; j'ajou- 
terai qu'il faudra tout détruire si on prétend 
arriver en tout au mieux absolu. Cette manie des 
petits esprits est pire que le despotisme; c'est une 
taquinerie sans terme. En effet, malgré les précau- 
tions du ministre du Trésor, n'a-t-ron pas vu trop 
souvent des receveurs généraux manquer à leurs 
engagements? Dans les droits réunis , combien ne 
pourrait-on pas compter de receveurs particuliers 
en déficit ? Cela arrive partout où il y a manie- 
ment de deniers. Il Ësiut tendre à ce que cela ar- 
rive le moins possible; et c'est où l'on est arrivé 
aujourd'hui pour la comptabilité des communes. 
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La régîfdea droits raunia aeouse laa munif iptus 
de négligeBce. Si^ par Fedproeité^ laa muaidipaus 
étaient ^utoriséa à aurveillar et dane^eer la ragifi 
4es droits féimia, Pempapaur entendrait de tam 
ribles pévélatioas. U saurait qqa les hureaiii da 
l'administration centrale coûtent quatre eeet ipille 
franes de plus quU|s ne devraient coûter )^ il saurait 
que les agents pour les tabacs ont été mullipliés 
dans une proportiop ruineuse) quW n'a rien 
payé sur cet objet dans |es m prcwiers rooiS|| 
afin de pouvoir lui montrer des f^oduits a^tisfain 
sants) il saurait que les entrepôts de tatiac oui; été 
donnés par quatre et cipq k l^ ^Qi3 à d#4 famines 
qui les revendaient. Que ne saurait-41 pas ? Qemf»^ 
il suffirait d'augmenter le tabac de quelques ç^Ut 
times par livre pqur obtenir deui^ millions d*^ plus 
en recette, on voit combien d^abus nn peut sa 
permettre sans diminuer les profits du Jrémf% 
mais qui consolera les administrés ? 

Qu'on ne s-y trempe pa^; la régie dâfi droits 
réunis j5urvei)}e et dénonce avec acti«tii la par? 
o^ption de^ octrois y parée qu'elle tend à s'en em? 
parer; raai^ aussitôt qu'f^Ue l'aura obtenue, et 
qu'elle agira seule, où sera le contrôle) Croitron 
que les mupicipaux iront lutter contre une admi' 
nistration i|ussi forte 9 Us ne le tenteront pas. Les 
villes, buB^iliées de se voir dépouillées de la d^rT 
nière de leurs attributions, abandonneront tout 
à la régie des droits réunis; et les impôts iuilin 
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rects, qui n'ont retrouvé de popularité que par 
l'intérêt qu'y prenaient toutes les viUes^ devien- 
dront de nouveau odieux aux Français. Tel est le 
danger réel, danger qui ne tient pas au moment^ 
mais qui est inévitablement renfermé dans l'adop- 
tion ^e cg pyojet. ■ 

On sent si bien que le triomphe de la régie des 
4rwtsr4upis IRT» PM bqn»%ipi» BftVffl^)B'r^H»6e, 

&B^\o^% c^uni^f m% ftt^ 4'*çcQr4 pour, ^^^an^ef 
la fi)ipp{ifii«fi^oi) d» wppsrt ds îi. fç^nçws d* 

I>î^ïlte«, ^t qu'un W JQÎgpit m 4éprpt ?iuçhh çqj^tt 

sidé^gEit , tAPt il pgrait iinpp^$iibla d? fw^ impi^în 
mm wp €^ s^HJ^t qui n^ ble^^. iCpttf) o^fH^^^tloii 
m dît plu^ qu9 j§ m J^^rvm ajaiiter. 
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Depuis mon retour à Paris , l'opinion ne m'a 
paru sérieusement occupée que de la guerre qui 
chaque jour semble plus imminente. Cette pré- 
vision de guerre a cela de particulier jusqu'à pré- 
sent que, bien qu'elle existe depuis longtemps, 
personne ne sait encore où elle doit se faire, ni 
quel résultat positif on en espère. Les courtisans 
ne manquent pas d'en conclure que jamais les 
secrets de l'empereur n'ont été mieux gardés ; moi 
j'en conclus tout simplement qu'à mesure que 
les hostilités s'éloignent de la vieille France, la 
part d'intérêt qu'elle y prend devient moins ac- 
tive. Le patriotisme et le cosmopolitisme s'excluent 
mutuellement. La vieille France était directement 
intéressée dans les diverses guerres contre l'Au- 
triche,^ dans la campagne qui a soumis la Prusse, 
puisque des défaites par nous éprouvées pouvaient' 
amener l'ennemi jusqu'à nos frontières, et qu'a- 
lors des mécontentements auraient pu ajouter aux 
désastres de nos armées. Mais aujourd'hui il n'y a 
plus de mécontentements intérieurs, du moins en 
tant qu'ils tiendraient à l'esprit de parti; et comme 
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il parait impossible que les résultats inûmédiats de 
la guerre puissent se faire sentir en France, la 
guerre n'occupe les pensées que comme un de 
ces rares spectacles historiques qui excitent la cu- 
riosité et produisent de vives émotions sans 
pourtant inspirer de craintes. 

Jusqu'à présent la postérité n'a rangé dans la 
classe des fous qu'un seul conquérant, Charles XII, 
parce qu'il porta ses armées dans des pays trop 
pauvres pour payer les frais de la conquête, et qui 
offraient peu de retraites en cas de malheurs ^. 
Aussi pense-t-on assez généralement que l'inten- 
tion de l'empereur n'est pas de s'enfoncer dans le 
Nord; mais où commence cette partie du Nord 
qui ne dédommagerait pas de ce qu'il eh coûterait 
pour s'en rendre maître, et qui rendrait toute 
retraite difficile? Première question indécise pour 
le public. 

11 y a quelques années qu'on parlait beaucoup 
du rétablissement du royaume de Pologne; le 
mouvement politique allait alors à défaire et refaire 
des royaumes. Mais, par l'exemple de la Hollande 
érigée en monarchie, puis remise en départements 
français, on est autorisé à croire qu'après avoir 

(i) Fidèle à rengagemeot que j'avais pris de dire la yérité telle 
que je la concevais , et ne pouvant entrer dans des détails au- 
dessus de mes connaissances , je n'ai trouvé d'autre manière d'ex- 
primer mon opinion personnelle qu'en résumant l'avenir par le 

passé. 

III, l3 
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crée des rois FeitipeTeur avait senti qu'il créait 
dès intérêts opposés à ses projets; que le premiei* 
attribut de la royauté étant l'indépendance, celle à 
kiqudile prétendaient les hommes à qui il don» 
nait des couronnes nuisait à la prompte éxécu^ 

• 

tion de ses desseins. Tout cela est vrai j riiaià que 
peut'^oti en coticlure^ sinon que les grandes doibi- 
ndtions ont uhe tendance à se dissoudre^ et qu'elles 
échappent d'autant plus difficilement à cette con- 
ditioti qu'elles ont été promptement formées? Le 
rétablissement du royaume de Pologne né parais- 
sant pas devoir être l'objet principal de la guerre, 
et la I^ologne, en bonne conscience, ne pouvant 
pas être divisée en départements françaia, que fera- 
tM:)n delà Pologne? Seconde question indécise pour 
le publid. 

Le motif le plus apparent de la guerre est d'eih- 
pêcher les Russes d'assurer et de complète!* leurs 
conquétei en Turquie* Rien ne prouve davantage 
combien l'ancienne politique eUrdpéetmé ési dé^ 
truite que de voir les Anglais alHéd dèé Rusoes en 
ce moment. Le temps est pas^é où l'dtl soutC'- 
nait une puissâtice contre ses ehnemië natut*els, 
liniquemelQt pour la maintenii* au nombre des 
puissances. Ce qu'on a appelé l'équilibre de l'Eu- 
rope est rompu ; Tesprît de conquêtes s*ést èâdparé 
même de ceux qui ne savent pas voir que, quand 
cet esprit se répand sur le monde, ce ne peut ja- 
mais être qu'au profit d'un seul. Il semble qu'il 
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s'agisse aujourd'hui bien moins d'empêcher les 
Russes d'aller à Consiantinople que de disposer 
de raveuir de la Turquie , la chute de cet empire 
étant au nombre des. prédictions qu'où a tant ré- 
pétées que personne n'oserait les mettre en doute. 
Mais sera-ce la suite naturelle et continue de la 
guerre qui va éclater, et n'y aura-t-il pas des points 
d'arrêt? Troisième question indécise pour le public. 
De l'impossibilité où se trouve l'opinion d'à* 
percevoir le but fixe de la guerre devait nécessai- 
rement résulter une foule de conjectures. Ce qui 
est livré à l'imagination va vite ; aussi ne s'est-on 
pas inquiété du parti que prendrait. la maison 
d'Autriche, qui n'est pas dans la position de se ha- 
sarder, ni la Prusse, qui n'a plus de liberté d'ac- 
tion. L'esprit humain n'est dupe des mots que 
lorsque rien ne le porte à réfléchir. Dans les grandes 
commotions politiques, il va droit au fait, et ne 
voit de puissances qu'où il aperçoit la force et 
l'indépendance^ Malgré la nomenclature qu'on 
trouve dans les almanachs,il n'y a plus en Europe 
que deux puissances continentales, la France et 
la Russie ; et, ainsi que je le marquais dans une 
de mes anciennes Notes, quand les choses en sont 
là, il faut que les deux puissances se mesurent, ne 
fût-ce que pour savoir quelle sera la première. Il 
nous semble , à nous autres Français, que la préé- 
minence ne peut nous être contestée j mais 
les Russes n'en sont pas aussi convaincus que 



Iq6 note LXXXlV- 

nous y puisqu'ils accepteront la guerre, tout en 
continuant leurs établissements en Perse, et sans 
renoncer à leurs projets sur Constantinople. 

Il n'est donc pas étonnant que l'opinion pu- 
blique , ne pouvant apercevoir le but et le ternie 
des hostilités, considère l'époque du départ de 
l'empereur comme devant être précédée de pré- 
cautions auxquelles on n avait jamais pensé à l'ou- 
verture des autres campagnes militaires. Ce que 
l'on dit à ce sujet à Paris peut se réduire à deux 
combinaisons qui, bien considérées, ne paraissent 
qu'une même idée présentée sous deux aspects 
différents.. 

Cette idée consiste à savoir quelle serait la force 
du gouvernement intérieur de la France pendant 
l'absence de l'empereur; ce qui, bien expliqué, 
signifie qu'en général les hommes en place aujour- 
d'hui ne sont pas assez forts pour répondre des 
événements, et que nos institutions sont trop 
nouvelles encore pour nous donner des garanties 
de stabilité. Ainsi, lorsque les uns parlent d'un 
conseil de gouvernement , soit qu'on lui donne 
ou non le titre de conseil de régence, et que les 
autres parlent de changements notables dans le 
ministère, tous avouent cette même pensée : qu'il 
ne se trouve ici rien d'assez puissant pour répondre 
de la tranquillité intérieure pendant une absence 
prolongée de l'empereur. 

Celtes, ce n'est pas avec un changement de mi- 
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nisl:èrey à l'approche d'un départ, qu'on rendrait 
de la vigueur à Tadministration; aussi tous les 
bruits à cet égard vont toujours en diminuant. 
Sans avoir une grande idée de la force de carac- 
tère des hommes en place, il est permis de croire 
que ce qui a su(H pendant les autres absences de 
l'empereur suffirait encore cette fois. Il y aura 
moins de tracasseries qu'aux époques précédentes, 
M. de Rovigo n'étant pas un homme à opinions 9 
et n'ayant aucun motif personnel pour se donner 
plus d'importance que celle qu'il tire de sa posi- 
tion, ce qui n'existait pas sous son prédécesseur, 
ce qui n'existera jamais sous un ministre de la po- 
lice assez habile pour comprendre que ce n'est 
pas en laissant tout le monde en repos qu'il se 
grandit et se fait des clients. D'ailleurs, l'empereur 
à son dernier retour, a si promptement réduit à 
rien les intrigues préparées , que j'affirme qu'on 
ne recommencera pas. La marche de l'adminis- 
tration est donc plus assurée qu'à aucune autre 
époque. Sans doute il aurait été possible de la sim- 
plifier dans beaucoup de détails qui ne sont pas 
en rapport avec la grandeur de l'empire; on au- 
rait moins fait de ces décrets qui ne sont que des 
formules; les ministres auraient pris plus d'assu- 
rance , n'ayant plus sans cesse devant les yeux le 
conseil d'état, et ils se seraient faits plus habiles 
en perdant la ressource de rejeter à leur tour les 
fautes qu'ils font sur ce conseil. Grâces au ciel , 
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on commence à croire de nouveau que le temps 
fait mieux les lois que les hommes, et que le meil- 
leur moyen d'avoir une législation qui s'applique 
à plus de faits est de la laisser se modifier par les 
mœurs et les circonstances. Avec ces avantages 
réels, et qui augmentent d'année en année, on 
peut croire qu'il n'est ni utile, ni opportun que 
l'empereur prenne d'une manière ostensible plus 
de précautions qu'il n'en a prises jusqu'à présent. 
Et cependant personne ne trouve extraordinaire 
qu'il se préoccupe de l'avenir d'une monarchie où 
la transmission du pouvoir n'est fixée par aucune 
loi et ne peut s'appuyer sur des coutume^. 
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La derpière séance du conseil d'état, présidée 
par l'empereur, fournirait un volume de réflexions. 
C'est un bon dédommagement de l'ennui qu'on 
éprouye dans les séances qu'il ne préside pas. Je 
crois devoir faire quelques observations sur œ 
qui a été dit au sujet de la marche que semblent 
prendre les cours impériales pour étendre leur 
pouvoir. 

Ainsi que je l'avais annoncé, et que l'a prouvé 
la vérification des faits , ce n'est point par la sup- 
pression de quelques articles de décrets que les 
cours impériales essaient de prendre un ascen- 
dant auquel elles n'avaient pas espéré dans les 
premières années de leur établissement; mais 
parce qu'on les a organisées de manière à éveiller 
leurs prétentions , et de manière aussi à ce qu'elles 
produisent le plus grand bien possible. En toutes 
choses le bien et le mal se .touchent. Ce n'est pas 
non plus par des décrets qu'on maintiendra les 
cours impériales daps des limites où elles pour- 
ront faire le bien qu'on attend d'elles, sans se per- 
mettre d'&rréter la marche de l'administration. 
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En général , les décrets réglementent trop ou trop 
peu, et je crois que la marche des affaires en 
France serait plus assurée si on croyait moins à 
la puissance des décrets. M. Necker, comme poli- 
tique, n'a jamais dit, selon moi, qu'un mot d'un 
grand sens ; c'est lorsqu'il demandait à l'Assem- 
blée constituante où était, dans ses projets, la 
partie flexible de la constitution. En effet , le 
temps modifiant toujours nos mœurs, nos opi- 
nions, et déplaçant sans cesse les intérêts secon- 
daires, il est à la fois ridicule et impossible de 
vouloir tout déterminer d'une manière trop posi- 
tive. L'Angleterre n'a pas de constitution écrite; 
c'est le seul pays qui soit constitué ; l'administra- 
tion n'y étant pas systématique, on n'y connaît 
pas ce que nous appelons les conflits. Sans sortir 
de ses limites, la mer avance et recule; c'est l'i- 
mage la plus naturelle qu'on puisse présenter des 
institutions sociales. Tantôt il peut être utile que 
l'ordre judiciaire maintienne la liberté des ci- 
toyens contre l'administration; tantôt il est indis- 
pensable que le pouvoir maintienne l'ordre judi- 
ciaire dans de certaines bornes. Ce qui doit être 
fixe dans tous les gouvernements, c'est ce qui 
constitue l'essence, la transmission de l'autorité 
suprême, et les grands principes d'équité qui seuls 
font comprendre, même aux plus infortunés. Fu- 
tilité du régime sous lequel ils vivent. Malheureu- 
sèment, nos ministres sont habitués à ne pouvoir 
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agir salis un décret. A. chaque circotistàncé parti- 
culière qui se présente y ils demandent un décret; 
et comme le dernier décret qu'ils obtiennent n'est 
pas en rapport avec les décrets précédemment 
rendus, il en résulte que chaque décret nouveau 
amène la nécessité de nouveaux décrets; cercle 
bizarre duquel il faudrait essayer de sortir, sous 
peine de n'avoir jamais de véritable administra- 
tion et de ne compter sur le pouvoir que dans la 
proportion des talents de celui qui l'exercera. 

Il y avait, à la commission de liquidation éta- 
blie à Hambourg, un membre allemand qui vou- 
lait toujours me faire, de mes décisions de la 
yeille, des principes pour le lendemain. Je ne m'y 
suis jamais prêté, parce que, dans les afiaires qui 
paraissent semblables à des esprits d'un certain 
genre, un esprit plus pénétrant aperçoit des cir- 
constances qui exigent des décisions contraires. 
11 parait qu'après mon départ il a mieux réussi 
auprès de M. de Chaban, car le' conseil d'état a 
cassé, il y a quelques jours, un arrêté pris sous 
sa présidence, arrêté par lequel il fixait les prin- 
cipes de la liquidation. Mais n'est-il pas extraor- 
dinaire que le ministre des finances*, de qui la 
commission relève spécialement, ait cru avoir 
besoin du conseil d'état pour faire casser cet ar- 
rêté stupide? Il ne l'a pas osé de lui-même, tant 
les ministres en France sont frappés de l'idée qu'il 
leur faut un décret pour chaque circonstapca^ 
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< L^organisation des cours impériales est bonne; 
il faut à un grand empire des autorités judiciaires 
imposantes. Dès le jour de leur création , il était 
facile de prévoir qu'elles chercheraient à étendre 
leur puissance et qu'elles auraient la prétention 
de ressembler aux anciens parlements. Ainsi la 
cour de Montauban agit contre un préfet comme 
le parlement de Bretagne inforipait contre le duo 
d'Aiguillon y commandant de )a province. Dans 
les choses qui recommencent ^ c'est toujours par 
les souvenirs du passé que l'esprit des hommes se 
règle. Pour un préfet dont la conduite a pu être 
légère, pour une cour impériale qui s'est laissée 
entraîner par ses passions, si on fkit un décret 
applicable à tous les préfets , à toutes les cours 
ifmpériales, on repaettra plus de choses en ques- 
tion qu'on n'en fixera. A quoi sert un grand-juge, 
ministre de la justice, s41 ne peut régler la marche 
des tribunaux au moment où les usages ne sont 
pas encore établis? Une cour impériale outre-passe 
ses pouvoirs ; le tort est plus ou moins grand ; c'est 
une erreur à redresser, ou i|ne intention calculée 
à combattre, La , une lettre du grand-juge suffira, 
en ordonnant qu'elle soit lue la cour assemblée ; 
ici, il faut mander les chefs du tribunal, ou devant 
le grand -juge, eu devant l'archichancelier, ou 
même devant le conseil d'état , m le cas est grave 
par les conséquences qu'il entraînerait. Toutes 
les cours impériales seront alors plus attentives 
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à ce £siit qu'à quelques articles d'un décret ; car on 
discute un décret pour l'éluder, un fait ne se dis- 
cute pa3. Im leçon n'est donnée qu'à la cour impé» 
riale qui a tort; toutes les cours impériales en re*- 
^iyent une direction qui les contraint, sans rien 
ôter de leur considération aux yeux du publip. 
L'Empire français est bien grand; les mœurs, les 
situations y sont variées; à Montauban , la liberté 
publique est maintenue par l'administration et 
l'esprit de province; à Hambourg, par exemple, 
Fadministration est violante parce qu'elle a besoin 
de la force avec laquelle on établit. Qui main- 
tiendra l'équité? quel sera le refuge des habil- 
lants ? Faites un décret pour régler les débats pos- 
sibles entre l'administration et l'autorité judiciaire, 
tout sera perdu pour cette partie de l'empire et 
pour beaucoup d'autres. 

L'administration de la France serait un chef* 
d'ceuvre pour la république de Genève, si Genève 
existait encore en république. £lle est un contre*- 
sens perpétuel dans l'empire le plus grand qu'on 
ait vu en Europe, et qui tend encore à s'accroître. 
Il en résulte que si le conseil d'état tait provisoi** 
i>ement la loij sauf à faire régulariser ensuite par 
le corps législatif, les communes à leur tour ar- 
rangent très souvent leurs affaires, sauf à faire 
régulariser après par un décret du conseil d'état; 
de sorte que nous ra[^ortons souvent au conseil 
des af&ires terminées d^uis plus de deux ans. La 
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force des choses arrange et dérange ainsi ce qu'on 
a voulu trop réglementer. C'est de la Révolution 
qu'est né le mot régulariser; c'est par un faux sys- 
tème d'administration qu'il se conserve. Quand 
rien ne peut se faire régulièrement , il faut bien 
qu'on finisse par régulariser ce qu'on a provisoi- 
rement fait par nécessité. 

4e ne conçois pas comment il ne s'est point 
trouvé un ministre de l'intérieur qui ait dit à 
l'empereur : « Sire, il y a au conseil d'état un pré- 
ce sident de section et huit où dix membres de 
« cette même section uniquement occupés à chan- 
« ger mes pensées. Ou le travail qui m'est confié 
« surpasse les facultés d'un seul homme, ou il est 
« si peu important que je l'abandonne aux com- 
<c mis; alors pourquoi m'en charger? Ce travail 
a fastidieux absorbe toutes mes facultés et m'ôte 
« le temps de saisir l'ensemble de mon ministère; 
er on le morcelle pour me soulager, et les choses 
<c n'en vont que plus mal. Colbert était à la fois 
(c ministre de la marine et des colonies, ministre 
<c de l'intérieur et du commerce, et ministre des 
« arts par l'influence qu'il avait sur ce qu'on appe- 
a lait la maison du roi. Par la marine et les colo- 
<x nies , il aidait à la prospérité de l'intérieur et du 
a commerce; par le commerce intérieur il aug- 
cc mentait la prospérité des colonies ; par la direc- 
<c tion qu'il donnait aux arts , il avait une nouvelle 
m influence dirigée vers le même but ; c'était une 
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ce action et une réaction continuelles et sâres, un 
« jeu d'autant plus facile que Tensemble était dans 
« une seule main. Si depuis Colbert on ne cite pas 
« un grand ministre en France, ce n*est pas sans 
« doute que les hommes aient manqué; on en trou- 
ce verait la raison dans la multiplicité des détails 
<K don t. on a accablé l'administration, multiplicité 
a qui a forcé de morceler les ministères; de sorte 
« que Tordre est souvent d'un côté , le mouve- 
« ment de l'autre, et que le plus difficile aujour- 
«d'hui pour un ministre, au moment où il agit, 
(c est de prévoir l'effet qu'il produira. Aussi n'agit- 
« il pas sans un décret pour mettre sa responsa- 
« bilité à couvert. £n définitive , l'ensemble de 
<c l'administration est confié au conseil d'état, 
a c'est-à-dire à un corps délibérant ; ce qui est 
<c sans doute la plus mauvaise gai*anlie qu'on 
Cl puisse avoir d'une administration dirigée avec 
<c entente et vers le même but ^. » 

Un corps délibérant ne peut saisir l'administra- 
tion ; cela est de même impossible à un ministre 

(i) L'emperear, par le conseil d*éUt, croyait tout diriger per- 
sonnellement; et sa prétention, en effet, était qu'un souverain 
devait tout faire par lui-même. U n'était encore que premier 
consul lorsqu'il entama ce sujet accidentellement avec moi. J'étais 
d'un avis contraire , et j'appuyais mon opinion sur un argument 
irrécusable, savoir que cela était impossible; soutenant qu'un 
souverain qui se mêlerait de tout s'exposerait très souvent à 
n'être qu'un expéditionnaire des bureaux de ses ministres. aVovez, 
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écrasé sou» des détails infinis^ Où donc se tt*ou^ 
\era l'unité de vues ? Il en résulte qUe^uefois des 
opérations yraiment bizarres» Par eiftemple, la 
ville de Louviers demande qu'oti lui rende exclu** 
sivement la lisière bleue et jaune qui signalait ses 
draps à toute l'Europe avant la Révolution. Un dé-^ 
cret fait droit à sa pétition. Trois mois après on 
s'avise de réfléchir que le drap fabriqué à Lou- 
viers n'est pas supérieur uniquement parce qu'il 
est fabriqué à Louviers, et que si oe drap avait 
autrefois une lisière qui lui était propre^ c'est 
qu'il était toujours fabriqué à des conditions léga- 
lement déterminées, et qu'aucun fabricant ne pou« 
vait vicier impunément. Il faudra un second décret 
pour expliquer, réformer, régulariser le premier ; 
et ce second décret n'aura pas plus de résultat 
que son devancier, parce qu'ils auront été tous 
deux rendus sans ensemble. 

Une affaire que j'ai maintenant entre les mains 
m'aidera à faire connaitre jusqu'où peut aller l'a- 
ce me dit-il , en me montrant une masse de papiers qui couvrait 
« un grand bureau , je signe pourtant moi-même les commissions 
« de tous les juges que je viens de nommer. ( On réorganisait 
alors les tribunaux. ) — £t de ces juges, lui répondie-je, combien 
« en connaissez-vous? » Il me regarda en riant, et cita ce vers 
des Plaideurs : 

' Si j*eii connaiê pas on , je Ttax être peada. 

C'était décider la question avec esprit ; mais que peut Fesprit 
contre le caractère? 



bus des décrète. Si on imprimait ce que je vais 
écrire ^ personne ne le croirait* 

Le déct*et sur les mines dit que le gbuteme^ 
nient doit les concéder^ et lui interdit de les ùàH 
exploiter pour son compte^ Ce décret n'a pas préyti 
le cas où le souverain dcTiendràit propriétaire de 
mines en pleine exploitation ; et c'est ce qui eût 
arrivé cependant par suite de Tagrandissemebt de 
la France; L'eitipereur possède les mines de houille 
du département de la Sarre au même titre qUe 
les possédait le prince de Nassau<-SarrebrUck; dlea 
sont à présent affermées comme elles l'étaient par 
oe prince. H y a quatre ans qu'on a présenté a 
l'empereur un mode de concession par bail de cta 
mines qui ne s'appliquait qu'à leur division ) œ 
mode n'a pas plu à l'empereur^ il en a indiqué un 
autre. On a fait un décret. Le décret une fois 
rendu y on dit aujourd'hui que ia chose n'eiiplus 
entière y phrase tau te faite avec laquelle on arrête 
ceux qui ne réfléchissent pas ; car lorsqu'elle ne 
s'applique pas au public^ qu'elle n'est qu'une règle 
que le souverain propriétaire s'est faite à lui* 
même , la chose est toujours entière s'il s'aperçoit 
qu'on lui a fait adopter un mode contraire à ses 
intérêts, faute de lui exposer suffisamment la vé»* 
rite des faits. B^ef, ces mines donnent un revéHU 
annuel de deux cent mille francs ^ et il s'agit dé 
les donner? A qui, dira l'empereur? à quiconque 
en voudra. Un décret dit que le souverain ne peut 



posséder des mines et qu'il doil lés concéder. Où 
a beau crier que c'est une absurdité; on vous ob« 
jecte le décret , on vous affirme que la chose n'est 
plus entière. Cependant^ comme il est ridicule de 
donner sans motif ce qu'on possède à un titre non 
contesté y on essaie de faire une espèce de conci- 
liation entre l'absurde et le raisonnable ; et cette 
conciliation aurait pour résultat que ceux qui se- 
ront assez habiles pour obtenir la concession 
pleine et entière de ces mines tireront annuelle- 
mentdeleur argent quaranteà cinquante pourcent 
s'ils les gardent, ou trois cents pourcent en vingt- 
quatre heures s'ils les revendent. Il y a cependant 
quatre ans que l'administration travaille pour ar- 
river à ce beau résultat; et les choses sont si bien 
embrouillées par les décrets que, moi, qui suis le 
troisième rapporteur de cette aflTaire, je n'y con- 
çois plus rien, sinon que le gouvernement se dé- 
possédera, je ne sais au profit de qui ; mais il est 
probable qu'il y a des gens qui le savent ^. 

L'empereur me dira , à moi rapporteur : « Votre 
«devoir est de défendre mes intérêts, de faire 

(i) On voit, par cette combinaison > qu'on pouvait spéculer 
en faisant des décrets , car il est probable que les concessions des 
mines n'auraient pas été faites aur premiers venus. Cette affaire 
peut de nouveau faire comprendre pourquoi j'ai retranché de 
cette correspondance beaucoup de Notes écrites depuis mon en- 
trée au conseil. J*ai imprimé celle-ci , parce qu'elle ne traite que 
d'un projet dont je pouvais arrêter Texécution. Mais pour les 
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« ressortir la vérité. » Je n'ai pas envie de le nier; 
mais comment s'y prendre ? Quand vous parlez rai- 
son , on répond : a Vous avez raison , mais il y a 
c< un décret. » Vous dites : « Cela est injuste. » On 
vous répond: « Cela est d'une injustice extrême; 
c( mais il y a un décret. » C'est à faire prendre les 
décrets en horreur. Je suis loin de me plaindre de 
ma position ; elle me convient beaucoup, ne fût- 
ce que comme une école d'application de mes 
idées aux faits; mais , avec le genre d'esprit que la 
nature m'a donné , il me faut un certain courage 
pour tenir à ce que j'entends. Heureusement que 
je prends de l'âge, et que je n'envisage plus guère 
que du côté ridicule ce qui me révoltait autrefois. 
Pour exprimer ce que j'éprouve, je rappellerai ce 
qui m'arriva au moment de mon départ pour 
Hambourg. M. le comte Regnanlt me disait que 
ma joie de m'éloigner était insultante pour le con- 
seil et pour la section de l'intérieur; il ajouta : 

« Quel plaisir trouvez-vous donc à aller à Ham- 
bourg? 

— C'est, lui répondis-je, que je n'entendrai 
plus délibérer. » 

àfTaires qui me reveDaieot déjà à moitié coDsommées, j'aurais 
fait naitre des soupçons en reportant les pensées sur les person- 
nages en place à cette époque , ce qui serait à la fois odieux et 
sans intérêt. Je n'ai jamais nommé les hommes que sous des rap- 
ports politiques, et quand cela était indispensable pour me faire 
comprendre ou pour me défendre. 
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Cela partait du fond de Fâme. 

Il faut tendre à rendre de Tindépendance aux 
ministres ; c'est le seul moyen de former en 
France de bons administrateurs; il faut se garder 
des préjugés nés de la Révolution et des idées 
étroites des hommes qui y ont coopéré. De toutes 
ces idées y la plus dangereuse consiste à croire 
qu'on puisse administrer par décrets | et surtout 
qu'on ne puisse administrer que par décrets j parce 
qu'alors tout tombe à la merci d'une assemblée 
qui y n'ayant pas la responsabilité de leur applica- 
tion, ne s'inquiète guère des embarras qu'elle 
apprête à ceux qui en sont chargés* Tout mon 
système à moi, c'est qu'il faut administrer les 
grandes choses avec équité ^ et laisser les petites 
aux localités ; cela paraît niais à force d'être sim- 
ple , et pourtant de grands esprits ne le compren- 
dront pas. 



NOTE LXXXYI. 



Avril i8ia. 



On a dernièrement distribué au conseil d'état 
un rapport et un projet de décret relatifs aux 
budgets des administrations financières pour Fan* 
née i&ia. On propose d'augmenter la somme de 
leurs dépenses^ en se fondant avec raison sur les 
agrandissements successifs de l'Empire qui , en 
ajoutant à la somme totale des recettes, augmen- 
tent dans de certaines proportions les frais dé 
perception. Du rapprochement des sommes de- 
mandées par ces diverses administrations , il me 
semble qu'on pourrait tirer une véritable instruc^ 
tion y en s'appuyant seulement sur le rapport du 
ministre des finances et les budgets de l'Empire 
imprimés jusqu'à ce jour. 

Il est incontestable que les dépenses des admi* 
nistrations financières ont été croissant avec le 
territoire de l'Empire , et qu'il faut leur donnet 
les moyens d'y pourvoir ; mais pour se faire une 
idée de la manière dont ces administrations soût 
conduites, il est nécessaire de comparer les aug-- 
mentations qu'elles demandent. J'écarterai ce qui 
concerne l'administration des postes et n'établirai 
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de comparaison qu'entre les régies des domaines , 
des forêts et des droits réunis. 

En ne soumettant l'adminisitration des postes à 
aucun examen , je ne veux pas que l'empereur 
puisse soupçonner que j'y sois porté par les sen- 
timents qui me lient à M. de Lâvalette, Dans son 
ouvrage sur \ Administration des finances de la 
France , M. Necker dit, pag. 18, et répète, pag. 8j, 
qu'il faut compter le produit des postes et non la 
dépense, parce qu'il ne s'agit pas d'un impôt levé ; 
la dépense subsisterait à peu près telle quelle est^ 
quand le roi ne tirerait aucun revenu de cet éta* 
hlissement, 

La dépense des postes s'est accrue, non-seule- 
ment par l'agrandissement de l'Empire , mais par 
l'incroyable manie qui porte l'administration ac- 
tuelle à faire imprimer à Paris tout ce qui sert au 
travail des provinces. Voici 011 les choses en sont 
à cet égard. Sous l'ancien régime, pour l'ordre, 
on taxait fictivement tout ce qui était transporté 
gratis pour le compte du gouvernement, et cela 
ne montait pas à deux millions. On fait la même 
opération aujourd'hui , et cela s'élève à plus de 
vingt millions. Quel énorme masse de paperasses 
cela suppose, et quel abus on en fait ! Autrefois les 
régies payaient à la poste; elles avaient un abon- 
nement, ce qui devait être, puisque la ferme géné- 
rale était en partage de plusieurs intérêts avec le 
Trésor. Aujourd'hui les directions générales ne 



paient pas, puisqu'elles agissent eu tout pour le 
compte direct du gouYernement; aussi se servent- 
elles de la poste jusqu'à envoyer du papier blanc ; 
et j'ai acquis, à Hambourg, la certitude qu'il fal- 
lait souvent prendre des chariots de relais pour 
le service paperassier des administrations. Quand 
on voit que les taxations fictives s'élèvent à plus 
de vingt millions, on sent combien M. Necker avait 
raison de dire que la dépense de la poste subsis^ 
terait à peu près telle qu'elle est, quand le roi ne 
tirerait aucun ? evenu de cet établissement. On ne 
peut donc comparer cette administration à au- 
cune autre pour apprécier ses dépenses ; c'est de 
son service seul qu'on doit tenir compte. 

Régie des domaines et de C enregistrement. 

11 a été accordé à cette régie , pour ses dépen- 
ses de I Si I, la somme de dix-huit millions trois 
cent vingt-sept mille francs; elle demande, en aug- 
mentation de dépenses pour l'année 1812, la 
somme de six cent soixante-lreîze mille francs. Il 
lui fallait davantage ; mais elle a suppléé au reste 
par des économies. Ses dépenses nouvelles se 
trouveront couvertes par une somme qui ne s'é- 
lève que d'un vingt-septième au-dessus de ce qui 
lui était précédemment accordé. 

Administration des forêts. 

La somme fixée pour les dépenses de cette ad- 
ministration , pendant l'année 181 1, s'élevait à six 
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millions ; elle demande^ pour iSm, une augnoien- 
tation de deux cent mille francs ^ oe qui n'accroî- 
trait son hudget que d'un trentième , et ce tren- 
tième en plus y elle le couvre par des économies 
équivalentes. 

Régie des droits réunis. 

Il a été accordé à la régie des droits réunis, pour 
ses dépenses de 18 r i, la somme de trente-un mil- 
lions deux cent mille francs; elle demande, en 
augmentation de ses dépenses pour 1812, une 
somme de cinq millions deux cent mille francs, 
c'est-à-dire qu'elle prétend augmenter ses dépen- 
ses à peu près d'un sixième. 

Pour les trois administrations que je mets en 
comparaison , l'agrandissement de l'Empire a été 
le motif des augmentations qu'elles sollicitent. 
Cet agrandissement du territoire de l'Empire est 
égal pour les trois administrations; cependant la 
première ne demande en surcroît de dépenses 
qu'un vingt-septième ; la seconde ne demande en 
surcroît de dépenses qu'un trentième , tandis qu'il 
faut à la dernière une augmentation d'un sixième. 
Un sixième d'augmentation dans les dépenses ! 
Croit-on que les provinces réunies à l'Empire, de 
l'année iBii à l'année 1812 donneront en pro- 
duit net, par les droits réunis, une somme égale 
au sixième de ce que le Trésor recevait de cotlc 
partie avant les dernières réunions? Cela e$t im- 
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possible. Dès lors la perception faite par les droits 
réunis devient plus onéreuse à l'État à mesure 
que le territoire s'aocroit ; ce qui est le contraire 
de toute administration financière bien conduite. 
En effet, la direction générale , une fois établie à 
Parisydoit et peut servir pour cent cinquante dé- 
partements comme pour cent. C'est ce qui arrive 
pour les régies des domaines , des eaux et forêts , 
qui ne demandent aucune augmentation pour le 
travail de leur administration centrale , tandis que 
dans les cinq millions deux cent mille francs de- 
mandés par M. Français de Nantes, on trouve une 
somma assez forte appliquée à la direction cen- 
trale; ce qui étonne d'autant plus que tout le 
monde sait qu'il y aurait de grandes économies à 
faire dans cette partie. 

En 1810, les droits réunis ont donné cent qua- 
rante-cinq millions en produit général; en produit 
net y seulement cent treize millions ; je n'ai pas 
sous les yeux le compte des produits de 1 8 1 1 ; mais 
j'admettrai qu'ils s'élèvent à cent cinquante mil- 
lions y et que la perception n'a été que de trente- 
un millions deux cent mille francs , ainsi que le 
constate le rapport du ministre des finances. 

Pour obtenir une recette générale de cent cin- 
quante millions, dépenser trente«-un millions deux 
cent mille francs, c'est percevoir entre vingt et 
vingt-un pour cent ; et si on ne compte que le 
produit net , c'estrà«dira si on diminue les frais de 
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perception pour ne compter que la somme qui 
entre au Trésor, on trouvera que la perception 
faite par les droits réunis coûte entre vingt-cinq 
et vingt-six pour cent. C'est le double de ce que 
dépensait la ferme générale^qui ne coûtait à l'Etat^ 
les bénéfices des fermiers compris, que treize pour 
cent sur les perceptions qui lui étaient confiées. 
Et pourtant alors plusieurs provinces étant fran- 
ches, c'est-à-dire non soumises à Texercice fis- 
cal, la ferme était obligée de multiplier les com- 
mis, d'avoir des lignes de douanes dans l'intérieur 
pour empêcher la contrebande, tandis que cette 
surveillance n'existe plus qu'aux frontières, et 
qu'elle est confiée à une administration spéciale. 
Gemment n'étret pas convaincu qu'il y a un défaut 
d'ordre , un vice essentiel , une absence totale de 
vues financières dans la régie des droits réunis? 
Tous les Français en sont frappés ; il n'y a que 
dans le conseil d état qu'on ne s'en aperçoit pas. 
)I est vrai que M. Français de Nantes, ne repous- 
sant aucune sollicitation appuyée par ses vieux 
coliques , il y aurait déloyauté de leur part à le 
tracasser. 

En disant que la ferme générale percevait à 
treize pour cent , c est-à-dire à moitié de ce qu'il 
en coûte aujourd'hui , je m'appuie encore sur 
y jidminntration des finances de la France par 
M. Necker, seul livre dans lequel on ait exposé 
franchement, pour la première fois, le taux des 
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diverses perceptions sous rancien régime. Comme 
je n'ai aucun motif pour m'écarter de la vérité, je 
rappellerai qu'à celte époque la régie de ce qu'on 
appelait les Aides percevait à dix-sept pour cent; 
que la direction des droits réunis est chargée à la 
fois de ce qui composait la ferme générale et de 
ce qui concernait les Aides, et qu'en prenant le 
terme moyen , on ne trouverait que quinze pour 
cent pour les frais de perception. C'est encore 
bien loin de vingt*six. Et quand pn pense qu'on 
a donné cette année à la direction des droits réu- 
nis la perception de l'octroi de toutes les villes de 
l'Empire , sur l'observation faite par M. Français 
de Nantes que les villes percevaient à trop grands 
frais, et qu'en employant ses commis, déjà gagés, 
il ferait de grandes économies; qu'une partie de 
ces économies tournerait au profit des villes, l'au- 
tre parlie au profit du Trésor; on est doublement 
' étonné, que nulle réflexion ne sorte de la section 
des finances sur ces promesses mises en avant, et 
comparées aux cinq millions deux cent mille fr. 
que ce prétendu économe des deniers communaux 
demande en plus pour ses dépenses. 

Comme on pourrait dire que l'administration 
des droits réunis , chargée de la partie qui con- 
cerne les tabacs, a des acquisitions à faire, et 
qu'il ne faut pas alors s'étonner qu'elle ait besoin 
de beaucoup d'argent, je ferai remarquer que le 
ministre des finances , dans son rapport , a fait de 
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ces acquisitions un article à part montant à vingt- 
six millions. Ainsi mes observations sur les frais 
de perception restent entières , et j'en suis fâché , 
parce qu'elles présentent un état de choses plus 
mauvais que celui détruit par l'Assemblée consti- 
tuante aux acclamations de toute la France. 

Je suis loin de penser qu'il faille opérer brus- 
quement une réforme, ôter les places données aux 
hommes qui ne les ont obtenues que par la con- 
sidération qu'ils étaient incapables de tout travail. 
Le mal se fait vite; le retour au bien doit toujours 
se faire avec prudence , autrement il produit une 
commotion y et toute commotion est un mal. C'est 
ce que ne devraient pas oublier les administra- 
teurs qui agissent par faveur , qui se livrent à 
leurs caprices, sacrifient la fortune publique pour 
se faire des protecteurs ardents à cacher leur in- 
capacité , et ne laissent à leurs successeurs que 
l'odieux qui accompagne les réformes enfin deve- 
nues indispensables. Trop souvent d'ailleurs ces 
successeurs découragés se contentent de légers 
palliatifs 9 et les gouvernements s'écroulent par 
les fautes de l'administration. 
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Juillet i8ia. 

Lorsque des notes doivent franchir une grande 
distance avant d'arriver à leur destination , il faut 
en prendre date ^ car combien de choses peuvent 
changer dansTintervalle de temps nécessaire pour 
parvenir au quartier général, de l'empereur. Ce 
que j'écrirai aujourd'hui sera vrai jusqu'au 3 
juillet. 

Depuis le départ de l'empereur rien ne s'est 
passé à Paris qui ail pu agiter ou seulement occu- 
per l'opinion. Nous vivons dans la plus parfaite 
tranquillité; on n'entend parler d'aucune intrigue, 
d'aucune accusation ; ce qu'on doit attribuer à 
l'union qui règne entre les gens en place, et plus 
encore à la subordination qui s'est établie entre 
eux depui§i la chute de M. le duc d'Otrante. Tout 
aurait été et aurait paru de même pendant les 
autres absences de l'empereur, sansles étonnantes 
prétentions de ce ministre de la police qui haïssait 
tout ce qui était au-dessus de lui, redoutait tout ce 
qui ne lui était pas soumis jusqu'à la bassesse, et 
agitait son souverain de ses haines personnelles. 
L'Angleterre exceptée, tous les États de TEurope 
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se sont jetés dans un système de police que je crois 
au moins aussi dangereux pour ceux qui gou- 
vernent que pour les peuples. Qu'est-ce que la 
police politique y et de quoi ne peut pas se mêler 
le ministre qui Texerce? En quoi serait-on autori- 
sé à lui dire qu'il sort de ses attributions , quand 
il peut toujours mettre en avant la sûreté du trône 
et le repos de l'Etat? Les formes, qui semblent 
puériles aux esprits légers, ont un avantage inap- 
préciable dans toute espèce de gouvernement, 
lorsqu'eUes sont rigoureusement observées, en ce 
qu'elles accoutument les puissants eux-mêmes à se 
tenir à leur place. Ouest la place d'un ministre de 
la police? Partout où il peut introduire l'espionnage 
et la corruption; je n'en excepte pas même le ca- 
binet, la vie intérieure du souverain, et j'y suis 
autorisé. Si ce ministre a dans son existence passée 
des préjugés, des intérêts, des craintes en oppo- 
sition à Tordre nouveau qui tend à s'établir, c'est 
pousser loin la confiance que de croire qu'il les 
sacrifiera. 

Heureusement personne aujourd'hui n'a plus 
assez de crédit sur l'opinion , assez de consistance 
politique pour essayer de se faire centre de quel- 
que chose; tout ce qui a autorité dans l'Etat vit 
dans l'union et la subordination. Tout le monde 
est frappé du calme qui r^neà Paris. Cela n'offre 
pas matière à beaucoup d'observations et ne 
donne pas un grand mouvement à une correspon- 
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dance; aussi me ferais-je scrupule de distraire un 
moment l'empereur des intérêts qui doivent l'oc- 
cuper, si ce n'était remplir l'engagement que j'ai 
pris de ne pas être trop paresseux , surtout loi*s- 
qu'il est absent. 

La guerre d'Espagne occupe peu les esprits; j'ai 
eu plusieurs fois occasion d'en donner le véritable 
motif : toute guerre ne parait sérieuse à la France 
que là où l'empereur la fait en personne. Est-ce 
un bien? est-ce un mal? Je ne déciderai pas, mais 
cela est ainsi. A ce titre, la guerre dans le Nord 
devrait inspirer un grand intérêt; cependant il est 
incontestable qu'on ne rencontre pas cette curio- 
sité active qui se faisait remarquer dans les cam- 
pagnes précédentes. Après s'être plaint de ce que 
les Français étaient trop désireux de nouvelles, je 
ne serais pas étonné qu'on arrivât à se plaindre 
de leur apathie; et l'on en trouverait aisément la 
cause. Outre que raffaiblissement de l'esprit na- 
tional a été dans tous les temps une conséquence 
de l'étendue de la domination , il faut déjà savoir 
quelque chose pour avoir le désir d'en savoir da- 
vantage. Rien n'est plus calme que l'esprit des 
ignorants. Or, il est certain que la curiosité des 
Français n'a jusqu'à présent été provoquée par 
rien et sur rien ; qu'il n'y a eu ni manifeste, ni in- 
tention révélée; qu'on n'a jamais parlé positive- 
ment du but de cette guerre; que tout ce qu'on a 
dit et imprimé jusqu'à ce jour, c'est que l'empereur 
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était allé passer la revue de la grande armée. Sans 
doute la revue d'une aussi grande armée doit of- 
frir un magnifique spectacle ; mais il n'y a pas de 
quoi faire parler ceux qui en sont à plus de 3oo 
lieues. 

Ce n'est pas qu'on ne soit persuadé qu'enfin de 
compte il s'agira plus que d'une revue; mais comme 
les hommes en place 9 au départ de l'empereur^ 
étaient eux-mêmes réduits aux conjectures } que 
c'est toujours par eux que se propage le bruit des 
projets arrêtés; qu'il y a, dans leur position , une 
certaine dignité à ne rien dire quand ils ne savent 
rien^ parce qu4l leur reste l'avantage de laisser 
croire, après l'événement, qu'ils ont fait preuve 
de discrétion, il en résulte une ignorance générale 
qu'on pourrait prendre pour de l'indifférence. Il 
faut le redire; ce n'est pas le tort des Français, et 
le premier bulletin qui paraîtra rendra aux esprits 
une activité qui ne s'est éteinte que faute d'ali- 
ments. 

Les subsistances sont l'objet le plus général des 
conversations. La récolte dernière s'est faite de 
bonne heure et a été entamée presque aussitôt; 
elle ne suffit pas. I^ récolte prochaine est inévi- 
tablement retardée par un temps froid, pluvieux 
et assez orageux pour que les blés soient renversés 
dans les pays plats. 11 est déjà prouvé qu'une 
moisson qui s'annonçait sous les auspices les plus 
favorables ne laisse plus les mêmes espérances ; 
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les embarras de radministration augmenteront; 
elle a beaacoup à prévoir. Jusqu'ici, quelques 
alarmes assez promptement réprimées sont tout 
ce qu'on a pu remarquer à Paris. On a yn avec 
plaisir Yanlerberghe chargé par le ministère du 
commerce de pourvoir à la consommation de 
quelques départements plus souffrants que les 
autres, et avec plus de plaisir encore que les opé*- 
rations dont il s'est chargé aient eu le résultat qu'il 
avait promis. Yanlerberghe est un homme habile, 
et de plus un honnête homme, grand spéculateur 
par goût plus que par intérêt, et envers lequel on 
a été injustci Je ne comprends pas pourquoi les 
préventions contre les fournisseurs, nées sous le 
Directoire, et qui étaient le résultat de la mauvaise 
administration et de la cupidité des directeurs ^ se 
sont prolongées jusqu'à ce jour; car enfin des four- 
nisseurs sont des négociants, des fabricants; tout 
consiste pour un gouvernement à bien savoir ce 
qu'il fait quand il traite avec eux , et à tenir ses en- 
gagements. En Angleterre, le ministère les remplit 
scrupuleusement, même quand il s'aperçoit qu'il 
s'est trompé. Il y a plus d'économie dans cette 
manière d'agir que dan s ce qu'on appelle les régies 
intéressées , qui emploient trop d'intermédiaires , 
et qui sont réduites à faire un apprentissage pour 
chaque circonstance, apprentissage dont le Trésor 
paie toujours les frais. 
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,, Aux préventions nées sous leDirecloire contre 
les fournisseurs on ajoute de notre temps ties 
craintes et des jalousies contre les fortunes indé- 
pendantes. On aurait pu leii redouter dans les 
■vieilles monarchies; mais à une époque où la so- 
ciété se recompose, où celui qui s'élève aujoui- 
d'hui vaut celui qui s'est élevé hier, il n'y a pas 
- de raison pour redouter les fortunes nouvelles, 
puisque le gouvernement peut toujours les ratta- 
cher à lui par toutes les faveurs dont il dispose. 
?Jous avons des comtes qui font le négoce, des ba- 
rons qui sont banquiers, des hommes de'corés qui 
[""liennent boutique; sous ce rapport, des idées 
justes dans les mœurs d'autrefois sont vaincues 
parles mœurs présentes. L'intelligence nécessaire 
pour les grandes spéculati'ons, quand elle est unie 
à la probité , annonce plus de mérite que ne l'a- 
vouent les gens en place qui portent envie auï 
fortunes indépendantes. Comment ne se ferait-il 
pas de glandes fortunes dans un grand Etat? Et 
pourquoi les craindrait-on, lorsque le système 
établi permet à ceux quiles font d'entrer par eux, 
ou parleurs enfants, au service de l'Etat? 

On a dit pendant vingt-quatre heures que le Pape 
avait quitté Savonne, qu'il était à Fontainebleau, 
et qu'il allait venir habiter le palais archiépiscopal 
de Paris; et puis on n'en a plus pailé. J'ai déjà eu 
l'occasifin d'en Uû\f la reiiiiU'(|Uf ; dans tout cequi 
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se passe entre Tempereur et le Pape, les hommes 
de bon sens s'obstinent à ne juger que les procé- 
dés; il est probable que Thistoire n'ira pas au- 
delà. En attendant, tout ce que nous demandons, 
c'est du soleil, des victoires et des bulletins. 
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NOTE LXXXVili. 

Juillet 1812. 

En demandant 7 dans ma dernière Note , du so- 
leil, des victoires et des bulletins, je ne deman- 
dais rien qu'on ne pût raisonnablement espérer. 
La température de juillet s'est remise telle qu'il 
le fallait pour améliorer les récoltes , surtout dans 
les plaines basses où les blés étaient couchés. Nous 
avons un temps sec sans grande chaleur, par con- 
séquent sans orage, et la maturité avançant douce- 
ment permet à l'épi de se développer. Il ne faut 
pas croire cependant que la moisson sera telle 
qu'elle puisse ramener l'équilibre entre le prix des 
grains et les moyens de la classe indigente. 3us^ 
qu'à présent l'administration s'est montrée im- 
puissante pour établir et maintenir l'équilibre; il 
faut Tattribuer sans doute à ce que l'administra- 
tion ne s'occupe jamais de cet objet que lorsque 
la réparation du mal est au-dessus de ses forces; 
alors les moyens et le sang-froid lui manquent à la 
fois. Je dois remarquer, pour ôter toute inquié- 
tude présente sur ce sujet, que, depuis les buUe- 
tins arrivés de la Pologne, on parle beaucoup 
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moins des subsisUnces» En révëlant aux FrapfMtf 
le véritable but de l'absence de l'efi^pereuf^ eei 
bulletins leur ont donné assea de luknîèrés pernr 
former dei conjeetureS} et^ si les eépéranees né 
sont pas aussi franches cjue dans les autres cani" 
pagnes f cela ne tient à aucune mauvaise dispoM'< 
tien y mais à rétondement que ptoduit la grandeur 
de Tentreprisè. 

On en parle très librement et 1res divérseménl 
à Paris ; ce qui Seul pourrait étoilner^ c'est que cela 
ne fût pas ainsi. Comme les opinions de Paris ue 
changeront rierï aux événements entamés^ qu'elles 
n'ont rien d'hostile^ la police n'intervient pas^ et 
&it d'autant iliieux que c'est dans lès salons qu'il 
faudrait intervenir. De si hauts intérêts ne se trai<* 
tent certaineiftient pas au coin des rues. Lorsque 
l'empereur était absent ^ on a vu trop sauvent dés 
agents de police s'introduire dans les assemblées y 
y semer des bruits dangereux^ présëtiter dés ré« 
fleltiotis insidieuses^ provoquer des expressions 
de mécontentement) pour se donuei* le mérite de 
faire des rapports^ Je ne voudrais pas être obligé 
d'examiner si M. le duc de Hovigo à plus d'esprit 
que M. le duc d'Otranle; l'esprit tiedt moins de 
place dans la conduite des homtnes qu'on ne le 
croit communément; mais je n'hésiterais pas à 
affirmer qu'un militaire n'est pas sujet aux mêmes 
peUrs qu'Un oratoHen ) qUe les sociétés habituelles 
d'un militaire ne sont pas ceUea d'un anded mem* 
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bre de la Convenlion; que leur manière de voir 
le même ëyënement, d'interpréter les mêmes pa- 
Boles n'a point de rapport; et cela me suffit pour 
être persuadé qu'ils n'emploieront pas les mêmes 
moyens, surtout quand l'un ne veut que pour 
^empereur, ne serait rien sans l'empereur^^ tandis 
que l'autre a toujours prétendu à un crédit per- 
sonnel et ne l'a que trop souvent obtenu. 
- . 11 ne faut pas être grand observateur pour avoir 
remarqué qu'aux époques où il y a de réels mécon- 
tentements on ne parle dans le monde que par 
insinuation; on dit beaucoup de choses alar- 
mantes sans se compromettre : les plus mauvaises 
et les plus ridicules nouvelles circulent sans que 
personne les réfute ou les tourne en dérision. Au 
contraire 9 quand les dispositions de l'esprit pu- 
blic sont bonnes, tout se dit hautement; comme 
on n'a pas d'arrière-pensées , on ne craint pas de 
s'expliquer. Telle est notre situation présente. 

Sans doute, les esprits sont sérieux, et le de- 
viendront de plus en plus à mesure que l'empe- 
reur s'éloignera davantage; on peut dire qu'il 
emporte avec lui l'avenir de la France et de l'Eu- 
rope. Avant le système de réquisition mis en mou- 
vement par la Convention, et régularisé sous le 
nom de conscription par les assemblées suivantes, 
les nations policées ne se combattaient qu'avec 
l'excédant de leur population. De nos jours, les 
populations entières se heurtent les unes contre 
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les autres, et les entreprises guerrières ont repris 
des conséquences qu'elles avaient heureusement 
perdues depuis longtemps. Qui ramènera l'Europe 
à son ancienne civilisation? A coup sûr, ce ne sera 
pas la Russie, nécessairement militaire et par con- 
séquent plus barbare qu'aucun Etat de la vieille 
Europe. Personne en France ne prend donc in- 
térêt à la Russie. Dans la lutte ouverte , si la chance 
des combats offrait l'espérance d'un désarmement, 
et par conséquent la certitude d'une paix durable, 
ce ne pourrait être que par une dernière victoire 
de la France. Plus ou moins développées, ces 
idées sont dans toutes les têtes; elles donnent au 
calme qui règne à Pariis une gravité qui suffirait 
pour amortir les rivalités et faire avorter les pe- 
tites intrigues s'il y en avait; mais il n'y en a pas. 
Nous ne recommencerons à être agités que par les 
bulletins et selon les bulletins. 



Septembre i8ii« 

Rien de nouveau à remarquer sur Tesprit de 
Paris, sinon que le sérieux augmente à mesure 
qu'il devient plus facile de saisir le plan défensif 
adopté par les Russes. Fabius, qu'on avait oublié 
depuis si longtemps , retrouve une part dans toutes 
les conversations. Jusqu'où nos armées se porte- 
ront-elles? Des deux capitales russes, quelle sera 
celle où nous irons dicter la paix , comme nous 
Favons fait jusqu'à présent avec les autres puis- 
sances du Nord? Et si l'avantage d^avoir deux ca- 
pitales faisait que la prise de Pune d'elles ne parût 
pas à l'aristocratie moscovite une cause suffisante 
pour se décider à entrer en arrangement , com- 
ment se résoudrait cette difficulté? Toutes ces 
questions, grandes comme l'entreprise qui les 
soulève, portent au plus baut point l'inquiétude 
et l'ennui de répéter toujours les mêmes choses. 

Pour que cette Note ne s'arrête pas là, j'appel- 
lerai l'attention de l'empereur sur une séance du 
conseil d'état consacrée à la singulière situation 
dans laquelle se trouve M. d'Ârgenson, préfet 
à Anvers, parce qu'elle a soulevé une question fort 
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importanbi; que celle question sa reproduira au 
retouir de l'empereur, le conseil d'état ayant eu la 
prudence d'en ajourner la ^lutian, et qu'il peut 
être utile de fixer d'avance les principes sur le^ 
quels OH s'appuierlii. 

Mais, avant d'entrer en matière, je dois dire 
que, quoiqu'il soit que3tion de détournement de 
deniers publics, d'accusés de dilapidation , je suif 
disposé à croire qu'il n'y a pas positivement de 
coupables I si on ne s'en tient qu'aux intentions; 
et c'est probablement cette certitude qui aura 
porté M. d'Argenson à essayer d'éluder les ordres 
miuistériels qui lui ont été adressés. 

Avant d'être réumies à la France, les provinces 
belges et hollandaises dont on a fait des départe- 
.ments, et surtout les communes de ces provinces, 
avaient une administration municipale plus libre 
que la nôtre dans les moyens de se procurer des 
fonds et de classer leurs dépenses. En leur appli- 
quant nos formes rigoureuses, non-seulement on 
a brisé leurs habitudes, mai$ il est probable qu'on 
leur a 6té les moyens de remplir des engagemenlA 
antérieurement contractés; et c'est pour y pour^ 
voir sans doute que ceux qui ep répondaient au 
jïom dp la Commune sont arrivés aux opérations 
qu'on poursuit çomm^ détournement de dénient 

publics. 

Dans sa correspondance avec les ministres, 
M. d'Argenson a le tort généralemept blâmé d'une 
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l'ési^slance qui pondait s'appuyer sur des raispn- 
nétnents, et qui s'est exprimée par des volontés. 
Alors il devait en même temps donner sa dëmisr 
sion^ selon une de mes pensées qui parut si sin- 
gulière à l'empereur, lorsque je lui dis que je ne 
me croyais pas propre à occuper des places, parce 
que je ne savais pas obéir. Si j'avais ajouté : dans 
les choses qui ne me paraissent pas justes ^ cela 
aurait été trop commun. 

Pour la résistance en elle-même aux ordres de 
deux ministres, M. d'Argenson peut s'àppuy^r 
sur l'état actuel de notre législation , ouvrage de 
l'empereur, et qui tend à faire renaître le plus 
grand respect pour la propriété. 

Sous l'ancien régime on ne comiaissait pas le 
séquestre; c'est une invention de la Révolution; 
en contradiction avec les principes admis par les 
nations civilisées. I^s lois adoptée» depuis l'Em- 
pire ont repoussé le séquestre ; il n'a été conservé 
que pour un seul cas. Lorsqu'un comptable e^ 
en retard de présenter ses comptes, le ministre 
du Trésor public est autorisé à faire mettre le se* 
questre sur ses biens, dans l'idée que cette mesure 
fera sentir au comptable le besoin de se montrer 
plus exact; mais le ministre du Trésor public , 
qui entend fort bien les affaires, et qui a l'esprit 
le plus juste qu'on puisse rencontrer \ a compris 

(i) M. le conte Molicn. 
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^ins efïorl qu*im comptable ne pouvait être en 
reiard de présenter ses comptes que par deus; 
motifs : T incapacité ou la dilapidation. Sil manque 
de capacité, le séquestre ne lui en donnera pas} 
le ministre, lui envoie donc un agent qui rhet la 
comptabilité en bon ordrfe, et l'incapable paie les 
frais que cela a pu occasionner. Si le coupable est 
en déficit, le séquestre ne ferait que prolonger 
les retards, par conséquent là perte du Trésor. 
Le ministre dresse donc un état, décerne une 
contrainte et l'on exécute. Ainsi le séquestre , con- 
traire aux principes généraux d'une bonne légis- 
lation, est inutile pour le seul cas où on l'a con- 
servé; et l'opinion des jurisconsultes comme 
l'opinion des sages administrateurs est qu'il serait 
bien d'y renoncer. 

Dire aujourd'hui que si le comptable en retard 
peut être soumis au séquestre , à plus forte raison 
peut-on l'appliquer aux dilapidateurs de la for- 
tune publique , c'est manquer à la logique ; car 
un comptable se reconnaît comptable, et est re- 
connu tel dès qu'il est commis^ionné par l'auto- 
rité qui a droit, tandis que personne n'est reconnu 
dilapidateur de la fortune publique que par un 
jugement. Quand le jugement est prononcé, le 
dilapidateur peut encore moins être comparé à 
un comptable en retard , puisqu'on envoie le pre- 
mier a^x galères et qu'on n'agit avec l'autre 
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qu'administrativement. Le mal du siècle n'est [pas 
1^ défaut d'esprit 9 mai;s r^^çence de logique. 

Jjd séquestre 0e pouvait donc être mis sur le» 
biens des prévenus de dilapidation dans la per- 
ceptiop des octrois d'Â.n vers ; ce principe avait, été 
recoppu dans le décret^ parTempereury à la suite 
^u rapport fail par une commission nommée pour 
examiner cette affaire; ce décret ordonnait qu'il 
serait pr|3 inscription sur les biens des préyeaus, 
et renvoyait le tout au grand-juge /7oary»w exé^ 
cuter l^s lois de r Empire* Il y a upe différence 
rée)le entre l'inscription pt le séquestre. Si 9 par 
un décret sp4pi9l9 ou s'était contenté de l'inscrip- 
tjon à l'égard des pripcipaux accusas j U pouvait 
pi^raitre étpppapt qpe , p^r ppe lettre particplière» 
on ordonnât le séquestre à l'égard de^ complipes. 
Çe}4 p'était cçrtaineipept pas compris daps pes 
ynot# ^js^i prudents qpe respectables : Faire nw* 
cptpr 4e# lois de rp;mpir«. 

Aprè/i ce^ çxp|iç4tîop«9 il est facile 4d oom-^ 
pr^ipdre sur qupi M- d'Argepson appuyait m ré- 
si^l^pe; îl opposait la volopté manifesté^ de 
r^mp^r^ur }k upe autre vplonté qu'on lui wwamr 
piqugit #aas 9)ApifestatiQp l^ate* Upe aDecdot0 
particulière, omis inçoate^uble, puisque jala tiçp« 

du gr^od-juge lui'-méoi^y aidera encore à ùàn 
cppnjittre 1» position de M* d'Argenson , et jusUt 
fiera les jeproches que j'ai toujours fait^ aux agents 
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nistration pour y jeter le trouble , parce qu'ils en 
ignorent la l^slatioa et les formes protectrices. 
L» ipommûftsairç giînéral de police à . Anvera s'est 
permis d-éerfre au grand-juge pour lui témoigner 
son éto finement àt ce qu'il ne &isait pas mettre le 
séquestre sur les meubles des prévenus; il n'est 
pas besoin d'ajouter que, dans sa réponse , le 
grand ju^e lui a témoigna plus c^ft de Tétonno* 
ment de oett^ç lettre et des principes qu'elle <K>n^ 
tenait. Ainsi il y a^ait déjà une lutte établie entre 
la police et la justice ^ lorsqu'on a mis en avant la 
v<4opté partioMiière de l'empereur, volonté qui, 
je le répète , était en i^ntradictipn avec le décret 
rendu par lui. 

Cette affaire ^'embrouillait. Le miqistre des 
finances ayant fait eoonaitre à l'empereur, par un 
noiiveaii rapport^ la résistance qu'il rencontrait 
dafis le préfet d'Anvers , Tempereur renvoya toutes 
lef pièces à son conseil d^état, section de légjsla- 
lîon. Le choix de eette section donnait ouverture 
Ànji9te nonViOlle ûDmplieiition , puisqq'à la rigueur 
û Mà^ permis de douter si l'empereur av^it ren^ 
Toyi f u conseil d'état le jugement du préfet, ou 
eeaiémeat la question générale d'obéissance et 
dft» formes qui doivent l'accoiqpagner. D'après le 
napporl de la section de législation , on se mit à 
délibérer dans le sens d^un jugement. On ne pou- 
vait que s'égarer. J'ai bien peur qu'un nom d'aq- 
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trefois ait excité le zèle des membres de cette sec- 
tion , même à leur insu. C'est à l'empereur, qui a 
voulu fondre tous les partis et régler toutes les 
prétentions , à maintenir la paix par son impar- 
tialité et sa surveillance, jusqu'à l'époque où les 
souvenirs du passé cesseront d'être réciproque- 
ment hostiles. 

La majorité du conseil d'état s'est conduite 
avec prudence en évitant d'aborder ces questions 
toujours dangereuses d'obéissance passive pu de 
limites au pouvoir. Les discussions ont été inté- 
ressantes. Les ministres eux-mêmes auraient de 
graves motifs d'inquiétude si l'on posait en prin- 
cipe rigoureux que leurs agents doivent toujours 
commencer par obéir. Les ministres signent tous 
les jours , sans les lire, des lettres dont la rédac- 
tion est souvent confiée à des commis dont plu- 
sieurs ne connaissent ni les lois ni la jurispru- 
dence établie; nous ne nous en apercevons que 
trop à la commission du contentieux; et lorsque 
cette commission fait communiquer aux ministres 
attaqués les pièces qui appuient la réclamation de 
celui qui se dit lésé , il n'est pas rare qu'ils aban- 
donnent le maintien des actes dont on se plaint. 
Justice est ainsi rendue sans éclat. La distinction 
élevée par M. d'Argenson entre une lettre minis- 
térielle , un arrêté et un décret, n'est rien moins 
que frivole , puisqu'en reconnaissant qu'une lettre 
peut souvent être signée de confiance par un mi- 
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nistre, oû n'admettraitpas avec la même facilité qu'il 
signerait un arrêté sans en prendre connaissance. 

Sur ces points délicats, on peut établir des 
usages, mais non faire desjois; et lorsqu'il n'est 
pas indispensable d'en faire, c'est que la société 
peut marcher sans lois. C'est ici le cas. Tout agent 
du pouvoir qui ne tient son autorité que du choix 
libre qu'a fait de lui un agent supérieur, et qui par 
conséquent peut toujours être destitué sans quMl 
soit besoin d'un jugement, ne présente jamais 
l'idée d'une résistance dangereuse. Dès que son 
emploi lui est retiré, il n'est plus rien. Or, le droit 
de destitution d'un agent librement élu par le 
pouvoir n'a jamais été contesté^ même dans les 
démocraties. A quoi donc serviraient des juge- 
ments pour vaincre ou punir une résistance? à 
embrouiller les questions les plus simples ; à pro- 
voquer des plaidoyers qui livreraient l'adminisi- 
tration à la curiosité publique, à la malignité des 
étrangers; à entraîner momentanément l'autorité 
suprême dans des actes de rigueur qui l'anéanti- 
raient dans les temps difficiles. 

Si ou consulte la morale, elle répondra qu'un 
homme qui a accepté un emploi public, et qui 
tombe dans une position où il croit de sa con- 
science de ne pas obéir, ne prend pas le parti de 
résister sans avoir intérieurement consenti à sa 
destitution. Cela est tout simple. Mais s'il avait la 
cettitude qu'il s'expose à être mis en jugement, 
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eroit-on qu'il agirait toujours avec !• inéme cùù*» 
rage? Là ae troute paui-étre la ^lis grmnde diffé*' 
rence qti'il y ait entre là môiiardM et kr dcvpo- 
liaibe. 

La résolution à prendre sut M« d'Argenicm itp^ 
partient donc à Temperéur seul et n« doit pM 
être renvoyée à une commission. C'est dans eê 
sens que les opinions du conseil d'ëlàt se sont 
fait comprendre plus qu'elles ne se sont résùtnées^ 
rarchichancelier ayant ayec sa raison ordinairnf 
évité tout ce qui aurait l'air d'une décision^ 
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il gérait idipo^àible d'exprimei* lu miÈpsttt «t 
reffroi que rîncendie de Mondera â produit à PAiiêi 
Depuis longtemps Uê peuples firvaietit perdit VU 
dée des éffete de h guerre poUMés jus<}ttf'à ëë 
point de désespDÎr. Gomme il est dabS là déâti- 
née de notre èièclé de tout épuisef en pOMaiit 
tout à Vetcè^ j il est indubitable que le Ij^fta idéël 
de la gloire. militaire tieeevi*» dé c!êt éyénétoeilf nb 
grand échec. Nos neveux verrotlt de leur tethpé 

erter t^outre te fanatiànie guerrier avec te méine 
succès que nos pèt^à èq sont ëleTés èônir e le fti^ 
Dâtisme reUgiefi%. Toutes lés illusions du moins 
sont brisées éti oe montent. Le temps ëeoulë de^ 
puis le bulletin qui a apporté cette nodVèHë à 
Paris n'a encore rieii 6té à Timpressioti qu'elle a 
faite* C'est un de ces éirénertients dont les eonsé- 
quen^eà sont incalculables et qui présentent dé 
houveaux aperçus à mesure que la réfletion s'y 
attache davantage. 

Le premier sentiment, après celui de la pitié 
pour les habitants de cette malheureuse cité^ a été 
pour notre armée qu'on » vu privée tout à éoup 
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des ressources qu'elle espérait y trouve!-, et, par 
suite , du repos dont elle oe peut jouir dans ces 
climats , pendant l'interyalle d'une campagne à 
une autre, qu'autant qu'elle resterait rassemblée. 
Cela sera-t-il possible ? Les nouvelles, venues de- 
puis le premier bulletin ont un peu affaibli les 
craintes. On nous fait espérer que l'armée fran- 
çaise trouvera les moyens d'attendre, sans trop 
de privatiotis, l'époque de la campagne prochaine. 
Puisse cette espérance se réaliser ! Il importe peu 
aujourd'hui que cette guerre paie les fiais de la 
guerre ; ce n'est, pas d'argent qu'il s'agit ; de ti'op 
grands- intérêts sont engagés maintenant, et tout 
bulletin qui montrerait nos soldats vêtus , nour- 
ris et abrités^ ferait plus d'impression sur les es- 
prits que des victoires. 

Jusqu'à présent on avait vécu à Paris sur la cer- 
titude de voir l'empereur au mois de novemibre ; 
on l'avait à peu près promis , et plusieurs anecdo- 
tes venues du quartier-^général semblaient né lais- 
ser aucun doute à cet égard. On renonce aujour- 
d'hui à cetjte espérance; ce n'est pas sans regret. 

Pour moi, depuis l'ouverture de la campagne, 
je n'ai cessé de répéter à ceux qui promettaient si 
hautement le retour prochain de l'empereur qu'il 
y avait imprudence à s'engager ainsi , puisque, s'il 
survenait des obstacles , on n'aurait obtenu que 
de faire croire à d'effroyables dangers. Heureuse- 
ment , la situation de la France n'exige pas impé- 
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néusement la présence de l'empereur; rien n'y 
est plus mal qu'à son départ , quoique rien n'y 
soit mieux. Qu'y avait-il à cette époque qui pût 
inspirer des craintes? Trois choses /ainsi que je 
le marquais dans une Note lorsqu'on parlait de 
former une régence, ou plutôt un conseil de ré- 
gence : l'Espagne y une tentative des Anglais , les 
subsistances. 

1* L'état de nos affaires en Espagne est plus 
critique qu'à cette époque; mais on peut croire 
que cette chance avait été prévue; et à moins que 
tant de vicissitudes , de combats ne finissent par 
rendre les Espagnols guerriers , c'est-à-dire capa- 
bles de se soumettre à une bonne discipline mili- 
taire, on les retrouvera dans un an comme ils 
sont aujourd'hui , même quand les Anglais leur 
porteraient secours, et quand les armées que nous 
avons dans ce pays seraient provisoirement obli- 
gées de prendre une position toute défensive. 

a* Une tentative des Anglais sur quelque point 
que ce soit de nos côtes ne peut avoir de résultat, 
et par conséquent ne causerait aucune alarme sé- 
rieuse. Dans rétat actuel de l'Europe, on sent assez 
que si les' Anglais , unis à quelque nation que ce 
soit, voulaient aborder le continent, ce n'est pas 
sur ce que nous avions l'habitude d'appeler la 
France qu'ils se dirigeraient. Sous ce rapport , la 
tranquillité de l'intérieur est assurée. 

3* Pour les subsistances , l'état apparent est 
m. 16 
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changé depuis le départ de Tempereur , puisque la 
récolte n'a pas été mauvaise , quoiqu'elle ne soit 
pas généralement aussi abondante qu'on le dit. U 
n'en est pas moins vrai que les grains , d'abord 
tombés de valeur, se sont élevés de nouveau, et 
qu'ils se soutiendront à haut prix. Cela tient à des 
causes à peu près morales que j'ai déjà dévelop- 
pées , et qui sont toutes contenues dans cette ob- 
servation à laquelle on n'a pas voulu faire une 
attention assez sérieuse, savoir :Qu'à défaut du 
commerce maritime et du mouvement qu'il donne 
aux affaires , l'esprit de spéculation se portera né* 
cessairement sur les campagnes. On n'a pris au* 
cun parti , ou on n'a su quel parti prendre pour 
atténuer les effets qui devaient en résulter. Mais 
que l'empereur soit à Paris ou à Moscou , cela ne 
fait rien à cette aflaire. Ce qu'on a négligé de dé- 
cider dans des temps favorables ne peut être sou- 
mis à aucune discussion maintenant. Aucun mou- 
vement sérieux n'est d'ailleurs à craindre; les ré- 
voltes pour les grains ne sont jamais que parlielles 
et toujours facilement apaisées. Rien encore de 
sérieux n'est donc à redouter à cet égard. 

De ces observations sur l'Espagne , une tenta* 
tive des Anglais et les subsistances, il résulte que 
ia pr&ence de l'empereui* n'est pas plus indis» 
pensable en France qu'elle ne Tétait à son dé- 
oart; c'est cette certitude qu'il a besoin d'avoir et 
jue je lui donne en toute sûreté de conscience. 
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On pourrait dire que le calme s'aflermit de toutes 
les préoccupations qui régnent dans les esprits; les 
hommes en place vivent d'accord, et, comme on 
ne peut mettre en discussion aucun objet qui les 
divise , l'administration intérieure n'est en rien 
exposée. Le regret qu^on éprouve en perdant l'es- 
pérance de voir l'empereur cet hiver à Paris tient 
à un sentiment désintéressé. En nous voyant tous 
si tranquilles dans nos foyers , jouissant paisible- 
ment des douceurs de la vie, ce n'est pas sans 
émotion qu'on réfléchit sur un hiver passé par 
l'empereur loin de ses affections, sous un climat 
rigoureux, et souffrant pour ses braves de toutes 
les privations qu'ils pourront éprouver. 

C'est avec satisfaction qu'on a remarqué qu'au* 
cun article ofliciel ou semi-officiel n'accusait l'em- 
pereur Âlexaùdre de l'incendie de Moscou ; on a 
conclu de cette réserve que l'empereur ne renon- 
çait pas à l'espérance de la paix. Jusqu'à présent 
la destruction de cette capitale peut donc être at- 
tribuée à l'élan d'une nation résolue à s'anéantir 
plutôt que de subir le joug du vainqueur, senti- 
ment autrefois commun à tous ]es peuples libres, 
^ qu'on, est étonné de retrouver dans sa plus 
fjctttkde énergie dans un pays très peu civilisé. En 
effet, si l'empereur Alexandre avait ordonné l'in- 
cendie dé Moscou , sans être le plus inconséquent 
des hommes , il ne pourrait se justifier dans l'his- 
toire qu'en refusant d'accepter aucun traité. A 
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cette condition, sa place sera haute dans la posté- 
rité. Au contraire, s'il acceptait la paix, dans le 
présent et dans l'avenir, aux yeux de ses sujets 
comme aux yeux de l'Europe, il ne serait plus qu'un 
incendiaire. Cette prudence de ne pas Findiquer 
comme responsable de l'événement prouve l'es- 
poir conservé de faire la paix , et non que nous 
l'obtiendrons. En effet, si c'est sans l'aveu d'A- 
lexandre que la ville de Moscou a été incendiée, il 
est impossible de ne pas conclure que l'aristocra- 
tie russe domine le prince et qu'il n'agira plus 
que sous cette influence; ce qui n'est pas rare 
dans l'histoire de cet empire où l'opposition est 
d'au tant plus redoutable qu'elle n'a que des moyens 
violents pour se manifester. 

Comme il n'y a plus maintenant en Europe que 
deux opinions qui agissent presque à force égale , 
l'opinion de la France et l'opinion de l'Angleterre, 
il est facile de prévoir que l'Angleterre acceptera 
avec exaltation le grand sacrifice moscovite. Le 
ministère anglais enchaînera par ses éloges Alexan- 
dre et tout ce qui a de l'empire sur lui ; on lui 
offrira de se faire le sauveur de l'Europe, et tout 
espoir de paix s'évanouira de plus en plus. Il ne 
faut pas se tromper soi-même par les articles qu'on, 
fait mettre en France dans les journaux. Cet hé^ 
roïque désespoir , dont tous les détails inspirent 
tant de pitié, cette migration entière d'une popu- 
lation si nombreuse ont fait impression sur les 
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Français qui réfléchissent. Les mœurs molles de 
l'Europe ont préparé Tasservissement de TEurope 
eh rendant d'abord les grandes dominations faci- 
les ; mais il est impossible de ne pas estimer ou 
de ne pas mépriser les nations conquises à raison 
du plus ou du moins de résistance qu'elles op-^ 
posent. Sans cette justice distributive que devien- 
drait la gloire? Si la Russie, sans tenir compte des 
sacrifices présents y se met dans la position de 
pouvoir dire un jour : « Nous avons été vaincus , 
c'est le sort des armes; mais nous n'avons jamais 
été soumis; jamais les hommes de notre gouver- 
nement n'ont prêté serment au vainqueur; ja- 
mais tribut n'a été levé en son nom par les Russes 
eux-mêmes , » la Russie restera forte dans l'avenir 
de son indépendance et du prix qu'elle lui aura 
coûté. Cela peut aller loin , et l'Angleterre regret- 
tera peut-être un jour d'avoir préparé l'ascendant 
de cette puissance. C'est une grande question de 
savoir si la civilisation , en s'étendant vers le Nord, 
n'aurait pas plus garanti l'Europe des invasions 
des habitants de ces contrées que ne le peut la 
force des armes. La civilisation , pour les Romains, 
finissait en Germanie ; pour Charlemagne, en Saxe. 
Pour nous, il nous serait impossible de dire où 
elle s'arrête, et toutes les pièces qu'on a prises en 
Russie, qu'on a publiées avec les bulletins, mon- 
trent bien un peuple qui a une physionomie par- 
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ticulière , mais non un peuple barbare ^ du moins 
dans ses chefs. 

Il n'est donc pas étonnant que les hommes sé- 
rieux en France , et eux seuls forment Topinion 
surtout depuis que les journaux sont sans in- 
fluence , accordent aux Russes ce qu'ils n'ont ja- 
mais refusé à tout grand sacrifice fait dans un 
intérêt général , et cela sans aucun esprit d'oppo- 
sition , ce qu'on peut attribuer en partie à ce que 
la police n'est pas tracassière. L'intérêt pour nos 
armées, la conviction que le sort de tous est lié 
au sort de l'empereur , n'ont peut-être jamais été 
plus prononcés. Mais ce qui se passe au loin ofTre 
un spectacle si nouveau , même après tous ceux 
dont nous avons été témoins , qu'il a le privilège 
d'agiter les esprits. Qui oserait dire aujourd'hui ce 
que disait avec ironie une femme des dernières 
années du règne de Louis XV : Ce que nous voyons 
sera pourtant un jour de Vhistoire ! 

En résumé j l'empereur gouverne la France sur 
les débris de Moscou aussi sûrement qu'il la gou« 
vernait de Varsovie et de Wilna ; rien n'a faibli 
depuis son départ; ainsi il reste seul juge de la 
nécessité plus ou moins grande de sa présence à 
l'armée. 



NOTE XCI. 

Minuit, a3 octobre iSia, jour 
de la conspiration deJtfallet. 

Je m'arrange pour que cette Note arrive assei 
vite à Moscou (en n'admettant pas impossible que 
l'empereur y soit encore) pour l'engager à ne faire 
connaître que lentement son opinion sur une 
conspii*ation qui vient d'éclater à Paris, et dont le 
chef jusqu'à présent se nomme Mallet. Les Pari- 
siens ont à peine eu le temps d'être alarmés ; tout 
est rentré dans le calme ; c'est un motif suffisant 
pour que l'empereur ne se presse pas de pronon- 
cer. Tout parait extraordinaire dans les projets et 
les moyens. Ce qu'on peut en tirer de plus positif 
jusqu'à présent est une révélation bien frappante 
sur la situation de la France. En profitera-t-on ? 

Je ne parlerai pas des faits qui sont encore peu 
connus 9 et qui d'ailleurs seront transmis officiel 
lement à l'empereur par qui de droit. Je me bor- 
nerai à quelques réflexions principales ; si on se 
livrait aux réflexions de détail, un volume ne suf- 
firait pas. 

Quelle idée a-t-on en France de l'esprit qui 
règne dans le sénat, si un ministre de la police et 
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un préfet de la police se sont laissés arrêter et 
conduire en prison sur un prétendu sénatus-con- 
sulte minuté la nuit , d'après la mort supposée de 
l'empereur, et ayant pour objet le rétablissement 
de la République? Je ne parle pas du peuple, qui 
écoutait ce qu'on proclamait à cet égard comme 
un événement de plus, et voilà tout. 

Des hommes, dans des places aussi éminentes , 
sont donc autorisés à croire que le corps soindi- 
sant conservateur des institutions de l'Empire est 
républicain , ou du moins disposé à se courber 
devant toutes les circonstances? Quelle étonnante 
révélation pour ceux qui n'admettent les dangers 
d'une fausse organisation sociale qu'à mesure 
qu'ils se produisent ! Ainsi est révélé pour tout le 
monde ce que je disais avec chagrin à l'empereur 
à mon retour de Hambourg : 

a II n'y a rien encore , ni monarchie , ni véri- 
table administration en France ; il n'y a que le 
nom de Votre Majesté. La crainte de lui déplaire , 
l'espoir de fixer ses regards sont les seuls pivots 
sur lesquels tout marche. 

— Je vous entends; si mes successeurs sont in- 
capables, je n'aurai rien fait. » 

Voilà positivement ce qui est désespérant; 
car le système impérial sera jugé dans l'avenir 
par ce qu'il en restera , par la stabilité ou l'insta- 
bilité des établissements qu'il aura formés; et c'est 
trop risquer que de tout abandonner au plus ou 
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moins de capacité de ses successeurs. Le grand 
maille mal incurable , est de s'obstiner à consoli- 
der une monarchie nouvelle avec des hommes 
qui resteront toujours ce qu'ils ont été , qui ne 
peuvent être autre chose , parce que tout homme 
n'est fort que de ses convictions. Tous ces gens 
déconcertés par les fautes et les crimes qu'ils ont 
commis ne peuvent se les avouer à eux-mêmes; 
rhumilité ne va pas jusque-là. Les places sont 
réellement pour eux des sûretés contre l'avenir. 
Comme ils sont convaincus qu'il n'y a pas de li« 
berté possible dans une monarchie, ils servent le 
maître qu'ils ont reçu des événements contre ses 
propres intérêts, introduisant dans le gouverne- 
ment des idées, des principes qui n'en font qu'une 
dictature. C'est ainsi que rien ne se fonde. 

L'empereur dit : « Mais j'ai appelé des hommes 
de tous les partis, de toutes les opinions. » Qu'im- 
porte ! Pour connaître l'esprit d'un corps , ce qu'il 
faut rechercher avant tout , c'est l'esprit dominant 
et l'intérêt des premiers qui l'ont composé. Sur 
cent cinquante sénateurs, il est indifférent qu'il 
y ait cent honnêtes gens qui n'ont nulle action , 
qui ne se connaissent ni ne se devinent. Ceux qui 
se connaissent et se devinent, parce qu'ils ont agi 
ensemble dans les grandes circonstances de la Ré- 
volution, qui sont liés par la conformité des opL« 
nions et des intérêts, voilà le corps réel. Un séna- 
teur Syeiès mangerait cent sénateurs comme le 
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banquier Dupont, respectable maire d'un des ar- 
rondissements de Paris. Cest cette conviction qui 
est dans tous les esprits , sans même qu'ils s'en 
doutent 9 qui rend croyable la possibilité d'un së^ 
natus-consulte en faveur de la république , aussi- 
tôt qu'on montre l'empereur comme hors de li- 
gne. Que diraient les honnêtes gens du sénat le 
lendemain 9 si le fait se trouvait vrai? rien; Bs 
craindraient de se compromettre ; ils penseraient 
à leur traitement et ne manqueraient pas de bon- 
nes raisons pour agir ainsi tant qu'on voudrait les 
conserver. 

Ce que je dîg du sénat est vrai de tous les 
corps ; je ne parlé pas seulement des corps po- 
litiques. 

Au conseil d'état , l'esprit de ceux qui Tout d'à* 
bord composé s'y conservera, parce qu'ils s'en- 
tendent, même quand ils se disputent entre eux. 
Que peuvent des hommes qui arrivent avec des 
idées saines et désintéressées? rien ; ils le sentent 
bientôt eux-mêmes et se réduisent au silence, 
moins par la crainte d'être brisés que pour s'épar- 
gner le ridicule de lutter contre l'impossibilité. 

Faut-il perdre des hommes qui ont été ou qu'on 
a cru utiles? Il aurait suffi de savoir les contre- 
balancer, ce qu'ils ne souffriront jamais, et cela 
seul prouve leurs forces. Il fallait surtout des doc^ 
trinesydes institutions indépendantes pourqu'elles 
fussent des forces réelles, et un gouvernement tout 
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oocHipé de rayenir. A qui cela était-il plus &cile 
qu'à rempereur^ qui pouvait en conscience se ren* 
dre la justice qu'il suffirait au pi*éseat?Une nation 
est plus forte de ses doctrines que de ses armées ; 
cette vérité ressort de toutes les pages de This* 
t<Hre« La France manque de doctrines en tout ; 
voilà sa partie faible : ceux mêmes qui ne le savent 
pas le sentent. 

S'il n'en n'était pas ainsi, qui aurait pu croire 
que le pouvoir que Tempereur avait enlevé à la 
Révolution pouvait , en vingt-quatre heures, se 
transporter de l'empereur à une révolution nou* 
velle? Qui aurait osé conspirer dans ce sens? On 
dira des conspirateurs qu'ils étaient fous; pas tant. 
Avoir en quelques heures entraîné des cohortes , 
mis hors de résistance le commandant militaire 
de Paris, conduit en prison le ministre et le pré* 
fet de police, fait obéir le préfet du département 
de la Seine, c'est aller vite. Si le mouvement s'é* 
tait un peu prolongé , il se serait trouvé des sages 
pour conduire ces fous-là. Sur la promesse d'abo- 
lir la conscription et les droits réunis , promesse 
que les conspirateurs ne manquent jamais de faire, 
si le peuple de Paris s'était agité , l'Empire aurait 
été bientôt en combustion , et l'on entendrait les 
hommes en place, qui ont approuvé tous les pro- 
jets, quand ils devaient en discuter les consé- 
quences , dire pour se mettre l'esprit en repos : 
a 11 est vrai que la corde était trop tendue. » 
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On répète, comme de coutume : <r Comment 
est41 possible que la police n'ait rien su ? » C'est 
peut-être qu'il n'y avait rien à savoir. Quoiqu'il 
soit dans l'intérêt de la police de faire croire 
qu'elle sait tout, je l'ai déjà dit bien des fois /en 
général elle ne sait rien , excepté des propos de 
salon. Et c'est une cbose assez remarquable qu'un 
conseiller d'état , aussi honnête homme que M. Ma- 
louet, soit tombé en disgrâce pour quelques niai- 
series transmises de Paris à Moscou , trois jours 
avant qu'il éclatât à Paris une conspiration que per- 
sonne ne prévoyait. Ces rapports sur des paroles 
sans conséquence et peut-êlre mal interprétées, 
voilà une belle occupation pour ceux qui répon- 
dent de la stabilité de TÉtat ! 

Pour moi , je suis loin d'accuser la police dans 
cette affaire ; il est sensible que les conspirateurs 
n'avaient rien préparé. Ils ont commencé par le 
mouvement, ce qui n'est pas aussi fou qu'on le dit. 
Le mouvement entraînait la classe sur laquelle on 
comptait ; au lieu qui si on avait tâté et excité l'o- 
pinion de cette classe en cherchant d'avance des 
complices, on aurait éveillé des soupçons. L'ac- 
tion, dans une conspiration , n'est jamais le plus 
grand risque pour les conspirateurs, mais ce qui 
précède l'action. On s'en est dispensé prudemment ; 
c'est un malheureux progrès dans les affaires de 
ce genre ; il mérite d'être noté comme instruc- 
tion , parce qu'il fait comprendre cette fois pour- 
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quoi la police n'a rien su. Quand l'empereur a cru 
devoir épurer son armée , il avait fait des corps à 
part des militaires d'une bravoure incontestable , 
mais un peu trop brute dans un système monar- 
clûque; en rapprochant ces corps de Paris , c'était, 
sans s'en douter^ les mettre à la disposition de 
Mallet. Il en a profité , et, s'il se trouve vrai qu'il 
a trompé jusqu'à ceux qu'il avait choisis pour êlre 
directement sous ses ordres, la puissance qu'un 
individu isolé peut prendre sur l'ordre social , dès 
qu'il méprise sa propre vie, sera un phénomène 
de notre époque. 

J'attends avec une grande curiosité, et j'appelle 
l'attention de l'empereur sur la manière dont on 
s'expliquera sur cette conspiration avec le public. 
Comme il est trop probable (d'après le système 
qu'il ne faut plus parler de la Révolution), si on 
laisse du vague dans la manière de s'adresser aux 
Français, l'affaire restera entre les compromis et 
les conspirateurs; la France rentrera dans ses ha- 
bitudes d'indifférence; l'unique résultat sera d'aug- 
menter les craintes pour l'avenir, et, pendant trois 
mois, on n'entendra pas un coup de tambour dans 
Paris que tout le monde ne se mette aux fenêtres. 

L'opinion la plus prononcée est jusqu'à pré- 
sent contre le duc de Rovigo ; on ne conçoit pas 
qu'il ait pu croire à un sénalus-consulte en ré- 
volte, et qu'il se soit laissé arrêter au nom de la 
République. A la disposition des esprits , il est fa- 
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cile de prévoir qu'il sera accablé de ridicules^ 
Mieux vaudrait sans doute avoir été tué en résis- 
tant, ou tout au moins blessé comme le général 
HuUin ; mais il faut attendre que les circonstances 
soient bien connues. 

Pour M. Pasquier, son valet de chambre ayant 
reçu des coups de baïonnette en défendant ren- 
trée du cabitiet de son maître , il est incontestable 
qu'il y a eu résistance sans crédulité et sans ae* 
quiescement. On ne le blâmera pas moins dans 
le premier moment; ceux qui n'apprennent les 
événements que lorsqu'ils sont accomplis sont en 
général prompts à condamner ; il n'y a que les 
hommes vraiment braves qui hésitent à décider , 
pour les autres j le sacrifice qu'on doit faire de sa 
vie. 

Mais le jugement de la conduite des hommes 
n'est qu'un accessoire; c'est le jugement de l'af-* 
faire qu'il ne faut porter qu'après mûre réfleuon, 
d'autant qu'elle va occuper l'Europe qui y trou- 
vera plus d'une révélation. Pour nous^ tout est 
tranquille et restera tranquille ; il n'y a plus à soi- 
gner que les conséquences et l'opinion. Cette opi- 
nion se demande par quelle combinaison M. Dë- 
marest a été arrêté avant que les conspirateurs se 
soient portés chez l'archichancelier et le minbtre 
de la guerre. Quel étrange pays que celui où les 
hommes qui osent tenter de renverser le gouver- 
nement sentent d'instinct qu'être maîtres de h 
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police, c'est être maitres du pays! C'est connaître 
bien profondément ce qu'il y a de fort et de fai- 
ble dans notre organisation sociale. L'opinion de- 
mande encore quelle aurait pu être l'action de 
l'impératrice dans le cas où le danger se serait 
prolongé. Malgré les théories constitutionnelles , 
on parait étonné que l'épouse de l'empereur, la 
mère du prince destiné à régner un jour , soit à la 
fois la plus intéressée à la stabilité du gouverne- 
ment et la plus dépourvue de moyens d'y contri- 
buer. Sans doute, on aura porté des troupes à 
Saint-Cloud ; mais je l'ignore. 

Je ne finirais pas si je voulais détailler tout ce 
qui occupe l'opinion. Je prendrai pour moi le 
conseil que je donne de ne pas se hâter de con- 
clure. Peut-être sera-ce quand on aura répété cent 
fois qu'il ne faut plus penser à tout cela que j'y 
penserai davantage, comme je n'ai jamais plus ré- 
fléchi sur les causes, la marche et les conséquen- 
ces de la Révolution, que depuis qu'il est convenu 
qu'il faut l'oublier. 
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NOTE XCII. 

23 octobre! 8 12. ' 

Le public ne peut se décider à croire que les 
auteurs de la conspiration qui vient d'éclater fus»» 
sent sans complices; on continue donc à s'étonner 
de l'ignorance dans laquelle était restée la police. 
Cependant l'instruction a déjà prouvé, qu'il n'y 
avait eu aucun préliminaire ^ et que tout avait 
commencé par l'action ; mais cette distinction est 
trop subtile pour pouvoir être saisie par beau- 
coup de personnes; ce n'est pas un mal. Pour 
moi, je trouve fort heureux que presque tout ce 
qui a autorité dans le gouvernement ait intérêt à 
présenter le fait dans toute sa nudité; cela a em- 
pêché d'essayer d'en faire une affaire de parti. On 
peut comparer la France à un clavier musical; en 
posant le doigt sur telle touche , on sait d'avance 
le son qu'elle doit rendre; de même, quiconque a 
vécu au milieu de nos longs troubles civils, et a 
réfléchi, n'a pas besoin d'interroger les hommes 
pour savoir le parti qu'ils prendront dans telle ou 
telle circonstance. Il suffit d'amener la circon- 
stance , les hommes répondront. La Révolution 
est partout^ son nom est consacré. Je vais plti& 



lotD;cW un crime d'en dire du mal^ et reflroi 
qu'elle inspire pourrait aller jusqu'à faciliter son 
retour. U faut cependant s'entendre sur ce mot 
jrévolutioQy que je n'accepte pas d'une manière gé- 
nérale. Sous l'jkssémblée consUtuaate , la Révolu- 
tion a reposé sur de grandes idées de liberté que 
lès circonstances rendaient à peu près impossibles 
à réaliser, l'absence dé toute participation aux' 
affaires publiques n'ayant laissé aux Français dè^ 
puis longtemps que des théories pour toute }n« 
struci ion. Depuis TAssemblée <x)nstituante , la 
Rétolution n'a été qu'une transformation conti- 
.nuelle du pouvoir à tout prix , et à des condi- 
tions si sanglantes que l'histoire n'offre rien qu'on 
piiisse leut Comparer. Cest cette révolution*poU- 
voir qui a donné ses hommes à l'Empire , et ce 
so^t ces hocdmes que je signale comme dange- 
reux, parce' qu'ils auront toujours des intérêts en 
dehoi*s de l'intérêt général. Dans un Etat ainsi 
constitué, parler au peuple d'attachement à ses 
lois, à son ^gouvernement , c'est ressembler aux 
pères'qut interdisent en paroles à leurs enfants 
les actions dont ils leur donnent l'exemple. On 
sttt le résultat de ces éducations. Il n'y a que 
l'exemple qui prêche et qui fî*uctifie; tout le reste 
n'est que bavardage. 

Ainsi que je l'avais prévu , la conspiration n'est 
déjà plus qu^une équipée f mot vraiment neuf dans 
l'af^lication qu'on ireut en faire ; et les auteurs 
m. 17 
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lia 0ettf conspiration sont des brigands ^ expres- 
^op qui ne signifie plus rien depuis que les Espa- 
gnols et tant 4'autres en ont été qualifies. De cette 
Hianière^ la Révolution conserve sa haute dignité ^ 
J6t la premiira fois qu'on reviendra présenter à 
4^ ministres un siniuliK»^ de sénatus-consulte 
JTWiyarsaiit l'Empire au profit de la République^ ils 
reoominenceront à le croire et se laisseront con- 
duire en prison dans un .cabriolet de place, tandis 
«que le républicain qui les chassera montera dans 
leur voiture y promettant aux gens de monseigneur 
de les garder à son service , et se contentera de leur 
dire f en sortant de la préfecture du département : 
i4 f hôtel; ce que les gens comprennent si- bien 
qu'ils le reconduisent à Thôtel du ministère de la 
police y absolument conune si c'était le sien* Mai- 
gres et laquais, prisonniers et geôlier, du plus 
haut au plus bas, tout croit que la Révolution re- 
toomnsence ; tout fléchit et s'arrange poiur se con- 
server. 

Je ne saia en vertu de quoi tout le monde s'in* 
quiàte de ce que je pense ; il semblerait que je suis 
juge en dernier ressort des événements. Pour ne 
pas être accusé d'exagération à cet égard quand 
<M8Ux qui me recherchent aujourd'hui me fuiront, 
je renfermerai dans ce paquet plusieurs lettres , y 
compis un billet du ministre de la pott^ , lequel 
billet m'a été apporté à ma campagne oà je m'é^ 
taii «Qfui positivement dans l'espoir d*iviter ce 



qui i|i'amv«. Il n'y a pas jusqu'à ce p&UTve HuIKn^ 
avec lequel je n'ai jamais^u de rtfationa, qui n*êk 
envoya chez moi son aecrétmre intime, étant pkia 
tracassé , je erûis, de eonnatim mon opmioit 
1^ de la balle» qu'il a dans latéte^eiquileMadM 
fou ou le Xnefk^ à moins d'un hasard qu'à esl di& 
ficile d'espérer. Je lui ai fait porter desparoliss 4e 
consolation dont il a besoin ; car, par une bixar» 
rerie qui ne m'étqone pM du tout, c'est celui qui 
a donné sa vie qui^on aoéuse* Â entendre les inté- 
ressés à se faire innocents, la aeule chose qui soit 
inexplicable en ceci , c'est que. l'état^major de Ifi 
place n'ait pas été averti. Rien cependant a'est 
plus faeile à conceToir, puisque la cohcHrtf qui 
marchait, ayant un général en uniforme à sa lé^, 
imposait à tous les postes en répandant le bruk 
de la mort de ^empereur et donnant des ordres 
en conséquence. De plus , les milit»res qu'on a 
d'abord délivrés , pour en faire des chefs , étaient 
dans une prison civile , par conséquent hors de 
la surveillance de Tétat-major. Si on ajoute que 
MaDet avait choisi un vendredi, jour où la garde 
de Paris, pour être passée en revue, s'assemble 
aux Champs-Elysées ou sur un autre terrain éloi« 
gué , il sera ia^K>ssible de ni^ que k résîatanee 
personnelle du général HuUin , le bruit du pistolet 
et l'effroi qui s'en est suivi dans sa maison , ont 
formé le seul point d'arrêt du 9&ouvemeiyt. Ce 
pèîût dWrét a ««(fi pour que des gêna de aoQ 
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service aient eu le temps de sortir par une porte 
de d^agement qui n'était pas encore cernée, et 
de donner ainsi la première alarme et le premier 
soupçon d'une imposture. Certes, on. a eu la preuve 
du grand intérêt qu'il y avait à ne pas laisser aux 
esprits le . temps de s'engager, par la résistance 
qu'opposait à la rentrée du vrai préfet de police 
la garde qui était de poste à l'hôtel de la préfeo- 
t4u*e, et qui.se mettait en révolte quand tout était 
fini. La résistance du général HuUin a donc été k 
la fois honorable et utile, et son état^major n'a 
point de reproches à craindre. 

On s'accorde aussi à louer le sang-froid et l'ac- 
tivité du ministre de la guerre. Les dispositions 
qu'il a prises pour Saint-Cloud lui font honneur* 
Il est bien qu'un ministre, abandonné à lui'-mémç, 
sente que, pendant l'absence de l'empereur, le 
véritable siège du gouvernement est dans le lieu 
qu'habitent sa femme et son fils. Il y a de la mo« 
narohie dans cette sensation. 

Pour M. le duc de Rovigo , ainsi qu'il était trop 
facile de le prévoir, il est le sujet de toutes les plai« 
santeries. Eu attendant les caricatures qu'on ne 
lui épai^nera pas à Londres, on l'accable d'épi- 
grammes à Paris. Ce qui s^est passé à son minis- 
tère a un c6té comique trop à la portée de tout 
esprit railleur pour être négligé. Si quelque chose 
en effet est propre à empêcher les étourdis d'aller 
jusqu'à ce qu'il y a de grave dans celte conspira^* 
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tion j c*est certainement le spectacle de deux hom- 
mes ayant chacun un bras dans une des deux 
manches du même habit de ministre , et se pous- 
sant alternativement du ministère à la prisoû , de 
la prison au ministère. 

H n'en est pas de même de M. Pasquier ; on le 
plaint. Personne ne l'a remplacé avec éclat pen-. 
dant son absence; c'est un avantage contre le ri- 
dicule. On reconnaît qu'il a améliore la partie ad- 
ministrative de la place qu'il occupe. Mais ce qui 
est un prodigieux avantage pour lui en ce mo- 
ment^ c'est d'avoir fait de lliôtel de la préfecture 
de police un endroit où a pu se montrer la so- 
ciété d'autrefois. Cette société-là défend toujours 
les siens et lui fait par conséquent un public. 

Quant à M. Frochot y il a agi sans être contmint, 
ce qui est déplorable dans une circonstance aussi 
grave. Lorsqu'on voit le préfet du département 
de la Seine prendre aussi promptement son parti , 
croire au rétablissement de là République sans 
hésiter, accepter Tordre de faire préparer à THô- 
tel-de-Ville une salle pour la réunion de la com* 
mission de gouvernement , obéir à cet ordre, et 
faire semblant de rire le lendemain de ce qu'il 
appelle la mystification de la veille, on peut cer- 
tainement le plaindre, mais il n'y a pas moyen de 
l'excuser. En voyant son préfet si souple, qu'on 
juge par là de ce qu'aurait fait la population de 
Paris, On peut s'en faire une idée par une anec- 
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dote que je liens de M» de Ségur. 11 passait sur la. 
place Vendônie, ignorant le sujet du grand ras- 
semblement qui s'y était formé. Il s'approche d'un 
ouvrier et lui dit : 

a Savez-vouSy monsieur^ ce qu'il y a? 

— Citoyen , l'empereur est mort et on va pro« 
clamer la République, d 

Il est impossible d'avoir plus de calme et sur* 
tout plus d'à*propos dans le choix des qualifica* 
lions. 

Je suis persuadé que les hommes que Mallet 
indiquait pour former la commission de gouver- 
nement n'avaient pas été consultés ; il y aurait eu 
folie sans nécessité. Mais l'empereur doit se faire 
une question à laquelle il ne lui sera pas difficile 
de répondre : « Si le mouvement s'était prolongé, 
«aurait-on manqué d'hommes pour former une 
« commission ?Qu'auraient*ilsconservédecequW 
« a fait depuis dix ans, et que leur en aurait-il coûté 
«pour tout détruire?» La pensée recule devant 
celle perspective : l'Ilalie sans vice-roi; l'armée 
d'Espagne isolée; les finances bouleversées, par 
conséquent l'armée du Nord exposée à toutes les 
tentations; les pays réunis à l'Empire se soulevant 
au nom de leur nationalité ; et , dans ce renverse- 
ment complet de ce qui existe, une certaine ap- 
parence de modération qui aurait trompé les partis 
et déconcerté l'Europe; car on aurait d'abord 
flatté toutes les opinions et tous les mécontente- 
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ments. C'était pour opérer ce prestige qu'on met* 
tait en. avant une commission de gouvernement 
composée d'hommes de toutes les couleurs : 
M« Frochot pour les enthousiastes de Mirabeau; 
M. Bûissy-d'Anglas pour la bourgeoisie qui craint 
le retour de la terreur; JI. Mathieu de Montmo» 
rency pour les nobles et les gens religieux; M. de 
Pommereuil pour ceux qui ne tiennent pas même 
aux convenances religieuses. J'ai oublié les autres. 
Quand on les aurait rassemblés par impossible , à 
coup sûr, on ne leur aurait rien laissé faire, et ils 
n'auraient pu rien faire. Ce n'était qu'un amalgame 
d'impossibilités jetées à la diversité des opinions 
comme un appât. 

La France morale est ébranlée par cette conspi- 
ration qu'on appelle si légèrement une équipée ; 
trop de manifestations ont été faites. Ce que j'ai 
entendu déplus courageux, dit de plus haut, le 
voici: «Tout se résout numériquement; s^ils 
«avaient été les plus nombreux, il aurait bien 
« fallu céder. « Je ne suis pas exigeant, et ne de- 
mandais pas qu'on dit : Il aurait £sillu mourir; 
mais seulement il aurait fallu combattre; car enfin 
la victoire n'est pas toujours au plus grand nom- 
bre , et céder sans résistance , c'est trop tôt avouer 
qu'on est preT a entrer en composition. 

Certes, si l'empereur pouvait, sans danger pour 
son armée, revenir au milieu de nous, sa pré- 
sence ferait un grand bien ; mais tant que les cir- 
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constances ne le laisseront pas libre de revenir, 
qu^il fasse le moins possible éclater son mëcon* 
lentement , et qu'il ne se porte qu'avec une ex- 
trême prudence à des changements. On va être 
surveillant comme on Test toujours après coup, 
c'est«à-dire avec excès ; dans ce qui ne concerne 
que la tranquillité de la France, Temp^eur a donc 
du temps devant lui. 
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NOTE XCIII. 

Nofemiire 181 a. 

C'est en ^ain qu'on s'efforce de présenter les 
Français comme I^rs, c'est en Tain qu'on essaie 
de les tenir dans une ignorance profonde de leurs 
véritables intéréis ; on les retrouve dans toutes les 
grandes circonstances faisant preuve de Tinstruo- 
tion qu'ils ont reçue des graves événements sous 
lesquels ils ont marché depuis vingt ans. Cette 
conspiration, dont on n^avait d'abord saisi que le 
côté ridicule y fait une impression plus vive à me- 
sure qu'on a plus de temps pour réfléchir sur les 
conséquences qu'elle pouvait entraîner. Les hom- 
mes même qui se piquent de ne rien entendre à 
la politique avouent qu'il doit y avoir un grand 
vice d'organisation dans un État exposé à voir 
changer en vingt-quatre heures la forme de son 
gouvernement. Cela s'est réalisé sous le Directoire; 
mais le Directoire avait reçu, avec le pouvoir. Fini- 
possibilité de le conserver. Il n'en a pas été de 
même de l'Empire ; cela mérite d'y penser sérieu* 
sèment. 

On fait beaucoup trop vanter par les journaux 
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la manière dont le peuple s'est conduit dans cette 
circonstance. Rien ne me parait plus niais que 
d'examiner la contenance du peuple dans une 
affaire à laquelle il n'a pas eu le temps de prendre 
part y et lorsqu'aucun résultat ne l'a mis à même 
de se prononcer. Il n'y a eu de rassemblement 
qu'à la place Vendôme, encore était-il en grande 
partie accidentel; et là il est incontestable que la 
foule s'est montrée républicaine dans ses désirs , 
offensante au plus haut degré dans ses exprès* 
sions. Ne pas le dire est bien ^ mais il ne faut pas. 
que l'empereur l'ignore. Qu'entend-on d'ailleurs 
par le peuple? Est-ce le peuple français? il n'e&t 
pas renfermé dans Paris. Est-ce la bourgeoisie?, 
elle ne s'assemble pas dans les rues. Sont-ce les 
capitalistes? les opérations de la Bourse ont mis à 
découvert les craintes qu'ils ont éprouvées* Si on . 
parle du peuple pris dans les derniers rangs, cette 
partie du peuple n'a que des sensations ^ tant que 
personne ne l'excite, elle ne prend pas parti 
d'elle-même , à moins que ce ne soit ^ parti de 
piller. 11 ne &ut pas oublier que le mouvement 
du a3 octobre était fini que les neuf dixièmes de 
Paris n'en avaient pas entendu parler; que le soir 
même la moitié de Paris ignorait de quoi il avait 
été question. 11 n'y a eu qu'un signe sensible, 
qu'on retrouve toujours quand il y a commotion 
dans la capitale; les voitures brillantes et armo- 
riées ne circulaient pas. Dans cette conspiration, 



HOYSBCBRB I&ia. 967 

Mallet seul avait une pensée j il a été arrêté le pre« 
mier; personne n'a donc parlé au peuple; on ne 
lui a rien promis^ rien fait espérer; comment donc, 
aurait-il pris action dans cette affaire? Pour con- 
naitre ce qu'il aurait &it, il n'y a qu'un moyen, 
et je l'ai déjà indiqué ; c'est d'examiner la conduite 
4;enue par les gens qui ont été mis en jeu et qui 
ne se croient pas peuple* 

A quoi bon encore faire prodamer par les jour- 
naux la fureur que le peuple a mcHitrée contre les 
conspirateurs marchant au supplice? D'abord cela 
n'est pas vrai; on m'a donné à cet égard les ren- 
seignements les plus exacts. U y avait beaucoup 
de monde sur leur passage ; mais il régnait un pro« 
fond silence; ce qui est très naturel, et tout^à^fait 
conforme aux sentiments de l'humanité* L'aspect 
d'hommes qui vont mourir* ne peut et ne doit ja-» 
mais inspirer que de b compassion ; ce n'est que 
dans les temps de révolution qu'on voit le con« 
traire^ et cela seul suffirait pour montrer jusqu'à 
quel point Jes révolutions corrompent la morale 
publique. 

Mais ces éloges^ donnés aujourd'hui à la sa- 
gesse du peuple, oqt un but et tiennent au vieux 
système. 

X^es hommes de la Révolution ne se dissimulent 
pas que le mouvement du a3 peut devenir fatal à 
leur prééminence ; ils en sont déconcertés à un 
point qu'on ne peut dire. En effet ^ que devien- 



netA les assurances qu'ils ont tant de fois données 
k Fempereur que la Ré^ohition était finie, que 
<finconqae disait le contraire était un léacl è ur 
d'une mémoire implacable, et par coHséqaent 
dangereux? Pour se tirer d'embuTas, on fidt h 
distinction quevoici : 

Le peuple est sage , sa contenance a été admi- 
rable; il a vu les conspirateurs ayechorremrjil n'y 
a rien à redouter de la part du peuple; 

Le danger est dans l'armée; c'est la garde pré« 
torienne qui disposera de l'Empire ; 

Donc y il ne faut rien changer à nos institotions 
imparfaites, à nos mauvaises doctrines; il fiint a^ 
ikiblir l'ascendant de l'armée au prc^t des hom- 
mes civils en place» 

Tels sont les beaux raisonnements qu'on en-' 
tend faire; et certes, le moment est étrangement 
choisi pour confondre des cohortes formées d'une 
épuration dans tous les régiments avec les ar- 
mées toujours dévouées et obéissantes; et cela 
quand on ignore encore quelles seront les consé* 
quences de l'incendie de Moscou. 

Dans cette manière d'ai^menter contre le dan- 
ger des gardes prétoriennes, on n'oublie qu'une 
chose : c'est que les vétérans mis en mouvement 
par Mallet ne s'agitaient pas pour disposer de l'Em- 
pire ^ mais pour le détruire et rappeler la Répu- 
blique. Les soldats n'étaient là que pour commen- 
cer l'action ; l'action une fois engagée^ les vieux de 
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k.RévdkilioD se seraient chargés de la conduire à 
un bûLfixe*. Us n'auraient pas substitué un homme 
à un homme, onais le gouvernement i de plusieurs 
à un sQul«.MaUet a.&it.agiren répùUicains ceux 
qu'il :tron(ipait, parce que l'état de la France est 
epcore tel , malgré les apparences , que peuple, ou 
soldats, grands: ou petits, quiconque aura là pensée 
d'attaquer le gouvernement impérial, ne le teq* 
tera jamais qu'au nom de la République, eût-il 
d'autres pensées. 

i Par , cette: lasisertion, je suis loin de prétendre 
que l'esprit monarchique soit éteint en France^ 
mais: qu'il a été égaré par. une longue suite dfi 
faussés conceptions auxquelles l'Empire n'est pas 
tout*à-J&it étranger, et qu'on ne le retrouve plus 
que dans.dés circonstances si nettes que les masses 
ne peuvent pas s'y tromper. La confection des 
Codes, le Concordat, l'unité de pouvoir haute- 
ment déclarée par la création de l'Empire, un ma- 
riage qui paraissait devoir assurer des alliances 
et donnait l'espérance de voir naitre des héritiers 
du trône, cet espoir réalisé , sont "des faits sur les- 
quels l'esprit monarchique.ne pouvait être égaré | 
et il s'est livré san$ réserve. 
. Mais.il n'en est pas de même pour toutes les 
copibinatsons politiques ni pour tous les événe- 
ments. U est <lans l'ordre général que les nations 
s'en rapportent sur beaucoup de choses à ceux 
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<pii Im i^vem^it, sans être pour œiâ eoai 
eues qu'ils ont toujours pris le meilleur parti; 
lement elks essaîrat de ie croire; les hoonnas 
édUdr^ se taisent, et la sécurité af^Muneate dure 
jusqu'à ce que quelque catastrophe réveille vio> 
lenunent les esprits. Alors tout le monde se met à 
la fois à juger. C'est l'effet produit pv rinocndîe 
de Moscou et la conspiration du a3 qui en a M 
la première conséquence. Le résultai de œ b csom 
de juger n'a jamais été présenté d'uM maniéro 
plus fine et plus vraie que par La Footaiiiey qu'on 
appelle bonhomme; je n'ai jamais compris pomp» 
quoi. U écrivait an Grand Condé, an sujet d'Ar 
leiandre et de César : « Je m'an 
« le droit et le tort que ces conqnénusla 
s comme si c'était de ces cliosea4a qu'il st'agifti 
« des gens de ce caractm. On ne lugaida pm 
m sont justes^ on reganfe s'ils smit hafailesy 
c asses méoK qu'ils soient heureux. On les 
s alors. Que le succès aaanqoe à ipwlqi'Mm et 
c leurs entreprises, mot le reste a iMm ^f Iwwi 
«ver, lepaqple bUane sans esamen, «t iêt $mgfm 
« rexaniinent à la rigueur. » Quelle 
du cœur humain , et coamecri 
les teaaps ! Il Cuit bien reonnBattroqne nous «voDs 
ici JbjMiqpfcct &raqgvq«na'eKpliqiieBidlBa«^ 
pins hant qu'il ciroA bemieoup de détails fcit 
ttînes sur k poakion de aotra 




HovEJCB&s i8fa. 271 

Paris a[ besoin de recevoir des nouvelles positives. 
On y devient sombre , mais sans qu'il y ait aacan 
danger d'agitation. Cest surtout pour donner 
cette certitude àreniper^ir que l'écris. 
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Si Tempereur a su que le bruit s^était répandu 
à Paris , même parmi les gens en place ^ que Mallet 
avait dit, devant la commission militaire , que le 
mois d'octobre serait fatal à la France dans la per- 
sonne de celui qui la gouverne, il concevra Tin- 
quiétude et la tristesse qui ont r^né dans la capi- 
taie en voyant que , dans le bulletin daté du ao du 
même mois, V empereur n'était pas présent , puis- 
qu'on n'y parlait pas en son nom, qu'on n'y affir- 
mait rien , et que tout s'y bornait à des on dit 
contradictoires. Si on a voulu laisser des doutes 
sur ce qui a pu suivre l'incendie de Moscou, on 
n'a que trop bien réussi. Â ce bulletin d'une 
forme si étrange , si propre à accroître les inquié« 
tudes, succède un intervalle de six jours, pen* 
dant lesquels il ne vient du quatier-général au- 
cune nouvelle officielle , aucune nouvelle parti- 
culière assez authentique pour y suppléer. On se 
regardait, on n'osait plus s'intern^er ; le décou- 
ragement était dans toutes les âmes, la plus som- 
bre humeur sur toutes les figures ; c'est alors qu'é- 
tait sensible, même pour les plus apathiques, cette 
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remarque faite dans ma dernière Note , qu'on ne 
comprendrait jamais assez combien le moral de 
la France était ébranlé. Enfin , on publie un bul- 
letin sous la date du 117 ; les inquiétudes s'apai- 
sent , mais la tristesse augmente ; car rien de Tem- 
pereur n'annonce et n'a pu encore annoncer qu'il 
connaît ce qui s'est passé en France , et que sa 

• • * * . « ' 

pensée s'est tourhée vers nos destinées intérieu- 
resi. La tristesse diminue un peu à mesure que 
les estafettes se succèdent y arrivent régulièrement , 
et qu'on voit enfin qu'en quatorze jours Paris re- 
çoit des nouvelles. Quatorze jours ne paraissent 
plus rien , quand on a été vingt-sept jours dans un 
silence absolu et dans des inquiétudes toujours 
croissantes. Les combats, les victoires , les retrai- 
tes, les actions d'éclat, la perte des hommes, les 
éloges donnés au courage , la situation des Russes, 
tout cela est dans les bulletins ; mais ce qu'on y a 
d'abord cherché et saisi , c'est que l'empereur vit 
et se rapproche; première affirmation qui répon- 
dait en efFet à la pensée la plus générale. La gloire 
attachée aux exploits militaires pourra gagner danis 
tout ceci aupirès des connaisseurs, mais auprès 
d^eux seuleineht ; car la gloire ne parait plus qu'un 
luxe à une nation qui , au milieu des plus beaux 
faits d'armes, a'tremblé pour sa propre existence. 
L'empereur ne peut trop réfléchir sur cette vé- 
rité. S'il' veut que désormais la nation française 
raccompagne de ses vœux au milieu dès hasards 
11^ 18 
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de la guerre , il faut qu*U metta h pation à Vabri 
des évéoemeats qui peuvent agiter et bouleverser 
l'intérieur. 

Ce n'est pas l'opinion de quelques persontie$ 
intéressées qui voudraient qu'il ne résultât de ceci 
ni instruction ni direction nouvelle; mais on peut 
être assuré qu'excepté ce petit nombre de per* 
sonnes , la France entière n^a qu'un désir à cet 
égard. En effet , ce qui frappe chaque jour davan- 
tage à mesure que la réflexion s'y attache ^ c'est 
l'ignorance d'une grande partie des Français sur 
la constitution de leur pays. Sans cette ignorance, 
qui est pour eux une excuse parce qu'elle est le 
tort du gouvernement y il n'est pas un soldât, 
ayant participé au mouvement du a3 , qui n'eût 
mérité d'être mis en jugement. Les hommes du 
monde savent que le trône est héréditaire; ils le 
savaient avant qu'on l'eût décrété ; c'est pour eux 
une pensée née des habitudes et de l'instruction ; 
mais le peuple ne le sait plus Sa foi a ét^ ébranlée 
par la Révolution ; il a adoré tout ce qui s'est pré- 
senté pour le conduire; il peut adorer demain un 
autre nom sans comprendre ce qui le distingue- 
rait des noms qui ont précédé; mais de cette ado« 
ration au sentiment, à la conviction de l'hérédité 
du trône, il y a des siècles de distance. On ne sait 
pas assez l'impression profonde que la Républi- 
que, armée d'espérances, de doctrines, de glaives, 
H produite sur le peuple; tout a été fiût pour lui ^ 
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tout tW adressé à luff o'^t ausâi tmit'M qu'il 
connatl de Dotre histoire , tout ce qdi l'ocôupe ^ 
tout ce qttî fait le sujet de ses conversations poli- 
tiques, et, depuis onze ans, on le laisse là. 

Cent fois on s'est plaint de ce qu'on ne lui ddti liait 
aucune instruction morale appropriée à sa position 
et à la situation de la France | toujours ces plain- 
tes ont été repoussées par un parti adroit , pilis^ 
sant, qui, n'osant attaquer le présent, demande à 
l'avenir l'espérance de nouvelles ftietlorïs, fkôtiôns 
pour le choix des hommes, factions pour le choll 
de la forme du gouvernement. Cependant , il fâdt 
que le peuple reçoive Une instruction de l'éduca- 
tion ou des événements : l'éducation, on n'en veut 
pas; les événements , on les déguise. On pouvait 
tirer de la tentative de Mallet une grande leçon en 
montrant au peuple et aux armées l'importance 
attachée par les lois à Thérédité du trône; oit s'est 
borné à dire que c'était une équipée , et comme le 
peuple et les armées ne sont pas obligés de savoir 
plus que moi ce que c'est qu'une équipée, ils n*en 
pourront rien conclure. On prétend que cela est 
très politique ; j'en conviens pour ceux dont la 
politique est de laisser toujours possible le ren- 
versement de l'ordre établi. On ajoute qu'il faut 
éviter, de faire des révélations à Tétranger. Eh? 
mon Dieu, les étrangers en savent plus que nous 
Sut chaque événement qu'on prétend leur cacher, 
sur les conséquences de ces événements et sur la 
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finblesse de ikoCre orgaraisatioo socîate.Loffsq[tte I^ 
grsind miimlre anglais répondait en plein parle- 
ment à ceux qni loi demandaient sH iRoalaît une 
gnerre perpetoelle : Non y pus perpétuelle ^ mais 
7>iagère, n'en saTait-îl pas autant que Matlet, osant 
commencer one conspiration par Taction^ et pré- 
somant arec trop de probabilité un désordre gé» 
néral ^ s'il pondait seulement opérer et conduire 
ce désordre pendant Tingt-qoatre heures? Tout est 
calculé par les cabinets de l'Europe ; on s'en aper- 
cerra par leur rapprochement a^ec la Russie. Ce 
qui ferait changer leurs calculs, ce n'est pas la ti- 
midité du gouvernement français a rév^r les at- 
tentats contre Tordre social , mais au contraire sa 
fermeté à les punir , sa prévoyance à les rendre 
impossibles. 

Je vais plus loin. Cette timidité à caractériser 
les attentats commis contre la société est d'une 
mauvaise police; je parle ici d'une police positive. 
11 y a, dans la conspiration du !23, un prêtre, 
nommé Lafond , qui était comme le directeur de 
Mallet et le seul lien qu'il pût avoir avec d'autres 
personnes , s'il en a eu. On ne l'a point si- 
gnalé au public auquel on n'a parlé que d'une 
équipée, et Lafond n'a pas été arrêté. Ceuii qui lui 
donnent asile peuvent ignorer qu'il soit compro- 
mis, et seraient purs devant les tribunaux, puis* 
que rien ne les a avertis. Aussi , dans les premiers 
jours, lorsqu'on me demandait si Lafond était ar<« 
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fèiéj je répondis qu'il ne le serait pas; Tévéne- 
ment m'a justifie. S'il avait été signalé au public , 
il est probable que la crainte ou la répugnance 
de donner un asile à un coupable de ce genre 
lui aurait fermé toute retraite. La vraie police est 
celle qui; osant compter sur la moralité générale, 
n'hésite pas à rendre public tout ce qui doit 
l'être. 

On prouverait sans peine à ceux qui croient 
aujourd'hui mystifier la France que la France est 
plus forte qu'eux, et s'aperçoit que ceux qui veu- 
lent la tromper sont les seuls qui se trompent. La 
nation française , malgré la réputation qu'on lui a 
faite, est essentiellement grave pour tous les objets 
graves ; la preuve s'en trouverait en remarquant 
qu'elle sait se taire quand elle n'est pas convaincue, 
et qu'elle se relève toujours plus forte après son 
silence. Mais elle est aujourd'hui , en politique , 
dans une ignorance qu'on ne retrouverait pas 
même dans les siècles barbares. C'est le résultat 
inévitable du mélange continuel qu'on a fait des 
systèmes les plus inconciliables, mélange tel que, 
si cela continue, nous n'aurons jamais ni monar- 
chie, ni république , et que nous irons toujours 
de révolution en révolution jusqu'à l'anéantisse- 
ment, prenant le désordre pour la liberté, et le 
pouvoir à tout prix pour la royauté. 

Quand on a fait une création , on croit que tout 
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est dit et que les choses vont prendre un mouve^ 
ment invariable ; on se trompe. Si 011 examinait 
historiquement avec quelle peine se sont établies 
les choses qui ont duré y on ne croirait pas qu'il 
suffît de les dire une fois pour qu'elles entrent dans 
les mœurs et dans les esprits. De nos jours, les mi- 
litaires ne savent rien de ce qui est d'ordre civil; 
les magistrats pas grand'chose du militaire ; les 
bourgeois moins encore du militaire et de la ma- 
gistrature ; le peuple ignore tout. Depuis que je 
suis au conseil d'état , parmi les pièces des nom- 
breuses et souvent inutiles affaires qui me passent 
entre les mains, j'ai trouvé des pétitions nou- 
velles adressées au citoyen préfet^ et dans les» 
quelles de malheureux paysans protestaient de 
leur respect pour les lois de la République. Je 
demande si , sous la République , il serait sorti du 
plus chétif village une supplique protestant de 
son respect pour la monarchie ? 

Au reste , toutes les généralités dont je grossis 
mes Notes ont toujours pour but de prouver que 
le même événement se tourne et retourne dans 
toutes les têtes , par conséquent dans la mienne , 
et que le calme matériel est assuré là où on réflé- 
chit beaucoup. On compte les jours; on calcule 
que y si le dernier bulletin a mis quatorze jours à 
arriver à Paris, l'empereur ne peut plus être bien 
longtemps sans s'y montrer , et qu'en attendant 
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il pourra s'y rendre présent, en manifestant quel- 
que volonté qu*on puisse bien reconnaître pour 
être sienne. 

Moralement, il faut laisser la conspiration Mallet 
où on l'a mise; on ne revient pas sur ces choses- 
là, quand elles ont été réduites aux plus petites 
proportions dans le premier moment. Des témoi- 
gnages de satisfaction à qui les a mérités; une 
disgrâce simple, mais inévitable pour le préfet de 
la Seine, et du reste un peu d'humeur de pre- 
mier abord dans les termes vagues d'idéologues 
et de métaphysiciens politiques qui ne signifient 
que ce qu'on veut; puis reprendre les affaires, 
comme s'il ne s'était passé rien d'extraordinaire 
au loin et à Paris. Mais ne pas oublier un instant 
que ce n'est plus la France qui va donner le 
mouvement à TËurope, ne se faire aucune illu- 
sion à cet égard et prendre ses résolutions en 
conséquence. 



NOTE XCV. 



Déeembre iSii. 



La prolongation du mouvement opéré dans les 
esprits par la journée du 23 octobre est vraimeni 
étonnante; il semblerait que jusqu'alors on avait 
regardé Tempereur comme aussi immortd que sa 
réputation , et que depuis il soit devenu mille fois 
plus sujet aux conséquences de la vie que tous les 
autres hommes. Un jour sans recevoir des nou- 
velles du quartier-général y une estafette retardée, 
et toutes les inquiétudes renaissent On peat en 
trouver une preuve dans la baisse croissuite des 
fonds publics. C'est en vain qu'on voudrait raltri- 
buer entièrement à la retraite de Moscou et aux 
bulletins qui l'ont suivie. Sans doute ces bulle- 
tins étaient d'autant moins rassurants qulk man- 
quaient de franchise ; mais peu t-étre ne manquaient, 
ils de franchise que par la difficulté de se &ire en- 
tendre à six cents lieues de distance. On ignore, 
en écrivant de siloin, tout ce que ne savent pas, 
tout ce que ne peuvent pas savoir ceux auxquels oo 
s'adresse; on croît leur avoir dit suffisamment ce 
qu'on veut leur dire, et il arrive trop souvent 
qu'on ne s'est pas fiul compraidre. k mesure que 
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le retour de Tempereur approche, il eût été mieux 
de renoncer à la forme des bulletins , en faisant 
insérer dans les journaux des articles mi-officiels, 
faits pour la classe éclairée à laquelle on peut tou- 
jours dire beaucoup de choses avec confiance, 
tandis qu'on ne peut rien dire dans des bulletins 
qu'on affiche au coin.des rues , parce que ce n'est 
pas au coin des rues qu'on parle vrai en politique, 
et qu'on traite des intérêts de la société et du 
gouvernement. A d'énormes distances , comment 
connaître assez la disposition des esprits pour les 
frapper dans le sens où il faudrait le faire pour en 
obtenir justice, accord et soutien? 

L'incendie de Moscou et ses suites n'auraient 
certainement pas autant ébranlé ]a confiance sans 
la journée du 23 , et cette journée aurait produit 
bien moins de mal si on avait osé la présenter à la 
France sous ses véritables couleurs. 11 fallait au 
moins dire franchement les faits; il en serait ré- 
sulté moins d'alarmes dans les provinces où tout 
a été grossi de ce qu'on n'a pas osé expliquer. C'est 
des rentiers et des capitalistes de province que 
viennent aujourd'hui les craintes qui dominent 
le crédit de Paris. 

La lettre adressée par l'empereur au général 
Hullin a produit un bon effet dans la partie de la 
société qui en a eu connaissance; on peut re- 
gretter qu'elle reste ignorée du plus grand nom- 
bre ^ c'était un de ces actes qui devaient rendre 
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l'empereur préseat fi Paris. MaU outre qu'il n'y s 
pa» de prétexte pour que cette lettre devienne pi»* 
blique, on a si bien arrangé les choses que peu 
de personnes auraient compris ce qui Ta motivée, 
fin effet y il est bien remarquable, pour moi du 
moins y que, dans ce qui a été publié officielle- 
ment par les journaux, on n'ait point parlé du 
général HuUin; il y a plus, il n'a pas été question 
de lui dans les débats devant la commis^on mif* 
litaire , quoiqu'un assassinat soit un crime positif 
qui ajoute à tous les autres crimes , et qui ne pou- 
vait qu'aflaiblir toute disposition à la pitié pour 
les condamnés. Ce silence vraiment inexplicable 
sur l'assassinat du général commandant la place 
de Paris pourra servir à faire comprendre à l'em- 
pereur ce que j'entendais en disant qu'il se for- 
mait des intérêts qui n'étaient déjà plus les siens. 
Il est impossible de croire, quand on n'en a pas 
été témoin , tout ce qu'on a essayé pour perdre le 
général HuUin dans l'opinion; ce qui était une 
bêtise plus encore qu'une infamie, puisqu'il était 
impossible que l'opinion qu'on voulait former à 
Paris eàt la moindre influence sur ce que pense- 
rait l'empereur en Russie. Vingt fois on a annoncé 
sa disgrâce , vingt fois on a nommé son suoces- 
seur) et pourquoi le poursuivait-on ainsi? Pour 
essayer de foire croira que se défendre et donner 
sa vie en repoussant des factieux , ce n'était pas un 
ai grand mérite. Il y a des positic»s fiitales dani 
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lesquelles on ne peut plus faire que des fautes ; 
telle est la position du ministre de la police qui a 
charge de former Topinion, et qui ne peut en faire 
une bonne qui ne soit coptre luî, ou une mau- 
vaise qui ne sôit contre l'empereur. Si Hullin 
s'était laissé conduire en prison , loin de lui en 
vouloir, on l'aurait couvert d'indulgence *. 

J'espère pouvoir annoncer, dans ma première 
Note, que Paris a repris cette sérénité qu'on ad* 
mirait six mois encore après le départ de l'empe* 
reur; mais comme j'ai toujours été convaincu 
qu'il n'y a que la vérité qui soit utile à ceux qui 
gouvernent , malgré mon désir de voir l'empereur 
aussi calme d'esprit qu'il a besoin de l'être, je ne 
lui dis que ce qui est vrai. A tout considérer, il 
ne faut pas reprocher aux Français d'être graves 
pour les objets graves ; on leur a tant de fois fait le 
reproche contraire. 



(i) Hullin a fini par être doocement sacrifié, ainsi 
irra dans ma dernière I^ote. Il m^Qqnait de Téducatii 



qu'on U 
yerra dans ma dernière I^ote. Il manquait de Téducation néces- 
saire pour se classer dans la haute société gouvernementale, 
moins encore dans la société d'autrefois, et vivait à peu près 
isolé avec toutes les apparences d'une grande représentation. Son 
isolement tenait sans doute auiisi à des faits passés dans des 
temps antérieurs; da sorte qu'il n'était pas difficile à écarter. 



NOTE XCVI. 



Décembre i8ia. 



Paris attendait avec tant d'impatience le retour 
de l'empereur que sa présence a fait oublier tout 
ce qui n'était pas lui. On s'est entretenu exclusi- 
vement de ce retour jusqu'au jour où des discours 
bien neufs pour l'oreille des Français sont venus 
porter dans tous les cœurs l'espérance de la sta- 
bilité de la monarchie , autant qu'eUe puisse dé- 
pendre de la sagesse des lois qu'on appellera à son 
appui. Que deviennent nos armées ? à peine si on 
s'en in((uîète. Par réflexion, on trouverait que 
cela n'est pas bien ; mais, je l'ai déjà dit, la gloire, 
les conquêtes ne sont plus qu'un luxe pour une 
nation qui a tremblé sur son existence, puis- 
qu'elle pouvait de nouveau être remise à la merci 
des factions. L'empereur ayant fait entendre que 
la sûreté de l'intérieur et le complément de nos 
institutions seraient ses premières et ses plus con- 
stantes pensées, la nation française s'est mise à 
vivre sur ces espérances. 

On a besoin de beaucoup de paroles quand on 
est réduit à blâmer ou seulement à avertir, parce 
qu'il faut donner des raisons à l'appui de ses ju-« 
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gements et de ses pressentiments; on est toujours 
bref quand on loue. Cest bien se dit prompte» 
ment; mais on trouve si peu d- occasions de le. dire 
qu'on peut se reposer' après. Depuis le retour de 
l'empereur, il ne s'est pas fait une seule faute en 
politique y aussi a-t-on beaucoup gagné. Tout ce 
qu'il y avait d'embarrassant dans ]es situations 
réciproques a disparu devant cette incontestable 
vérité qu'il ne s'agit plus du passé, mais de l'ave- 
nir. Courage et persévérance, mais surtout prompt 
rapprochement vers la France de la plus grande 
partie de nos forces militaires trop disséminées ^ 
et de grands malheurs pourront se réparer. De ce 
qu'on appelle l'habileté diplomatique, personne 
n'en attend rien; on sait trop bien de nos jours 
que ce sont les victoires qui font la diplomatie. H 
n'y en a pas quand c'est une seule nation contre 
toutes, ou toutes les nations contre une seule. 
Nous sortons de la première position pour entrer 
dans la seconde. 

Que l'empereur s^ défié de ce qu'on pourra lui 
dire des alarmes que conçoivent les hommes de 
la Révolution. S'ils ont l'espoir de faire faire un 
pas rétrograde, ils harcelleront le pouvoir par tous 
les moyens, par toutes les ruses et les surprises 
possibles; mais s'ils trouvent le pouvoir ferme 
dans la route qu'il s'est tracée, ils pousseront la 
souplesse plus loin qu'on ne le voudra. De quoi 
s'alarment- ils? Il n'est certainement question v\ 
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d'âcigner ceux dont on &'esl seriri ^ mcmft quand 
on compreiidnât qu'oa s'en est serri trop 1<mi^ 
teiDps^ ni d'ailler, pour les remplacer, des hom- 
mes jusqu'à présent étrangers aux affaires. Dans 
les circonstances où nous sommes , les Français 
ne sont pas trop dans leur unité pour conoourir 
au salut général. Il s'agit uniquement de deman- 
der à des lois bien combinées , non la garantie 
du présent contre la réaction politique et armée 
de TEurope, cela ne dépend pas des lois, mais de 
ne pas laisser d'incertitudes sur la protection gon- 
iremementale qui rallierait le pays dans la suppo- 
sition triste, mais qu'il faut prévoir, où il perdrait 
Mluiqui maintient tout sous sa puissance. Les hom- 
mes de la Révolution n'ont rien à dire contre cette 
prévoyance qui leur adviendrait à profit comme 
à la France entière. Ils doivent savoir qu'il n'y a 
dans l'intérieur aucun moyen de résistance qui 
puiiit tourner en leur faveur. Il en est de même 
du c6té royaliste , si , par ce mot, on entend à la 
fois les royalistes d'intérêt et les royalistes d'opi- 
nion. Les premiers n'ont jamais mis en eux leurs 
espérances , mais dans les étrangers ; les seconds 
n'em sont plus à mettre leurs opinions au-dessus 
du repos dont ils jouissent. De toutes parts on 
pensera au plus à s'arranger avec les événements ; 
mais il n'y a contre cette disposition d'autre ga- 
rantie que de se mettre en mesure de dominer les 
évéomnenta^ 



•* 
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La destitution simple de M. Frochot a été d'au- 
tant plus généralement approuvée que le bruit 
s'est en même temps répandu que le conseil d'état 
avait été consulté , et que toutes les voix avaient 
été données dans le sens de la destitution. Comme, 
dans tous les gouvernements , le chef de l'État 
peut destituer de lui-même les fonctionnaires 
publics qu'il nomme par sa propre volonté , on a 
Yu dans l'intervention du conseil d'état , admise 
cette fois, une c^titude que rien n'irait plus loin. 
Les intéressés sont rassurés. 



NOTE XCVII. 



Janvier 18 13. 



Lorsque la politique s'élève à de hautes pré- 
voyances , elle doit être positive dans ses conclu- 
sions et simple dans ses paroles. Sous ces rap- 
ports , la dernière séance du conseil d'état restera 
remarquable par la facilité avec laquelle une idée 
juste l'a emporté sur de fausses théories, en dé- 
cidant que la régence serait dévolue au person- 
nage de l'État le plus intéressé à la conservation 
de la monarchie et du monarque mineur. C'est 
dans ce sens que l'histoire est toujours bonne à 
consulter , parce qu'elle offre les résultats d'une 
expérience générale. Dans les circonstances parti- 
culières, il faut la consulter encore, non-seule- 
ment pour les faits, mais dans les rapports que 
ces faits avaient avec les mœurs et les intérêts 
d'autrefois , afin de bien saisir les différences en- 
tre les intérêts , les mœurs du passé et les inté- 
rêts du temps présent. Sans ces précautions, l'his- 
toire serait un guide trompeur. M. de Voltaire a 
souvent menti comme historien , non en citant 
des faits faux , mais en les isolant de tout ce qui 
pouvait en faire comprendre la vérité et Futilité. 
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Lorsque la famille de Pépin succéda à la famille 
de Clovis', elle s'adressa au Pape et aux évéques 
pour faire sanctionner sa possession j le Pape et 
les ëvéques jouissant seuls alors d'un pouvoir qui 
s'étendait sur les esprits. Le Pape et les évéques 
secondèrent la famille de Pépin dans un intérêt 
qui leur était propre, comme cela arrive toujours 
dans les. rapprochements politiques; le Pape eut 
pour récompense la souveraineté réelle de l'exar- 
chat de RavenneSy et le clergé français fut récom- 
pensé en devenant un ordre dans l'État ^ ce que, 
malgré son influence, il n'était pas sans contesta- 
tion avant cette époque. De chaque côté on agit 
donc dans des intérêts présents , et non dans des 
idées systématiques. La famille carlovingienne fut 
forte du sacre , non contre les descendants de 
Clovis qui n'existaient plus, mais contre l'ordre 
de la noblesse , ordre unique jusqu'alors dans l'É- 
tat j et qui tendait à se rendre indépendant en 
profitant des circonstances pour briser l'unité du 
pouvoir. Les l'ois de la seconde race acquirent 
donc d'abord une grande puissance du sacre; ils 
furent consacrés^ mot énergique à cette époque, 
et offerts aux peuples comme les images et les re- 
présentants de la Divinité ; d'où est venu cet 
axiome longtemps admis sans contestation : Tout 
pouvoir vient de Dieu ! 

Voilà le bien. 

nu 19 
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: ^Yoici le mal maintenant ; car tout se oomptti&se 
dans les institutions humaines. 

Charlemagne y voyant que son pèrea^ait bean^ 
coup obtenu de l'assistance du clergé , ne sentit 
pas que la jouissance du trône lui étant assurée 
il fallait contenir le parti qui avait été asses fort 
pour en disposer ; qu'autrement il voudrait en 
disposer encore ^ ou au moins en régler l'usage 
de manière à se maintenir dans la prééminence 
qu'il Venait d'acquérir. Il tint les évéques presque 
toujours assemblés ; il les fit intervenir dàtis tou« 
tes ses opérations politiques j et parut se vouloir 
faire des conquêtes que pour étendre leur donri** 
nation. Le clergé devint arrogant; il se mit au- 
dessus des rois, et crut les honorer en assimilant 
la royauté aux dignités ecclésiastiques. Dans le 
fait j il les dégrada en les soumettant à la disci- 
pline de l'Église. Les rois carlovingiens furent mis 
en pénitence canonique , furent dépoêéi èi non 
détrônés^ parce qu'on déposait les évéques^ tan- 
dis qu'on ne détrône que les rois. C'est ainsi 
qu'aux jours qui précédèrent le 10 août on par- 
lait de la déchéance du roi, parce que les légistes, 
faisant alors toute la politique , y introduisaient 
leur langage , et qu'ayant déclaré que Louis XVI 
n'était que le premier des fonctionnaires publics, 
on disait qu'on le destituerait^ et non qu'on le dW- 
trâneraitj parce qu'on destitue un foûctioofitaire 



public y et qu'on ne détrône que les rois» La logi- 
que des faits se trouve toujours dans les consé- 
quences qu'on en tire. 

Cette remarque sur les différences de langage 
qu'amène dans une nation la manière de consi- 
dérer le pouvoir mériterait d'être suivie; on y 
trouverait d'utile^ avertissements sur le danger 
de laisser introduire dans les lois fondamentales 
des^ situations et des expressions incompatibles 
avec l'ordre qu'on prétend fonder. 

Pépin eut raison de chercher dans le pouvoir 
religieux là sanction du pouvoir royal dont il ve- 
nait de se saisir ; Charlemagùe eut tort de trop 
admettre les évéques dans le gouverneitient; c'é- 
tait provoquer la réaction de la noblesse; elle fut 
complète. Sous les successeurs de ce prince , les 
nobles se rendirent indépendants eh fixant eux- 
mêmes les services que pourraient exiger d'eux 
une royauté soumise à des peines canoniques , des 
princes déposés comme des évéques et par des 
évéques. De là naquit la féodalité y c'est-à-dire le 
morcellement de la France au profit de la souve-^ 
raineté personnelle de ceux qui en possédaient 
le sol. Le clergé à son tour , dominé par les mœurs 
de l'époque, se fit guerrier et féodal pour toutes 
les terres qu'il possédait , et la confusion se ré- 
pandit à la fois surmontes les situations sociales. 
La France aurait péri , si l'Europe de ce temps ne 
s'était trouvée à peu près dans la même situation. 
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Les fondateurs de la race des Capets ont été 
dans une position différente de la race des Carlo* 
vingiens; ils ont donné à la monarchie plus qu*ils 
n'en ont reçu ; car la royauté était tombée si bas 
qu'elle était , non-seulement sans pouvoir, mais 
sans domaines. Avant Hugues Capet la couronne 
était sortie deux fois de la race masculine et di- 
recte de Charlemagne ; on aurait donc pu préten- 
dre à la couronne par les femmes y et dès lors 
toutes les grandes familles de France et de l'Eu- 
rope y auraient eu droit. Associer de leur vivant 
l'ainé de leur fils au pouvoir suprême parut aux 
Capétiens l'unique moyen de désigner leur suc- 
cesseur ; ce moyen leur réussit. Voilà le bien. 

Voici le mal. 

Toutes les grandes familles possédaient des 
terres, en jouissaient en toute souveraineté , fai- 
saient la guerre à volonté. S'il est un fait vrai en 
monarchie, c'est que les fils de celui qui r^ne ne 
peuvent jamais se trouver au-dessous des hom- 
mes en première ligne dans l'État, et supporter 
cette humiliation. Le titre de roi, donné par an- 
ticipation à des jeunes gens^ se trouvait donc in- 
compatible avec l'obéissance due à l'autorité pa- 
ternelle , à une époque où l'indépendance de la 
noblesse était poussée au dernier point. Hugues 
Capet associa son fils Robert au trône; Robert se 
révolta contre son père. Robert associa au trône 
son fils Hugues} Hugues se révolta ooiitre soii 
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père. 11 mourut. Son frère Henri lui succéda. De- 
venu roi 9 il associa au trône son fils Philippe; 
Philippe se révolta contre son père. En oubliant 
comment Tordre social était constitué à cette épo- 
que , on croira que tous ces princes étaient d'a- 
bominables gens ; on ne concevra pas comment , 
après s'être révoltés contre leur père, devenus 
rois à leur tour, ils plaçaient leurs fils dans la si- 
tuation qui les avait rendus criminels; on bénira 
la Providence d'avoir sauvé la France de tant de 
révoltes contre lesquelles elle devait succomber. 
Qu'on remonte à Pétat de la société, on verra que 
ces princes révoltés étaient d'assez bonnes gens ; 
qu'à leur tour ils supportaient patiemment dans 
leurs fils ce qu'ils avaient fait contre leurs pères ; 
et que la Providence n'avait pas besoin de venir 
au secours de la royauté, puisque, dans toute la 
puissance du régime féodal , le roi était si peu de 
chose , avait si peu de pouvoir , que les nobles 
intervenaient plus souvent pour réconcilier la fa- 
mille royale que pour prolonger ses divisions, et 
toujours sans prétendre à la remplacer. Dans le 
cas contraire , il y aurait eu coalition contre le 
prétendant. La famille desCapets devint puissante 
à mesure que s'élevait la bourgeoisie, troisième 
ordre qui se forma sous cette dynastie, comme le 
clergé était devenu ordre sous la dynastie précé- 
dente ; le clergé, pour tout perdre en voulant tout 
dominer et tout envahir; le tiers-état, pour déli- 
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vrer le pouvoir royal, et, plus tard, pour mettre 
l'administration au-dessus du gouvernement , en 
remplaçant par de l'argent les services autrefois 
personnels, et permettant ainsi d'élever les Umcr 
tionnaires publics au-dessus des situations qui 
formaient autrefois des ordres distincts dans l'É- 
tat ; régime très bon en Turquie , mauvais en 
France. 

En revenant au sujet important de la régence , 
traité dans la dernière séance du conseil d'état , 
on verra que la constitution de cette institution 
est tout, puisqu'elle peut être une nécessité dans 
un temps indéterminé ; que les choses ont varié 
plusieurs fois à cet égard en France; qu'il y avait, 
pour décider les contestations, des grandscorps qui 
n'existent plus , tandis que le serment du prince, 
le couronnement, le sacre ont beaucoup moins be- 
soin d'être rigoureusement fixés. Depuis des siècles, 
les idées monarchiques françaises et européennes 
sont telles sur la succession au trône que le fait 
sort aussitôt de la vacance ; le reste n'est que res- 
pect pour des cérémonies chères aux peuples à 
proportion de leur antiquité. Si les idées monar- 
chiques n'étaient pas dominantes dans les esprits, 
aucune cérémonie ne pourrait les remplacer, au- 
cune force sociale ne pourrait y suppléer. Tout 
pouvoir vient de Dieu était une maxime forte 
dans les temps religieux ; les prêtres en ont abusé. 
En la généralisant , comme on l'a fait de notre 
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temps y on est parvenu à lui faire dire que qui- 
conque s'empare du pouvoir a par cela même ac- 
compli une mission divine ; au lieu que la succes- 
sion directe au trône est upç conviction si vivante 
qu'on ne peut la nier qu'éff niant la monarchie ; 
or, c'est de monarchie qu'il s'agit. 

Dans cette séance mémorable où l'empereur a 
jeté tant d'idées qu'il faut maintenant coordon- 
ner, il a prouvé, mieux que ne le feraient les plus 
beaux raisonnements, que la haute politique n'est 
que le bon sens appliqué à de grandes choses. 
Puisse le temps de l'exagération être à jamais 
passé ! Les Français sont essentiellement partisans 
de la simplicité et du naturel, et si l'empereur y 
revient, comme la simplicité et le naturel ne sont 
vraiment remarquables qu'au milieu de toutes les 
grandeurs, le charlatanisme tombera enfin devant 
le ridicule. C'est alors que nous cesserons de faire 
de la politique embrouillée de tous les régimes et 
que nous consulterons l'histoire, non pour imi- 
ter, mais pour comparer et savoir enfin ce que 
nous avons été , ce que nous sommes et ce que 
nous pouvons être. 



NOTE XCVIII. 



Janvier i8i3. 



C'est un spectacle curieux, pour un observa- 
teur, que la lutte établie au conseil d'état entre 
les hommes qui mettent au moins de l'amour- 
propre à conserver les souvenirs et l'action de la 
Révolution, et l'empereur qui, voulant écarter 
tout ce qui la consacrerait dans l'établissement 
d'une régence monarchique , y parvient par l'a- 
vantage de sa position, avec des idées aussi justes 
que simplement exprimées. 

Sur le projet, tel que M. le comte Renault l'a- 
vait présenté , il y avait quatre observations prin- 
cipales à faire : i** au lieu de les rappeler par cita- 
tion, fondre entièrement dans le projet nouveau 
les articles bons à conserver de l'ancien sénatus- 
consulte , afin d'effacer les constitutions de la Ré-- 
publique et le souvenir des pensées qu'on pouvait 
y avoir attachées à une époque où on croyait ne 
pouvoir parler de la monarchie que d'une manière 
détournée, ce qui ne trompait personne; 2° re- 
pousser l'intervention du sénat dans toutes les 
circonstances possibles , excepté dans les cérémo- 
nies ; son action n'est pas de gouvernement , et il 
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est trop nombreux pour aider à gouverner; 3* ne 
pas indiquer de droit le président du corps légis- 
latify puisqu'on ne pourrait dire en quoi il serait 
nécessaire, et s'il représenterait pour lui ou pour 
l'assemblée qu'il préside ; 4* ^^ ri^ii admettre de 
ce qui éveillerait la moindre pensée sur la va- 
cance absolue du trône , par conséquent sur ce qui 
présenterait la possibilité d'une élection, chose 
toul-à-fait inutile à prévoir, d'autant plus que 
nous ne sommes pas au temps où une loi suffirait 
pour enchaîner l'avenir à cet égard. Ces observa- 
tions ont été faites par l'empereur avec beaucoup 
de précision et toute l'autorité que donne la rai- 
son. Soit qu'il sentit le piège que lui tendaient les 
vieux de la Révolution, soit que, sans défiance, 
le bon sens l'ait conduit au vrai , il n'est resté du 
projet que ce qui est bon , par conséquent abso- 
lument nécessaire. C'est de même une idée sage 
de faire remplacer ces mots qui disent trop ou qui 
ne disent rien : Conformément aux constitutions 
de r Empire, par cette formule qui lie tous les 
temps : Conformément aux lois et aux coutumes 
de France; enfin c'est encore l'empereur qui a re- 
poussé la faculté qu'on voulait donner au souve- 
rain d'adjoindre à volonté quatre hommes à ceux 
appelés de droit au conseil de régence. Ceci n'é- 
tait qu^une tentative faite par les présidents des 
quatre sections du conseil d'état, qui n'avaient 
pas osé s'expliquer plus clairement; mais il est 
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certain qu'ils se désignaient. On en a fait généra^ 
lement la remarque , bien qu'à voix basse , parc^ 
qu'elle est plaisante. Le conseil d'ëtat , présidé par 
l'empereur, peut être considéré comme upe e^;- 
ception. C'est lui qui en fait le point où se con- 
centrent tous les intérêts de notre société, où on 
maintient ce qui a été réglé , où on décide pour le 
présent en prévoyant pour l'avenir; où on parlç 
de tout, parce que l'empereur provoque sur tout* 
Cette concentration n'a de force que par celui qui 
l'a créée ; elle ne serait pas supportée par les mi- 
nistres, et peut-être par la France , sous une autre 
direction. A quoi bon donner alors aux présidents 
des sections du conseil d'état,. par prévoyance, 
une position politique spéciale que rien ne justi- 
fierait? En multipliant les membres d'un conseil 
de régence, on ne ferait que lui inspirer le désir, 
et peut'être lui montrer la nécessité de tout renr 
fermer dans un conseil privé ; ce qui n'arrive que 
trop souvent dans les temps de minorité. 

Lie fonds du projet est bon tel qu'il ie trouve 
ainsi modifié, non d'une bonté absolue, parce 
que la bonté absolue est un idéal en politique, 
mais d'une bonté relative; et cela suffit. On peut 
dire avec vérité qu'on ne l'aurait désavoué à au- 
cune époque de la monarchie. Reste la rédaction^ 
qui a besoin d'être pesée dans chacun de ses mots, 
d*abord à cause de l'importance de la loi , et puis 
pour qu'il ne s'y glisse aucune expresaion qui ne 
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soit propre au sujet. Par exemple, il ne faut pas, 
ainsi que M. le comte Regnault l'avait fait par dis- 
traction, mettre le territoire de la République 
pour le territoire de VEmpin , pi citer par leur 
date des articles de décrets faits sous des régimes 
qui n'ont été que transitoires. Il ne faut pas non 
plus que le premier article commence ainsi : « Si 
l'empereur meurt sans quHl ait été disposé de la 
régence. » Sans qu'il ait été est d'un vague ef- 
frayant, et pourrait laisser incertain qui a le droit 
de disposer; sans avoir disposé ne laisse aucune 
incertitude. En général , cette rédaction a besoin* 
d'être minutieusement examinée. Si le projet ne 
revient pas au conseil, j'ajouterai même après 
qu'il y sera revenu et définitivement arrêté, il se- 
rait nécessaire que l'empereur fît venir M. de Fon- 
tanes, ou toute autre personne ayant autant que 
lui la propriété d'expressions, et qu'il lui de- 
mandât ses observations, non sur le fond des 
choses, mais sur les termes dans lesquels ces 
choses sont présentées. Ces précautions ne sont 
pas à négliger, surtout à des époques où on s'est 
accoutumé à traiter les affaires politiques avec des 
raisonnements d'avocat et des arguties de procu- 
reur. J'ai déjà eu l'occasion de le dire; il n'y a 
pas de mot qui ne soulève une idée, point d'idée 
qui ne renferme toutes ses conséquences; et si 
Dieu a créé le monde avec sa parole, c'est de même 
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des préveations et uir des souvenirs réels , ce qui , 
manque toujours aux établissements qu'on i 
pouvoir créer sur des combinaisons improvis 
En Toici un singulier exemple. Tous les membres 
du conseil d'état croyaient que les préséances 
étaient fixées par les litres , et tout marchait edec- 
tivemeot dans ce sens. Point du tout; M. M... nous 
a appris qu'elles étaient légalement réglées par 
l'époque de ta nomination. Après cela qu'on fasse 
des lois, des décrets, des sénatus-eonsulte, et 
qu'on s'imagine que cela suflira pour qu'une na- 
tion connaisse les conditions de son gouverne» 
ment, lorsque ceux qui fn ibnt parlic ignorent 
eux-mêmes les conditions de leur position ! Tel est 
l'inconvénieul attaché à ce qui est nouveau, qu'on 
n'y pense qu'au mnnieol où on le discute posj 
l'établir, et qu'on l'oublie aiissil6l, s'il ue se UaJ 
(lucuns souvetlirs ou s'il les coiili-urir. 

Deux grauds ^rénemcals (car la cittitpîrntiq 
Maiiel en e>l ■ .1' ^f■ -iMiil i-<'imix \v<iu iUMj^ 
une prolix 
et frauclji^ 
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tentatives faites pour fixer le droit de succession, 
ce qui prouve la nouveauté de cet empire. En 
France nous avons une dynastie qui commence; 
un membre de la famille impériale a été mis 
comme en dehors des conditions de sa famille; 
d'autres membres onl reçu des trônes; ils les ont 
reçus de la victoire, sans conditions connues de, 
renonciation possible, sans traité qui ait lié les 
puissances étrangères à ces conditions. Ce qui peut 
surgirdes incertitudes qui accompagnent les nou- 
veaux établissements royaus ne doit donc pas être 
prévu dans une loi sur la régence; je le crois im- 
possible. II faut alors se borner à ne traiter que ce 
qui regarde la France, sauf à revenir dans d'autres 
circonstances à un pacte de famille qui peut avoir 
de refficacité dans l'intérieur, et u'en aura jamais 
au dehors qu'avec les puissances qui le reconuai- 
tralent, en inlervenant dans les conditions. 

Je ne pourrais dire combien je rencontre dans 
le monde de gens considérables par leur for- 
tune, leur position et leur éducation, qui s'é- 
tonnent qu'on fasse une loi pour assurer la ré- 
gence à la mère du roi mineur; ils cioyaient que 
cela était de droit. Plusieurs membres du conseil 
d'état avaient la même opinion; ce qui it'^gt pas 
étonnant, puisque ce fait a été don 
noire histoire, surtout dans lapai 
proche le plus de notre époqui 
donc pour elle un assentimn 



9o2 irôts XÇ9UÏ. 

des préventions et sur des souvenirs réels , ce qui 
manque toujours aux établissements qu'on croit 
pouvoir créer sur des combinaisons improvisées. 
En voici un singulier exemple. Tous les membres 
du conseil d'état Croyaient que les préséances 
étaient fixées par les titres ^ et tout marchait eflec- 
tivement dans ce sens. Point du tout; M» M... nous 
a appris qu'elles étaient légalement réglées par 
répoque de la nomination. Après cela qu'on fasse 
des lois y des décrets , des sénatus-consulte, et 
qu'on s'imagine que cela suffira pour qu'une na- 
. tion connaisse les conditions de son gouverne- 
ment ^ lorsque ceux qui en font partie ignorent 
eu:K*mémes les conditions de leur position ! Tel est 
l'inconvénient attaché à ce qui est nouveau , qu'on 
n'y pense qu'au moment où on le discute pour 
l'établir^ et qu'on l'oublie aussitôt , s'il ne se lie à 
aucuns souvenirs ou s'il les contrarie. 

Deux grands événements (car la conspiration 
Mallet en est un) se sont réunis pour nous donner 
une profonde instruction. Demander avec calme 
et franchise aux lois tout ce qu'elles peuvent ac- 
corder à la stabilité de l'État est bien; le reste 
est soumis à l'empire des faits , et la guerre qui les ' 
a créés peut seule en donner la solution. 
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On peut réduire à bien peu de mots ce quMi est 
possible de dire sur le serment que doit prononcer 
le prince impérial à l'époque de son couronne** 
ment. 

Plus est ancienne la formule d'un serment fait 
dans cette circonstance , mieux elle vaut; quant 
au fond du serment , les rois de France ont pro- 
noncé le même pendant des siècles ^ et on ne trou- 
verait que des contradictions dans leur manière 
de gouverner ou de se laisser gouverner ; preuve 
trop évidente que le serment n'a par lui-même au- 
cune importance sur les directions politiques , 
bien qu'on le présente au peuple comme un en- 
gagement pris par le souverain , envers la Divi- 
nité, de n'agir que dans l'intérêt public. 

On demande s'il est nécessaire de changer au- 
jourd'hui quelque chose au serment fait par l'em- 
pereur. 

La réponse n'est pas simple. Si on veut con- 
tenter les hommes de la Révolution , il faut laisser 
le serment tel qu'il est; si on .veut satisfaire la 
partie monarchique de la nation, il y aurait des 
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changements à faire. Ainsi y pour se décider sur 
le parti qu'on doit prendre, le premier point est 
de sayoir à qui on veut spécialement s'adresser. 
Ce qu'il y a de positif en ce moment , c'est que 
la formule qui plaira aux uns ne plaira pas aux 
autres. 

Dans le serment prononce par l'empereur, on 
a mis des choses qui ne ôe trouvent ordinaire- 
ment que dans une déclaration des principes de 
droit public. Il lé fallait bien , puisqu'à la suite de 
tant de changements de régime la France nV 
vait plus ni lois, ni coutumes, ni principes géné- 
ralement reconnus. Dans le choix qu'on a fait des 
articles de la déclaration de l'Assemblée consti- 
tuante, on a pris f égalité des droits, égalité qu'on 
ne peut logiquement soutenir, puisqu'elle est dé- 
mentie par tous les faits de l'ordre social. 

Par égalité des droits, si on entend que per- 
sonne n'est exempt de payer les impôts, cela si- 
gnifie égalité des charges; si on entend que tout 
le monde a droit de parvenir, cela ne signifierait 
que T égalité des prétentions. De ce que les an- 
ciens avaient des esclaves et que les hommes li- 
bres pouvaient être réduits par le sort des armes 
à la même condition , aurait-on posé en principe 
qu'il y avait égalité entre les maîtres et les es- 
claves? De ce qu'un homme qui n'a pas de fortune 
peut en espérer une, dirait-on qu'il y a égalité 
^ntre les riclies et les pauvres? On se moquerait 
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âe Cpitonque raisonnerait ainsi. On peut agir de 
même envers ceux qui soutiennent Fégalitë des 
droits dans une monarchie. Cette égalité n'est 
possible que dans une démocratie où effectivement 
le plus grand nombrea droit; et encore le mouve- 
ment de la société y met-il bien des restrictions. 

Quant à F égalité des charges y le souverain ne 
s'y opposera jamais , trop heureux d'avoir affaire 
à une nation qui veut bien croire que, quand tout 
le monde paie , tout le monde est libre. Jusqu'au 
cardinal de Mazarin , nos aïeux faisaient consister 
les libertés de chaque ordre dans le droit de ne 
prendre part aux contributions que de leur con- 
sentement réel. Le clergé est le seul ordre qui 
soit arrivé jusqu'à la Révolution en conservant ce 
droit. Aux terres nobles , il ne restait plus que de 
pauvres privilèges. Si le tiers-état, au lieu de de- 
mander l'égalité des charges , avait réclamé , pour 
lui comme pour la noblesse, le droit qu'avait con- 
servé le clergé, le pouvoir royal n'aurait pas été 
anéanti; mais il aurait été restreint comme il l'est 
en Angleterre, avec les différences inévitables 
entré un pays insulaire où on peut sans danger 
affaiblir l'ascendant militaire, et un pays conti- 
nental où l'ascendant de l'armée ne peut jamais 
être exagéré ou affaibli sans danger. 

De F égalité des charges si on passe à l'égalité 
des prétentions y dernière manière d'expliquer le 
principe de Végalité des droits^ on trouvera que 
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le fait a toujours existé dans k monarchie fram 
çaise^ et qu'on n'a rien gagné à le proclamer. Danft 
aucun temps, daoâ aucun paya monarchique euro* 
pëen la faculté de parvenir n'a été interdite au 
mérite; autrement ce ne serait plus une monar^^ 
chie, mais une aristocratie à la manière de Ye^ 
nise» Dans toutes les organisations sociales il y a 
des droits acquis et fixés qu'on maintient pour as* 
surer la stabilité de l'État^ mais qui ne nuisent à 
ravancement de personne. Si cela n'était pas^ 
eomment se recruteraient les corps politiques? 
Quel homme de sens consentirait à accepter le 
pouvoir sous la condition de ne pouvoir em- 
ployer le mérite d'autant plus authentique qu'il 
serait parti de plus bas pour se signaler? Qu'on 
étudie notre histoire. Sous la première race , le 
pouvoir politique était nécessairement concentré 
dans les conquérants ; aucun Franc n'aurait pensé 
alors sans honte à quitter les armes pour se consa* 
crer à l'Église ; longtemps encore après la con* 
quête, couper les cheveux à un prince, le faire 
entrer dans un couvent , était le rendre incapable 
de gouverner et le priver de tous ses droits. Ce- 
pendant les évéques , les abbés , les moines , tous 
de la race conquise , avaient la plus grande in- 
fluence sur les affaires intérieures, sur les résolu- 
tions des rois , parce que le savoir était de leur 
e6té. Cet ascendant, obtenu par la supériorité des 
lumières, procura au clergé les moyens de se foire 



rwdùiallfe ccmvm ud ordre poUtîqoa; et Su§ei> 
né de pfir^otft 9i pa^vrM qu'09 croît qv(iU de-^ 
muncbianl VwQnôiie, cle^înt «Hm-«fieuleiiieat V^uni, 
k premifsr mioUtre de L(mU« VU, ouûs U fut 
oomnié i^ep( du royaume pendant le \o;^e 
d'outre^mer de ce monarque , ^ans éprouver aur 
wne oppoaitiou. Toutes les élévations swtie« de 
la bourgeoisie , depuis cette époque j seraient Ion* 
gues à citer, et ne seraient sans doute que des eik* 
options} niai^ te mérite à un haut degré ne sera 
jamais autre chose sous tous les régimes pos- 
iihles. La plus grande preuve qu'on puisse donner 
qu^il n'y avait pas d'exclusion dans notre mo* 
luirchie se trouverait dans la £sicilité avec laqudle 
CM) appelait même des étrangers au ministère; 
M* Necker en a été le dernier ejiemple. 

IV)ur bien comprendre ce qui a porté l'Àsaenn 
mée constituante à proclamer F égalité des droits^ 
i) &ut se rappeler qu'alors le combat était entre 
la noblesse et une bourgeoisie qui l'égalait en foi^r 
tune et la surpassait en instruction; et que les 
nc^lef^ n'avaient plus de privil^es que par des 
valûtes de cour et des distinctions de titres sana 
devoir. C'était là ce que la bourgeoisie ne pouvait 
plua supporter. Ui noblesse ne se fit pas illusion; 
elle s'abjura d'assez bonne grâce. U lui restait un 
avantilge qu'elle ue tenait pas des lois y mais de ses 
habitude^; oet avantage dure encore. 

Les Qohles ont une famille dont tous les mem- 
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bres se souiiennéiity même quand ils sont divises* 
Celui d'entre eux qui sollicite des emplois ou des 
faveurs est toujours sur d'être soutenu non-seu- 
lement par tous ses parents ^ mais encore par ses 
alliances. On ne se perd jamais de vue. Dans toutes 
les circonstances de naissance , de mariage ^ de 
mort; on se rappelle les uns aux autres. Il n'en 
est pas de même des bourgeois ; ils n'ont pas de 
famille constituée. Celui qui s'élève ne demande- 
rait souvent pas mieux que de n'avoir pas de pa- 
rents ; il les éloigne autant qu'il le peut pour s'é- 
viter des charges faciles à prévoir, et parce qu'ils 
rappelleraient aux autres et à lui le point d'où il 
est parti. La force des familles anciennes aura donc 
une supériorité sur l'isolement des boui^eois, 
jusqu'à ce qu'ils aient à leur tour force de famille. 
Eh bien ! le principe de l'égalité des droits leur 
rendra très difficile la possibilité d'arriver à ce 
but. Certes, sous l'empereur, beaucoup d'hom- 
mes dont la position était au-dessous de la haute 
bourgeoisie ont pris, plus qu'à aucune autre épo- 
que, une position sociale très élevée, et ce n'est 
certainement pas en vertu du principe de Végo^ 
lité des droits. La preuve en est dans le droit élec- 
toral que l'empereur a concentré dans les six cents 
plus imposés de chaque département. Personne 
n'est privé de la faculté de devenir un des plus 
imposés de son département ; mais il faut que la 
faculté soit d'abord devenue un fait pour que 1q 
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it s'y attache^ et ce n'est plus que l'égalité entre 
des égaux. 

Dans cette discussion sur le serment à yenir du 
prince impérial ^ rien ne m'a plus frappé que de 
voir un conseil d'état composé de comtes et de 
barons y présidé par un empereur^ défendre le 
principe fondamental de la démocratie, en re- 
cherchant les plus sûrs moyens d'affermir une 
monarchie. Un président de section, ministre 
d'état, s'est engoué jusqu'à parler de Végalité qui 
r^^e en Angleterre , et à affirmer que le frère d'un 
pair est souvent marchand dans la cité , ce qui 
supposerait qu'il a reçu une éducation spéciale 
pour mesurer de la toile ou peser de la cassonnade. 
La boutique à Londres est bien au-dessous de la 
boutique à Paris , et les marchands y sont tout-à- 
fait en dehors de la société. Là , il est vrai , tout le 
monde spécule; le roi lui-même prend intérêt 
dans toutes les grandes entreprises par ses fonds 
particuUers. Si fier qu'on (ut, que ferait-on de ses 
capitaux dans un pays où les grandes terres sub- 
stituées sont bien rarement mises en vente ; où 
les fonds pubUcs multiplient les valeurs courantes 
bien plus qu'ils ne les absorbent? Nulle part les 
nobles, pas plus que ceux qui ne sont point nobles, 
ne laissent dormir l'argent; en Angleterre tout 
l'appelle à produire. Entre spéculer, s'intéresser 
dans de grands travaux et se faire marchand , il y 
a une distance incomniensu|d[>le. Jusqu'à présent, 
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l'Angleterre k mis ses libertés sous la protec^idta! 
des inégalités et n'a point à le regretter; aussi 
les inégalités surgissent-elles partout^ excepté dans 
les ra«s. Uae Anglaise cooserve un ti^[« supérieur 
au titre de rhomixie qu'elle épousé^ ^ «Ue jouis- 
sait de ce titre avant son mariage ; oa fiie peut aller 
plus loin contre l'égalité et contre la raison des 
siècles. Les préséances sont telletnent graduées et 
multipliées qu'elles rendent: la position d'un étran- 
ger insupportable ^ tant il lui faut d'étude et de 
présence d'esprit pour ne pas tomber en faute j et 
cette excessive subtiUté dans les distinctions ne 
se conserve que pour défendre les droits acquis 
contre la pente naturelle d'une dation marchande 
vers l'égalité» La noblesse réelle a été longtemps 
simple dans ses OMeurs ^ familière et protectrice; 
ia noblesse qu'on appelle de conrtoisie a toujours 
été au contraire difificultuèuse^ guindéei fatigante 
dans ses pnétentîons^et c'est ^r ses déiautsmémes 
qu'elle sert de barrière à la première. Après cela 
qu'on essaie de régler la société par des idées rai- 
sonnables. 

Ce serait une idée de ce genre que de parvenir 
à rédiger une formule de serment qui ne contint 
que des promesses en rapport avec l'esprit et les 
besoins de la société ; «aais^ en ce mowenty si on 
alsutne les hommes qui ont du pouvoir en chan- 
geant la formufe du serment prononcé par l'em- 
pereteTi il «'en ftyut poiat bin mention dans le 
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idécret sur la régence* Ou bien un autre temps per- 
mettra de le rectifier, ou il sera de nouveau pn> 
nonce. On ne voit pas oe qu'un serment de roi a 
changé à ce qui serait arrivé sans ce serment , ni 
qu'il puisse avoir d'influence sur les événements 
à venir; partout où la succession au trône s'ao* 
pomplit d'ellenouéme et sans conditions , le reste 
ne fait partie que d'une cérémonie. 

EXPLICATION. 

Après cette Note et les trois qui la précèdent , 
la Note qui va suivre paraîtrait inexplicable auK 
lecteurs qui ne prendraient pas la peine de réflé-> 
diir qu'une discussion sur une loi de régence, 
renfermée dans le conseil d'état, faite avec calme 
et toute de prévoyance, ne pouvait avoir aucune 
influence en dehors sur la ' disposition générale 
des esprits ramenés, par la conspiration de Mallet, 
à juger la misérable organisation de la France, et 
qui comprenaient enfin, par nos désastres en 
Russie, que la fureur des conquêtes finit toujours 
par amener de terribles réactions. L'empereur s'é- 
tait placé dans la nécessité d^avoir continuelle- 
ment à se justifier par des succès , et le succès ve- 
nait de lui manquer. Plus il avait acquis , plus il 
avait à perdre. Le décret même sur la régence ne 
servait qu^à confirmer la prévision d'un malheur. 
Ce décret, tout monarchique , blessait les hommes 
de la R^votulian au momeM oii il était imfiispen- 



3la NOTE XGIX* 

sable de réclamer leur ancienne énergie, répugnait 
aux hommes d'autrefois pour qui se présentaient 
de loin de nouvelles espérances , tant il leur était 
difficile de ne pas penser que les puissances étran- 
gères feraient entrer la cause des Bourbons parmi 
leurs combinaisons. Les hommes politiques blâ- 
maient l'empereur de ne pas profiter du temps 
qui était encore à lui, pour accorder à l'incendie 
de Moscou la part qu'on est toujours obligé de 
faire aux grands incendies. En le voyant s'obstiner 
à ne pas rapprocher de la France tant de moyens 
militaires disséminés, ils acquéraient la preuve 
qu'il conservait l'espoir de tout reprendre ; c'était 
à ne jamais finir, et la France succombait d'épui- 
sement. Les hommes politiques n'ignoraient pas 
non plus jusqu'à quel point l'Empire s'était aUéné 
l'esprit des pays conquis, et que les peuples avaient 
au moins autant d'injures à venger que les rois. 
Toutes les conséquences de la retraite de Moscow 
ne se publiaient pas depuis le retour de l'empe- 
reur ; mais les nouvelles de ce qu'on appelait alors 
des défections ne circulaient pas moins, et, par ce 
qui était connu, on préjugeait avec plus d'inquié-^ 
tude ce qu'on ignorait encore. Hors du conseil 
d'état, qu'importaient donc les conditions d'une 
régence, et cette résolution tardive de se faire 
monarchique pour des circonstances dont on n'é- 
tait plus maître , dans des idées qu'on oublierait 
probablement au premier retour de fortune. Pour 
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moi y dans cette discussio^, je ne voyais qu'une 
occasion d'écrire sur un sujet donné, sans cesser 
cependant d'étudier avec soin l'opinion publique , 
afin d'être en état, de la présenter dans toute sa 
vérité; espérant, sans trop savoir pourquoi, sinon 
que c'était mon plus grand désir, qu'une rupture 
à l'amiable s'ensuivrait. Qu'aurais-je eu à dire en 
effet, quand tout allait encore être remis à la 
force? 



NOTE C. 



Janvier i8i3. 



Si j'avais la certitude que Tempereur oonnatt 
bien les dispositions de l'esprit public, telles 
qu'elles sont en ce moment, il me serait impossi- 
ble de partager les alarmes qui augmentent d'heure 
en heure avec une effroyable activité ; mais si l'em- 
pereur ne connaît pas la vérité à cet égard, si on 
ne la lui dit pas dans tous les détails, si on cher- 
che à lui faire la moindre illusion , alors il est per- 
mis de concevoir de l'efiroi , car tous les signes 
précurseurs des grandes catastrophes politiques 
existent. Dans aucun temps, on ne s'est plaint si 
haut et avec si peu de mesure ; dans aucun temps, 
le blâme n'a été répandu avec plus de profusion 
sur Tautorité. S'il n'y avait qu'un parti, en vingt- 
quatre heures tout serait fini ; s'il y avait un homme 
qui osât , les partisans ne lui manqueraient pas. 
Heureusement il y a plusieurs partis (quel étrange 
bonheur!) qui s'observent et se ménagent par 
prévoyance, et d'hommes il n'y en a pas un qui 
puisse oser. Mais si le mécontentement actuel se 
prolonge, si on n'en saisit pas toutes les causes, 
et si on ne parvient pas à l'atténuer, il est impos- 
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sîble que le pouvoir ne se sente pas bientôt afiai- 
bli au point qu'il cherchera trop tard les moyens 
de se raffermir et de sauver la France. 

Que l'empereur exige qu'on lui dise la vérité; 
jamais il n*a eu un plus grand besoin de la con- 
naître; mais qu'il se méfie également des hommes 
légers et des flatteurs; qu'il se demande où serait 
la garantie du pouvoir si l'insubordination , après 
s'être glissée dans l'armée, se répandait dans une 
nation qui se croit méprisée, avilie, et qui cherche 
à reporter uniquement sur son chef la responsa- 
bilité des événements. 

Je n'ignore pas qu'il y a du ridicule à paraître 
effrayé; mais j'ai assez prouvé pendant la Révolu- 
tion que la peur n'allait pas jusqu'à moi pour 
être au-dessus de ce ridicule, et je répète que 
tous les signes précurseurs des grandes catastro- 
phes politiques existent. Au reste, nul mouve- 
ment ne parait devoir venir de Paris ; c'est par les 
extrémités de TEmpire que viendrait la dissolu- 
tion , et si elle se montre une fois d'une manière 
positive , rien , dans l'état actuel de la France, ne 
pourra l'arrêter. 



NOTE CI». 
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Ma dernière Note était montée sur un ton très 
haut ; mais je ne puis en descendre ; il faut donc 
cesser d'écrire. Je conçois très bien que Tempe- 
reur se trouve dans la malheureuse nécessité de 
ménager le parti révolutionnaire avec Tespoir, 
plus ou moins fondée d'y trouver une exaltatioit 
qu'il peut croire nécessaire pour défendre la 
France contre les armées coalisées de l'Europe. 
Que peuvent les raisonnements dans une telle 
circonstance y et ne suis-je pas autorisé à me de- 
mander pourquoi je m'y trouve compromis , puis- 
qu'il n'y a eu de ma part aucun intérêt per- 
$onnel ? 

Depuis le retour de l'empereur , on s'est amusé 
à m'écrire des lettres anonymes pour m'ânnoncer 
que je paierais cher un jour les communications 
que j'ai avec lui. Ensuite ^ on m'a charitablement 
écrit qu'on était déjà parvenu à faire exiler des 
gens qui avait accepté une position semblable à 

(i) Cette Note a été imprimée par extrait daps ma CorreS" 
pondance politique et administratiçer 



la mienne , et que bientôt j^aurais mon tour. Soit» 
Cela ne m'a point paru plus effrayant que quand 
M. Desmarest me disait confidemment j à mon re- 
tour de Hambourg, qvî* aucun homme en place 
ne souffrirait t indépendance dans laquelle je 
vis y et que mon existence n'était pas aussi assu^ 
rée que je paraissais le croire. Il entendait sans 
doute mon existence politique. Toutes les exis- 
tences politiques étant sujettes à des variations , 
la mienne 9 comme celle des autres , il n'y a pas 
encore là de quoi m'alarmer. Mais, à part mes 
tristes pressentiments sur l'avenir, pourquoi con* 
tinuerais-je à écrire quand je sais qu'on a osé 
dire à l'empereur, sur une observation faite par 
lui, qu'il tenait cela de ses correspondances et 
qu'il n'y avait pas un mot qui fût vrai? Il y a donc 
des gens qui connaissent ce qu'on écrit a l'empe- 
reur ? Je le savais depuis longtemps ; son cabinet 
ne lui appartient plus ; il est aux hommes de la 
Révolution. Mais qu'on ait poussé la hardiesse 
jusqu'à le lui dire à lui-même, et qu'il n'ait pas 
demandé d'où et comment on savait ce qu'il y 
avait dans ses correspondances personnelles; que 
cela ne l'ait pas averti qu'il se forme autour de 
lui des intérêts qui ne sont plus les siens, voilà ce 
qui m'étonne et me fait encore écrire cette fois 
avec l'invariable résolution que ce soit pour la 
dernière fois. 
Et qu'ai*je donc avance qui nç îùX pas vr^iPMc^ 
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ornière Note na contenait que U» 4eux st^&^Uoiis 
suivantes : 

lo Toupies signes précurseurs des grandes ca** 
tastrophes politiques ej^istent ; 

ao Nul mouYement ne parait devoir venir de 
Paris ; c'est par les extrémités de l'Empire que 
viendra la dissolution. 

Puisque les Notes que j'adresse à l'empereur 
sont lues par des gens qui croient pouvoir les dé- 
mentir d'un mot^ qu'ils lisent encore celle-ci^ afin 
du moins qu'ils apprennent ce que j'entends par 
signes précurseurs des catastrophes politiques. 

Quand les révolutionnaires parlent des Bour- 
bons et les royalistes de la République, il y a dés- 
ordre dans les idées et crainte de tous les côtés* 
Chacun sent que le pouvoir qui a contenu tous 
les partis va cesser; tous les partis s'interrogent 
en déguisant leurs espérances , afin de surprendre 
leurs secrets réciproques et de savoir ce qu'ils 
doivent redouter les uns des autres. C'est tou-^ 
jours l'époque où les intrigants s'emparent de l'o- 
pinion. 

Quand ce désordre existe > il se glisse dans le 
monde d'étranges superstitions , qui toutes se i^p* 
portent à la politique. Or^ n'a*t*on pas entendu 
toutes les sociétés pousser des cris d'effroi contre 
Tannée 1 8 1 3 , à cause du nombre treize , et parce 
que cette année commence et finit par un wen^ 
diedi^ et parce qu'on y compte treize luaes^ et 
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parce qu*eiD plaçant les uns aù-desftous des autres 
les chiffres qui forment iSiS, et les additionnant 
ensuite y on trouve encore le nombre treize, et 
parce que la retraite de Moscou s'est faite dans la 
treizième année depuis le consulat? L'année 1793, 
époque du supplice de Louis XVI, n'est-elle pas 
rappelée pour preuve que les années treize doi« 
vent être désastreuses? Ces superstitions, qui nais«> 
sent de la crainte d'un danger et servent à l'aug- 
menter, ne méritent-^elles pas, par la rapidité avec 
laquelle elles se propagent , d'être comptées au 
nombre des signes précurseurs ? 

Mais le signe le plus grand est l'incertitude 
qu'on voit régner dans la politique du souverain^ 
dans ses discours , et certes il est impossible de 
nier que cette incertitude n'ait été sensible pour 
le public. La manière dont l'empereur s'est expli*» 
que sur des objets de la plus haute importance a 
varié en quelques jours au point que personne 
ne sait plus dans quel sens on marche aujour^ 
d'hui , et qu'aucun corps de l'État ne voit plus ce 
qu'il est ni ce qu'il doit devenir. De là et de cette 
mauvaise mesure de dons patriotiques et d'adres- 
ses municipales sont nés le blâme général des 
opérations du gouvernement et une ironie conti- 
nuelle sur nos désastres. Dans le même mois , le 
gouvernement recule devant la Révolution et 
blesse à la fois toutes les dasses et toutes les opi- 
nions. Cette conduite ^ qui le montre au-dessous 
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des événements qui se préparent, peut bien être 
regardée comme un signe précurseur de leur ac- 
complissement ^. 

De toutes ces remarques , qui oserait en nier 
une ? Qui l'oserait, quand on a vu les plus fanfa- 
rons en présence de l'empereur s'adresser à tout 
le monde dans l'espoir que quelqu'un leur don- 
nerait une confiance qu'ils ne trouvaient ni en lui 
ni en eux ? 

C'est une grande faute en politique, et une 
faute double après une révolution , que d'agiter à 
la fois toutes les classes de la société, parce qu'il 
est toujours dangereux que tout le monde à la fois 
puisse s'expliquer sur le pouvoir. Quand les phi^ 
losophes ont eu la bride sur le cou , ils ont com- 
mencé par discuter les attributs de la Divinité, et, 
de bavardage en bavardage, ils ont fini par nier 
l'existence de Dieu , seul moyen que les hommes 
aient d'anéantir celui qui les a créés. Aucun prince, 
assis sur un trône, ne peut se croire plus que Dieu, 
et quand tout le monde se met à discuter les at- 
tributs de celui qui gouverne, on peut être assuré 

(i) Ce tableau vrai de la situation de l'empereur et du désor- 
dre des opinions en France, lorsque la guerre parut de nouveau 
inévitable après le désastre de Moscou, pouvait sembler rembruni. 
Qu'on se rappelle ce qui s*est passé pendant les Cent-Jours et 
Après la bataille de Waterloo , et on conviendra que rien n'était 
iBxagéré. Les prédictions s'éclaircissaient à meture que les M* 
Hemeats se développaient, . . 
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^u*oti ne lui laissera rien; Les prétendus fidèles 
ne le défendront qu'en vantant leur propre mé- 
rite , et ce qu'ils conseilleraient si on les con- 
sultait. 

li est probable que l'Europe s'aperçoit mieux 
et plus vite que nous combien notre situation est 
changée. Trois faits incontestables ont dû la frap- 
per : I* l'indiscipline de l'armée , avouée par nous- 
mêmes; 2? un Français, appelé au trône de Suède, 
se déclarant contre la France ; 3^ un autre Fran- 
çais j appelé au trône de Naples , abandonnant , 
Sans la permission de l'empereur , l'armée qui lui 
était confiée , et en étant quitte pour une Note 
dans le Moniteur. Je n'ajouterai pas la patience 
avec laquelle nous sommes obligés de supporter 
que la maison d'Autriche arme, sans oser lui de- 
mander positivement dans quelle intention ; mais 
que l'empereur compare le passé au présent, et 
qu'il soit certain que cette comparaison se fait 
]^artout. 

Ainsi est venu du Nord le relâchement d'obéis- 
sance, ce qui me faisait annoncer que ce serait par 
les extrémités de F Empire que commencerait la 
dissolution. L'empereur peut se rappeler ce que je 
lui ai dit à mon retour de Hambourg : ce On ne gou- 
verne pas de loin le$ peuples, quand ils sont trop 
riches ou quand ils sont trop pauvres. On a fait 
les peuples conquis si pauvres qu'il y a pour eux 
plus de chances à prendre une fourche pour tuer 
lu, ai 
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4wîti,é 4e Rçrg^ et de pli^s ççrieMSiies^ ^ica^^rit 4'4^ 
da^yf 4aR8, ^^ 4epwtçwWtS ^osé^iqi^f . §i c?çtle 
ijjçwveçtiaa sç %o^tJi§^^, e^ç s'4tep4çn pifoçiptç^ 

b^Ui^>»p ]^\m patie^t^ q^e Iça, pe^iple^ ^jrs 4na 
i}i>uy§Uft scçfte cq^uop^wa, a« aq^j^ y w4iron^ gj^-. 
4fP lou.tt ce qji^ no^$ avqps^t ppQtég^r toipit çç q^Ci 
^ou3 aiWA3 piromii^ ^ prqtéger, ^ (^qw^ çpwe- 
FW^ la Fça W€t qw ^'e;sa*péF#ra^ % S9A IQHF g P^W 
q«'ij 6xis^ ^)^ucq^p^ d^. ^f^t» 4€f mfÇWVf ^f;^ 
«;^Ht. L^ 4^^f]Jpie^S9AÇe^ y éçl^^r» ptw^ \\tj^ flW'^ft 
làç ]i^ ^avipçQHnft anjaij^4'bWj»p»r^ %«ç,, 4fs «^^ 
tr^mité^^ftç^l^tjçftr P9 #Wa 4q proçW e» prçicb^ 
appris qu'on peut désobéir avec impunité. ^ çm# 
épq^f, l^s^ façlioipL^i q^'Q^ préwwt^ à Vçi«pqççur 
çomas^ B'exifta^t pl^l^» ^^ i^Qotç^ppt pui^^ar 

{16414^11^ ;»MS«i 4^ i¥>UxeUe^ cruautés. A« c^aUiÛr^ 
sj, l'eRAp^reuF B'aflTaÂbUl p^ ^& r^^^ourçQç eq ]U^ 
W^fni disséminée»; &'ii f^visage de s^ng-^fr^ JU 

Vf rifebi^ po^itioq 4e^ gl¥>^si ^'il s/^ 4it 4'uaç. ^# 
wnie^ sur 4e» pM«t% fii^ et riippKf^py^ 4?» 



^9 ^¥%et ili^l^st f!¥^0«eF, «t q^'e^ o^^p^^])^ 1?, 

peur ) TfMit M q%k> $f^ p9^SQ f t ^Q pré|^4 ^jioi$is 
d'biiî de^ît se (l»$4^ 9f rèt) l¥.i » fiu^ qu^^ fût \e 
tenn^ de sa ^4^. NoIi'Q systf^a# d^ ç^^Hioa ^s^ 
êiiul; il yesâe à k iois, le% petite «t k^ gÇ9i¥4^« k% 
opinions #| l^ lAtévét^i} bhU« p^î^s^iiii^ l]|^i«9iAi^ 

ne f0^ «^» Mftuf ^ kk 4^i?^> ^t î^ ^léGfii qp'ftP en 

jfV9ig/a€i mém^ u» p«i«( ^m^^w de ooipp^r^i»^ ? ^ 
Dieu sait pouvlwt oowpf^ c^a ]m 4 ^f^^si « et^ ^ 1§ 
FfW<^ atfâs» ^ ^ ses siiccess^4)irsi w^qçe^ 

Qu'on se^ persîiisdQ \m^ qf^hW^ f^dW^ 4e^ g^i^fk 
^i swrièveffom les. pfuple^ r^HW, s'ife ep t^tni^ 
vaut l'oG^pasion ^ e^H^ en Fir^ik^içei qii« si) poMs pe 
somsses pas ?o«9^q»e m^ hh^^ 4^^!^ ih>s ns¥£i)ii;s, 
daos nos habitu4^£^> nous. a\oi«^ plus qu'^us^ Vu- 
sage des ré^c^utioas et lua besçÂl iEVsati9Me d'iii^^ 
BOiratioDS. Qu'o^ aj^isse d'apr^ ç^te ol^Pi^vsiûoii^ 
b seule qui soit vraîç. Ctim. qm 4isf»t le coptr^ii^ 
sQDt^ Qu àe& homn^Eiqai iie^ s^^ut qiii^ et q^a'mi 
leurperaaet de savoir , ou des liovMiQOS qiftî ont 
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déjà assez perdu de gouvernements poût qil^oil 
ne leur accorde pas une grande confiance. Je dis 
gouvernements; car il y a des choses plaisantes , 
même dans la politique la plus sérieuse; et certai- 
nement , c'est une de ces choses-là que l'assurance 
avec laquelle les hommes dont il question parlent 
des causes de la chute de la monarchie; comme 
si, depuis la chute du gouvernement de Louis XVI, 
nous n'avions pas vu la chute du gouvernement 
des girondins , la chute du gouvernement de Ro- 
bespierre j la chute du gouvernement du Direc- 
toire, gouvernements qui sont tombés par des 
causes qui n'avaient aucun rapport avec les cau- 
ses de la chute de l'ancienne monarchie. 

Que Tempereur me permette de finir cette Note 
par ce qui m'est personnel. L'avenir de la France 
ne dépend plus de raisonnements vrais ou faux, 
mais d'événements à la merci des combats. Je 
n'aurai rien à écrire dans de telles circonstances , 
et je ne veux pas rester à Paris, où il m'est impos- 
sible de ne pas prévoir qu'il se passera d'étranges 
choses. Les lettres anonymes ne me font pas peur; 
mais je connais les partis; je m'aperçois que les 
honnêtes gens sont hors de voies , peut-être avec 
motif. Une fois déjà je suis tombé devant une in- 
trigue , sans cependant que cette correspondance 
ait été suspendue , par conséquent sans que le but 
principal des intrigants ait été atteint. Mais l'em- 
pereur pouvait encore alors me croire nécessairei 
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et d'ailleurs (je n'en avais jamais douté) il te- 
nait la promesse de garantie personnelle qu'il m'a- 
vait donnée^ lorsque je lui représentai la position 
dangereuse dans laquelle cette correspondance fi-» 
nirait inévitablement par me placer, aujourd'hui 
je suis plus timide; et, s'il faut tout dire , Texem- 
ple du général Hullin me frappe , puisqu'en dépit 
de la lettre honorable que l'empereur lui avait 
écrite , il est clair, pour qui sait voir , que le projet 
de gendarmerie pour Paris le déplace ; que ce projet 
même n'est bon qu'à cela , et qu'il fera du mal sur 
tout le reste.En butte, comme je le suis, à ceux qui 
veulent retourner à la Révolution , toujours soup- 
çonné d'être pour quelque chose dans les inspi- 
rations qui portaient l'empereur à l'affermisse- 
ment de la monarchie , que l'empereur m'éloigne 
de la capitale , soit par une préfecture , soit par 
une mission , ou qu'il me permette de m'éloigner 
par ma seule volonté , quoique membre du con- 
seil d'état. Quand on ne me verra plus , on ne 
croira plus à mon influence. On m'a trop craint, 
trop cajolé, trop consulté depuis la journée du 
a3 octobre jusqu'au retour de l'empereur pour 
qu'on me le pardonne. Je connais les hommes , 
cela serait contre nature. 



Getie dVoté mit fin « iul€ correspondance i^i 
durait depuis ^ûsis én^ AttimQe consîdémtioii 
n'aurait pu m'engàger à revenir sttr la i^é^dbtttaati 
^ue J'^amtoi^siift., lie ne ^us écrire. Dans Hia 
prévoyance ^> irop jiMtifi^ par les événements) je 
sentais bîela qu'il ne se présenterait plus ancune 
cîrèoia^tanoe dans kqueUe il fut possible de dire 
quelque ehoàe qui pût avoir la moindre utilité. 
Le «€>rt de Tetn^ereur était r^mis à une force 
qui devait le doAiinerj il n'avait plus a combattre 
seulement les rois^ mais les peuples dont le sort 
à aucwDe époque n'avait été aussi déplorable , 
puisqu'iedépendainfiient de la conquête qu'ils 
•sâlmtoiênt , i^omme du tlMips des barbares ^ ils 
.avaient été soumis à toutes les rigueurs de J'admi- 
ni»tratt(Ha la plus odieusement raffinée qui ait ja- 
Éiais été connue. Là France allait à son tour se 
«rouver à la Inerd des vainqtueurs ^ probable- 
«lent aussi des factions. Il jb^ blkà^ pa6 être grand 
4)3D8en^teur poitr cempreodfS qu^ le Système i«a- 
perialy ne repoeaiït tque sur la tête de 4elui qui 
ravail dréé^ifimmtt «vee iui{ qu# l'ei9>idt aatiooal 
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s'ëtant perdu en se disséminant , Tidée de la gloire 
qui l'avait remplacé ne laisserait, en tombant , que 
des intérêts personnels et des combinaisons de 
parti. Tout en craignant les hommes du temps de 
la Convention , et après les avoir quelquefois hu- 
miliés, l'empereur était réduit à revenir à eux 
dans l'espoir qu'ils l'aideraient à réveiller l'en- 
thousiasme des populations ; il oubliait que les 
populations avaient été épuisées par lui. En se 
rapprochant des hommes de la Révolution , sans 
leur inspirer de confiance , il né faisait qu'indi-» 
quer que le moment était venu pour eux de pen- 
ser à eux ; ce qu'ils n'ont pas oublié et ce dont 
je suis loin de les blâmer à cette époque. Je don- 
nerai un jour une preuve de leur prévoyance' aussi 
extraordinaire qu'inconnue , qui justifiera toutes 
les prévisions de ma correspondance, et révélera 
à ceux qui gouvernent dans les temps de partis, où 
s'arrête le dévouement dont on les entoure. 

Si j'avais continué d'habiter Paris en brisant ma 
correspondance , les inimitiés qu'elle avait élevées 
contre moi seraient restées dans toute leur force , 
puisque rien n'aurait annoncé qu'elle était rom- 
pue , et qu'il y aurait eu lâcheté de ma part à le 
faire connaître tant que le fait n'aurait pas été 
public. Quitter la capitale était donc ce que j'avais 
de mieux à faire. Restait à savoir si je la quit- 
terais du consentement avoué ou tacite de Tem- 
pereur, ou même çans son consentement. Je n'ai 
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janiais douté sérieusement de la cobduite qu'il 
tiendrait. Outre rengageaient qu'il avait pris de 
ne pas m'abandonner^ même quand j'aurais tort ^ 
j'avais en ce moment le seul avantage qui ne m'a 
jamais' manqué^ savoir, que tout se passerait entre 
lui et moi, puisque c'était une circonstance sur 
laquelle il n'avait à consulter personne , ne fût-ce 
que par amour-propre. Excepté en politique , je 
crois ipour tout à la parole d'homme à homme, et 
j'avais la sienne. 

En lui adressant ma dernière Note , j'avais pris 
la résolution de laisser passer quelque temps 
sans aller au conseil d'état, afin de ne pas ren- 
contrer ses yeux qui souvent se fixaient sur 
moi; je n'eus pas même à attendre la première 
réunion. Je reçus de M. de Montalivet, ministre 
de l'intérieur, une lettre par laquelle il m'invitait 
à passer chez lui. Il était chargé de me dire que 
Tempereur venait de me nommer préfet à Nevers, 
la seule préfecture dont on pût disposer; que 
c'était une petite préfecture, mais qu'il était pos- 
sible , par des mutations , d'en rendre vacante une 
d'un ordre plus élevé, si j'en avais le désir. Je lui 
demandai s'il y avait une cour impériale à Nevers, 
il me répondit que non; un évéché, même ré^ 
ponse; un commandant militaire, encore non. 
« Eh bien I monseigneur, à mon avis , c'est ce que 
j'appelle une grande préfecture. » 

• Quoique attaché comme maitre des requêtes à 
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)a action de Tiiâtétieurv je B'avâispas rendu dem 
tfeite^ à M. de Montalivet^ et j'avais eu un tort 
avec lui ; mais fe ie i^gardaiâ tH>ftittie la^ des iionM- 
faiè^ lès plus ioyàUx àe xteûe épdqm ; aussi n'M-i- 
sFmi-je pas à le prier de ttie permettre de lui écrire 
directèUaeïit y éti lui promettant bien de tte p^ ten 
libtrser, si , dtos les affaires ^n t j'aHafei être elmt^> 
il s'en tétteontrait ({uî fusseht d'ïin imërét aastt 
jgttiM ^wrtir tju'i! «'en coûtât de les livrera la len*. 
teur habituelle des bureaux. Il s'^igageii<^^âj!as 
liélsitery 6 toe répondre diredtettient. Il le ÛU 

Vôîci !e ïùtt que j'iavais eu «envers M. 

Tous lés projets <{ule les ministres prë^entaîeift 
\ fempcréur, eoAMne devant être tranrforttïës «n 
décrets, étaient renvoyés au consieR d'état et dis^ 
):^ibtiés dans les diverses sectroms afUiLqtkelles l'ew- 
tnen en appartenait ; le |H*ésident de k section eJÉ 
fàii^ait le p^artàge entre les ^conseillers tl'état et les 
i&àttres des requêtes attachés à la section, et ik 
èïi restaient définitivèttièttt rappôTteuf* au tîôtirseA 
dMtat. M. de Montalivet avait ^u devoir ËMMliuet^- 
IW à Teittpereur uhé nouVelfe organisàftion des 
bureaux de son mhnstère; cette e^ganiSBlion «fr- 

tf*àît dans dés détail t)ui des^ôendaient jiisqu'aîik 
piltiittfes « atit ôanifs. On peut jùgèt du refete». Par 

trne côttfà^îbn beattéoup fhis grafatJé à Ce«* êpéh 

^ iqfu'ôYi ne Èé llU^^nè, VèMiperèttr, àt^6Uf>%i)pr 

sans y prendre att^tièh , àVait écHt Mr ôe prol^t : 

Menn^i au eoMeil d'4imis et, âe main eki tfmin , 



il inliViit {^ i^mte àtec béatft^dU^ d^mtreë pr<^ 
JéXsr J\^tt préVftis le l^résWèttt ûe là Séétten dé 
ninérièM*^ ^6i i^ dît <}tt«, |>ui^tt'il y àV^t rètt^ 
Vm èfu ëott^il, il MMt Vàrj^i-t^. 9è à^Véië qiïë 
téè fM^é^idehCs Vfè ^lèiditiôà ëtàiëât 'eh jàk^âte i<é^ 
et *h H^fté 'c?ôftstanté à^VWlèfs taiilîsfti^s; m 
èotai^Wifeè, 5'âtiriî^ dû avertir M. de MbMâllVèl. 
Htûtï instartootrtâble pàriefsi^é de ttduVéWeÉit, «t 
èèW* 1tttiAhèul»éilrtfe dtejycsîtiôh ^ùi tti^i toujt^ut* 
jf^iôrtë à VMiM^ lé 'déstff d« ôft il èîlt , 'rite dédd*^ 
tfent à feiïiB moA tàppo^t. L'e&pfertùi- pi^iidèfii: 
ifùAtïd i^fïkit*é Iftit a^eiëe. le 'rapport était phte 
pHliliant qûé iMérieûi. Je èôii^iiaîs Avec tlhte ii^k^ 
l'èUcé de tîteiditë èti diàaWt tpHd je droyâts tJW* 
èfelâ iié î^égattlàit jf>as îè donfeéil d'égal. Si j'àViàii ëbî 
fûèùïhre dû icabinc* impérial , j'àûrafe t^n Vôyé le 
projet à M, dfe Mohtalîvèt, en ïut dédarant ij^ê 
Cela tiè regardait tnêtûé pas f émpèi*èlii». LéS chïï^éS 
ëtàièbt eepétidant arrivées àa point tjti'^oti foctia^ 
{)àit d^àussi petits détails. 

Ce qu'on appelle radminî^tratibh '*e l'Empiré à 
îSté bfeatteoïrp adinirée, et Test encore àùjoùrdTitit 
"pùtii* îc malheur de ïà FVâhiîè et de ôeni qui te 
gb\iVérnek*ôtit plUâ ou baôitts fong^ettips, chàèirti 
à sott tôiir. Ce qn^elîe àvaît de bôh n'étâît ttî dans 
sé)s lois ni àâim son organisation ^ tuais dans iéS 
drcô'nstàûcrés ôii Bôhapâi^tè s'èSt ëléV'ë, et Tini lui 
àHraîehtîaîVtfnê position qûînè se rëti^ôùVèraplûs, 
YbÛt àVkit c6ï&ïhëïicë àVèC tul ; tbiiS \^'s "hhttSïtLkt 
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appelés aux affaires avaient été choisis par lui; 
tous le connaissaient comme ils en étaient con- 
nus ; et cela descendait même plus bas qu'on ne le 
croirait. Un ministre n aurait pas destitué un fonc- 
tionnaire sans Taveu de Fempereur; il ne nom- 
mait même pas un commis de second ordre sans 
lui présenter plusieurs candidats ^ avec le nom en 
regard des personnes qui les recommandaient. 
Tous les ministres pouvaient changer alors sans 
qu'il en résultât deux mutations secondaires dans 
tout l'Empire. Il y avait donc foi et garantie mu- 
tuelle entre le chef de l'Etat et quiconque avait 
action dans l'Etat. La était cette force qui a pu 
tout contenir , mais qui ne devait produire que 
faiblesse dans un système où les ministres gou- 
vernent sous leur responsabilité, où quelques 
voix qui passent du ministère à l'opposition bou- 
leversent à la fois l'administration et les hommes 
qui administrent, où tout est lutte fondamentale 
par la constitution écrite de l'État, où tout gou- 
vernement qui succède à un gouvernement ren- 
versé a pour première condition indispensable 
d'accepter les hommes sous lesquels le gouver- 
ment précédent est tombé dans l'abime, en re- 
grettant de plus ceux qui ne veulent pas se lier à 
son avenir. Le conseil d'état , présidé par l'empe- 
reur, dominait la France; il n'est plus aujourd'hui 
qu'un tribunal de justice administrative contesté 
par ropinion. Eh bien! l'administration impériale 
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èàt tombée dans les mêmes proportions ; ce n^esC 
plus que le patrimoine des bureaux. 

Nommé préfet, je devais prêter un serment 
entre les mains de l'empereur. Cette cérémonie 
avait quelque chose d'embarrassant pour moi et 
probablement pour lui. Lorsque je fus admis, il 
était assis devant un bureau placé au milieu de 
son cabinet, l'archichancelier debout auprès de 
son fauteuil. Il tint toujours les yeux baissés, et 
avec assez de persistance pour que je ne pusse 
douter qu'il voulait éviter mes regards. J'étais si 
convaincu que je le voyais pour la dernière fois 
que j'éprouvais un sentiment pénible de le quit- 
ter ainsi. J'étais arrivé bien persuadé qu'il ne me 
parlerait que s'il était seul, et je ne le souhai- 
tais^pas ; mais jamais je n'avais été plus désireux 
de juger ce qui se passait en lui. J'y parvins. Lors- 
que l'archichancelier me présenta une petite pla- 
quette sur laquelle était gravé ou imprimé le ser- 
ment que je devais prononcer, je me doutai que 
l'empereur prendrait ce moment pour me regar- 
der, et ce fut sans tourner la tête du côté de l'ar- 
chichancelier que je tendis la main. L'empereur 
me regarda en effet. Je ne puis jamais me le rap- 
peler qu'avec la physionomie qu'il avait alors. 
Quelle sombre tristesse il y avait dans ses yeux ! 

Dans le cercle gouvernemental , ma préfecture 
passa pour être un exil. Comme je faisais moi- 
même ma correspondance avec les ministres pour 
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peu que les affaires eussent d'iatérêl, on* ce per- 
suada que la pet^ite indépendance qui y réj^nsut » 
PU^ ppxir mieux dire, la oianière dont j'y prés^n- 
tai$ la vérité , tenait au désir que jj'avais de we 
(aire destituer, afin de revepir à Paris essayer de 
ireprendre mQn crédit. Cette interprét^^tion me 
y^ut de la tranquillité et beaucoup de coudes* 
c^ndance. On me trouvait bien là. 

Lors de spn exi^ à l'Ile d'Elbe , l'empereur pa^sa, 
par Nevers et s'y arrêta. J étais absent- U demanda, 
aui était préfet du département; on me nomma;, 
^ réplique fut e:$:trémement polie. Si j'avais été à, 
N^verç, j'aurais fait les démarches nécessaires pour 
(]ju'il m? reçût;, et, en présence dç so^ maUieur^ 
je n'aurais pu dire que je ne l'aipiais pa3. A cette 
époque encore il était dans m^ nature d'éprouver 
un vif intérêt pour tout pouvoir déchq. Cette 
sensation s'est éteinte à force de trouver les pccar^ 
sions de s'exercçr^i^ et j'en suis n^ûntenant à ne 
plaindre que les peuplesu 

Le départ de l'Ile d'£lbe , le débarquement &h 
France de l'empereur, qui, pour renverser les 
Bourbons, relevait le parti militaire plus fs^rile- 
ment encore qu'il ne l'avait créé contre la répu- 
blique , sa rentrée à Paris m'avaient nécessai- 
rement ramené , libre de toutes fonctions , dans 
Iqt capitale où j'avais toiyours conservé un domi- 
cile. Je ne cherchai pas à le voir. I>e quoi lui 
wmii^j^ parlé? des fédérés des iauboui|;s conduits 



ai^L ïuilfrie& ç^tFç d^^ gçycjd^çme^ , . et qu'on Igiv 
I^vése^tqjiï çqi»me u^e preuve 4ç. l'ep^spér^tioBi 4u 
peuple çouVrç. Iç*. çtraog^i^ ^t les roy^i^les ? cfesi 
l>çuit§ qu'U Cai«ût répandre i^uç un rapproche- 
Qi^nt politique avec l'epapereur d'Autriche qui 
qpni^at^t à lui T^nvoyer l'impératrice et le roi df; 
E^pme? d^ l'acte additionnel ans; constitutions, de 
r^nipirey qu'on discutait^ entrç le bannissem^t, 
dei^^urlikons et leui: ^etonTj ayçc de^ arrière-penr> 
s^^ 4amt tQUi^ les partis? des polissons auxqi^elsv 
IjSS étrangers don^aieqt de l'argçnt poijir les» fairç 
cri^r ^ouç §es fçnêUres : Fiv^ l'empereur ! afin qi^'il;^ 
py^^çLt îe \oir lorsqu'il viendrait répondre par 
^^ ^ij^ts aw acclamatipi;]^ publiques? Le présent 
qui lui appartenait encore n'offrait qu'un t^ j^^te 
r€;tQur ^ur les fautes du pas^é;; quaAt à ravejçkiç, 
f^p^ mon intime conviction, il n'y e^ a,vait plu§ 
ppMr lui. Il y a des fortvmes si graades , je dirai 
m^e §i peu conforme^ aux intérêts permanent^ 
<jke l'ordre social , qu'ynç fpi^ détruitesi eUç^ w 3ç 
i^elèvent plus. C'e^t dans ce sens que je répondais 
^ d^ personnages .que Bpnaparte avait faits grands 
d^^s Tordra administratif, et qui venaient me de.- 
^i^pd^r quels étaient; me;^ pressentiments sur 1^ 
^mpagnfi qui allait s'ouvrir, u'osant se (ier à leurs 
luipières du parti qu'ils deyaient prendre; et cela 
.^ çpnçpity puisqu'ils mel,taiept leurs intérêts pev^ 
^^^eilsi ^ travers ^t peut«êtr^ au-dessus de tout 
i)jft4r^t gçnéfsil. 1^ effets ppur ces grands poliU-- 
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ques de Tordre administratif, il s'agissait de calcu- 
ler s'ils auraient plus d'avantages à se rattacher au 
retour de l'empereur présent qu'à attendre le re- 
tour incertain des Bourbons de nouveau proscrits. 
Quant aux militaires , ne doutant pas de la vic- 
toire sous un chef pour lequel leur confiance avait 
toujours été inébranlable , ils faisaient un autre 
calcul. Étant sorti d'assez grand matin , du bou- 
levard de la Chaussée-d'Antin jusqu'au boulevard 
de la Madeleine , je trouvai rassemblés de beaux 
régiments qui attendaient le moment de leur dé- 
part , les armes en faisceaux. Plusieurs officiers , 
avec lequels j'avais eu des liaisons intimes pen- 
dant mon séjour dans les départements anséati- 
ques, m'abordèrent et firent groupe autour de 
moi. D'une conversation gaie et amicale , voici ce 
que j'ai retenu : ce £h bien! messieurs du civil, 
« tout sera pour nous cette fois, car ce n'est bien 
«c qu'à nous qu'il devra son rétablissement. » Faites 
donc des actes additionnels aux constitutions de 
l'Empire pour enchaîner un homme maître d'une 
armée qui fixe d'avance le prix qui lui reviendra 
de la victoire , et met la suprématie incontestable 
des guerriers en opposition aux faiseurs de lois. 
Ces guerriers si braves , si résolus, si gais, se 
trompaient cependant. S'il eût été possible que 
Bonaparte triomphât, il aurait rétabli la balance 
égale entre toutes les forces nécessaires à l'ordre 
social. Quiconque n'a pas remarqué avec quel 
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Wt et sanis ^ortsîl a tiiairiteBU, dans Tinl^riéUt* 
de la France y la soumission des soldats aux auto^ 
rites locales, ne le connaît point par ce qu'il y avait 
en lui de plus réfléchi et de plus habile. Et c'est 
positivement par ce défaut de connaissance réflé- 
chie que les gouvernements qui l'ont suivi se sont 
persuadés qu'ils pourraient. conserver son admi^ 
nistration, et demandaient qu'on leur révélât le 
secret de son pouvoir, sans comprendre que ce 
pouvoir qu'il avait fait pour lui , dans un ordre 
d'idéesqui n'appartenait qu'à lui, deviendrait une 
cause de trouble et de confusion, transporté dans 
un autre régime. 

Sait-on ce qu^ était un préfet sous l'Empire? . 

Un homme qui n'avait rien de mieux à faire 
qu'à rendre des services , puisqu'il ne rencontrait 
de résistance nulle part ; l'idée générale de la vo- 
lonté puissante de Bonaparte y avait mis bon or- 
dre. Cela était si bien établi , même pour les plus 
petites choses, qu'aucune maison ne se serait per- 
mis de recevoir le jour où les salons de la préfec- 
ture étaient ouverts. De ces préfets dans une si- 
tuation si douce, le régime représentatif a fait des 
agents d'élection à découvert, sans la moindre 
pudeur. Dès qu'un préfet est chargé d'intriguer 
auprès des électeurs, qui sont tous propriétaires^ 
pour le candidat propriétaire que lui indique le 
ministre , il est impossible qu'il n'ait pas contre 
lui fous les électeurs propriétaires qui poussent 
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un autre candidat , et tous les éKg&Iet ^ui bri» 
guaient la candidature. Homiûe de parti poiir le 
compte du gouvernement, il se forme Conir^ Inji 
autant d'oppositions qu'il y a d« partis intépessés 
à rompre ses mesures; et ces oppositions à decou^ 
Yert s'exercent contre lui par tous les moyens qui 
sont en leur pouvoir. Comme sous le régime im- 
périal, sa stabilité ne dépend plus de. la yolonité 
directe du chef de l'État ; par les changement^ de 
ministère /il peut être obligé, sous crainte de des»- 
litution , de protéger le parti électorsd qu'il « pté^ 
oédemment combattu , de combattra c^i qu'il 
avait protégé, ce qui lui ôte toute «orisidéiraticw ^ 
car il n'en est pas sans apparence d'indépendaoce. 
^, ^ Il y a des gens bien haut placés qui a'imagîiient 

que c'est faute de fortune^ de bonnes manières et 
même de naissance, que beaucoup de préfets se 
trouvent comme isolés , tandis que les maisons 
ouvertes aux diverses oppositions sont suivies et 
brillantes. C'est une conséquence inévitable du 
gouvernement représentatif qui tdmet les partis , 
dirigé par une administration créée sous un ré*- 
gime qui ne les admettait pas ; c'est uneconsé* 
quence plus inévitable eacone de Tint^vention 
forcée des préfets en faveur d'an eeul parti c<Hiire 
tous les autres. On s'étonnerail ii je oitais tous 
les changements qui se sont qpéfés dans Tàdmi- 
Histration jNréfeot orale, du ngoe de Bom^partc 
aux r^es qui ont suivi ; on s'tftmmeraU bîtii plus 
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je diads au profit de qui toum^a ua 
s centralisation y et dans quel rang se 
les seuls partisans qui , en toute cou- 
de cause, tiennent non-seulement à ce 
qa'eUe soit conservée , mais à ce qu^elle se resserre 
toujours davantage. C'est une chose étrange en 
France, mais qui s'explique par la multiplicité de 
révolutions contradictoires, que personne n'ad- 
mette les conséquences de ce qu'il est, et moins 
enoope les conséquences de ce qu'il veut. 

A qui wient un peu de pouvoir, l'idée de Bona- 
paite est la pronière qui se présente, car c'est 
sf. tooîottrs fMU-son pouvoir qu'on le considère, en 

Bt rendant la justice qu'à sa place on ne se serait 
pas perdu comme lui ; séparant ainsi par la pensée 
les passions qui l'ont élevé des passions qui ont 
amené sa diute. Gela est coounode , mais malheu- 
reusement cela ne se peut pas. Voici le dernier 
exemple que j'ai eu de cette singulière préoccu- 
pation. 

M. Casimir Périer, que je ne connaissais pas 
même de vue , m'avait fait l'honneur de venir me 
voir dans la maison de santé où j'acquittais, fort à 
mon aise, le jugement du procès que j'ai subi 
sous la Restaaratîmi. Sa visite me flatta d'autant 
plus que noos ne professions pas en tout les 
mêmes opinions, ou plutôt que nous n'exprimions 
pas le même vceu de la même manière; il Causait 
opposition iThonoéte homme à la Restaura- 
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tion pour qu'elle ne se perdît pas, tandis que je 
travaillais dans l'espoir de rétablir. Malheur au 
chef qui, dans un gouvernement représentatif ^ 
ne comprend pas de lui-même cette distinction^ 
il s'expose à tomber dans les mains des exclusifs^ 
et on sait où ils conduisent les pouvoirs. Par suite 
de la démarche de M. Casimir Périeir, nos rela- 
tions restèrent amicales sans être vivement sui- 
vies. Devenu ministre, il chargea une de nos con- 
naissances communes de me demander pourquoi 
je ne le voyais pas. Je lui fis répondre qu'il était 
dans mes habitudes de ne point voir mes amis 
lorsque je sentais qu'il y avait dissentiment dans 
nos opinions, ce qui évitait toute discussion , et 
par conséquent rendait le rapprochement naturel 
quand les circonstances modifiaient les idées d'un 
côté ou d'un autre. Toutes ruptures d'amitié, 
pour des causes politiques, m'ont toujours paru 
si tristes que j'ai adopté ce moyen d'éviter de les 
rendre durables. Il insista sur son désir de me 
voir, et j'acceptai sous la condition qu'il me don- 
nerait un moment où nous serions seuls. Le texte 
de ma conversation à moi fut que c'était une 
faute, ou une bien malheureuse nécessité pour 
un gouvernement nouveau, de se brouiller avec 
le parti qui l'avait fait, puisque la conséquence 
devait être de se trouver entre deux partis forts 
et également hostiles. Le texte de sa conversation 
à lui fut que la rupture ne pouvait lui ét^ attrin 



buée 9 qu'il en gémissait , etc., etc. Coamie nous 
ne nous cédions rien, je lui fis observer qu'il me 
plaçait dans une position extrêmement gênante, 
puisque je craignais en insistant d'aflaiblir ses 
convictions, et par conséquent de diminuer en 
lui cette première de toutes les forces quand on a 
un parti arrêté et des engagements pris. Il se leva, 
marchant à pas précipités et se frappant le front 
de ses deux poings : 

fc Bonaparte a été bien heureux ! U a trouvé une 
noblesse proscrite , ruinée: il lui a rendu su patrie 
et ses biens encore disponibles; un clergé hu- 
milié et pauvre : il l'a relevé et enrichi ! 

— Dans vos idées, sans doute, il a fait tout cela 
avec son argent, et le jour qu'il est arrivé au pou- 
voir?» 

11 me regarda d'un air étonné, et calme par 
conséquent. Je lui pris les deux mains en lui di- 
sant : 

« Je pensais que si Bonaparte avait été élevé 
pour le commerce , qu'il eût eu votre âge et votre 
fortune, dans les circonstances où nous sommes, 
il s'en serait tenu là. » 

M. Casimir Périer était déjà visiblement mar- 
qué de la maladie dont il mourut peu de temps 
après notre entrevue, n'ayant pas eu de système, 
quoiqu'on ait dit à cet égard, mais avec une vo- 
lonté applicable seulement à ce qui se passait os- 
tensiblement lorsqu'il a accepté le ministère. C'est 
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avec M. de Serre , sous la Restauration , les deii* 
seuls ministres qui aient sacrifié leur existence à 
la conviction d'idées plus ou moins bien com- 
prises. 

Lorsqu'au retour de l'île d'Elbe je disais aux 
personnes qui m'interrogeaient sur mes pressen- 
timents que l'empereur était fini, je parlais de 
rliomme seulement, et non des conséqueticés de 
son règne qu'on peut résumer ainsi : «t Bonaparte 
a a mis l'Europe en tontine sur la tête des soldats; 
« il reste à savoir de quel pays seront les soldats 
« auxquels la tontine finira par appartenir. » Il a 
fait et laissé l'Europe militaire; elle l'est de même 
après plus de vingt ans d'une apparence de paix 
générale, et plus encore peut-être patries bhaflgé- 
ments qui se sont opérés dans les mœurs que par 
le nombre des hommes que les puissances tien- 
nent sous les armes. Bien que les rois aient pris 
l'habitude de se mettre à plusieurs pour gouverner 
chez eux et chez les autres, on sent trop qu'ils 
n'ont pas confiance dans leur étrange intimité, et 
que la disposition des peuples les tient dans des 
alarmes continuelles, quoiqu'il n'y ait certaine- 
ment pas dans le monde autant d'ennemis du sys- 
tème monarchique que le feraient supposer les 
armées nombreuses entretenues à si grands frais 
pour les combattre. L'Europe reste donc organisée 
militairement dans l'intérêt personnel des princes 
qui gouvernent 9 quoiqu'elle soit invinciblemeM 
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kidustrieUe, par conséquent pacifique , dans Tin- 
t^rét hien compris des peuples. Aussi longtemps 
que l'on confondra ce besoin dominant des na« 
tîons avec ce qu'on appelle d'une manière générale 
V esprit de révolution , en croyant n'agir que contre 
dés idées on arrivera inévitablement jusqu'à re«> 
douter les progrès de l'industrie , et à les attaquer 
comme dangereux, sans comprendre qu'ils exis-< 
tent indépendamment des opinions, qu'ils mar-« 
quent pour chaque nation le degré de civilisation 
où elle est parvenue, et qu'après tout ces progrès 
de l'induéteie ne déplaisent pas tant aux gouvçr-» 
nements absolus qu'ils ne cherchent à en profiter 
par la facilité, avec laquelle ils se jettent dans le 
système des emprunts. Ne savent*ils donc pas que 
les emprunts amènent les gouvernements à la né^ 
cessité de diminuer leur état militaire , ou à pro- 
léger la production par les prc^rès de l'industrie , 
afin de remplir les engagements contractés. Il y a 
comme une fatalité qui pousse tous les pouvoirs 
à se placer entre des contradictions. Qu'on exa« 
mine le travail des diplomates pour recréer une 
balance de l'Europe ; ils cherchent cette balance 
dans l'union des monarchies absolues opposées 
aux monarchies constitutionnelles , comme si des 
formes différentes dans la constitution des États 
avaient dans aucun temps empêché les alliances 
de se faire pour désintérêts. Le résultat de ce tra- 
vail n'a encore eu d'autre résultat que de con« 
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traindre la diplomatie à reconnaître les goùverûe- 
ments défait sans consentir à les reconnaître en 
droit; faiblesse humiliante dans le présent , hostile 
pour Tavenir, et qui, ne donnant ni aux rois ni 
aux peuples aucune sécurité, n'est au fond qu'un 
armistice qui maintient l'Europe entière dans cette 
exagération de forces militaires qui la ruine et 
change ses mœurs d'une manière effrayante pour 
ceux qui réfléchissent. £n dépit de la diplomatie, 
reconnaître un gouvernement de /ait j c'est ad- 
mettre la force et la souveraineté du peuple qui 
l'a choisi; refuser de reconnaître le droite c'est 
une insulte qui tombe directement sur celui qui 
gouverne; et, en vérité, il est impossible de com- 
prendre logiquement comment d'un côté comme 
de l'autre on accepte cette situation. 

J'indique ici la cause des préventions contre la 
Russie qui se reproduisent souvent dans mes 
Notes à Bonaparte. £n lisant celles que je lui ai 
adressées après l'incendie de Moscou, on se con- 
vaincra que ces préventions ne sont que poli- 
tiques, et que jamais justice ne fut rendue plus 
complète que par moi à un grand acte de natio- 
nalités Tant que la Russie a consenti à recevoir ses 
progrès en civilisation de l'Europe et surtout de 
la France, j'ai regardé cet empire comme l'allié 
qui nous convenait de préférence , positivement 
par la distance qui nous en séparait. Mais depuis 
que la Russie a joué avec nQ$ opinions nouvelles 
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et l'effroi de nos couquéles, pour se faire nation 
européenne prépondérante , et qu'elle s'est créée 
juge rigoureux de nos débats intérieurs, lors- 
qu'elle ne souffrait pas, avec raison , que la France 
intervint dans les conditions de son pouvoir, je 
n'ai plus vu que les dangers dont son influence 
Qienaçâit l'Europe ; j'ai cru devoir le dire, me ré- 
servant de justifier mes. prévisions par un fait 
qu'on ne pourra récuser. 

£n consultant les almanaehs impériaux et 
royaux de l'Europe d'autrefois, on verra que, 
chez aucune puissance civilisée, on n'imprimait 
Vétat de V armée, mais Xétat des forces militaires 
du pays. On ne comprenait pas les forces mili- 
taires comme un corps toujours subsistant, for- 
mant une unité à laquelle on pouvait s'adresser à 
part et flatter même au besoin sans en prévoir les 
conséquences. De ces forces militaires on faisait 
des armées en temps de guerre ; chaque armée 
prenait un nom des lieux où elle allait combattre, 
ou du général qui la commandait ; à la paix, il n'y 
avait plus d'armée; chaque arme distincte repre- 
nait le nom par lequel elle était désignée ; il en 
était de même de chaque régiment; en un mot, 
tous les pays civilisés de TEurope étaient consti- 
tués civilement, parce que la guerre n'est et ne 
doit être qu'une situation accidentelle dans l'or- 
dre social. La Russie au contraire était alors et est 
^DçoTiÇ copstitnée ipilil£iiremeutj[ l'ensemble des^ 
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forces militaires y forme un corps à part y et dans 
une prééminence telle que c'est par des grades 
militaires que sont classes les fonctionnaires de 
Tordre civil ^ judiciaire et administratif. Bona- 
parte a adopte cette classification militaire; il Ta 
même appliquée aux hautes fonctions ecclésiasti« 
ques y mais seulement pour fixer les préséances. 
Nos mœurs l'ont repoussée dans toute* autre cir- 
constance. Ainsi , sous FEmpire, comme dous la 
monarctiie, il y avait des armées qui n'en conser- 
vaient pas la qualification en temps de paix. En 
temps de guerre, le titre de Grande Armée était 
consacré à Tarmée que commandait l'emperetir. 
Dans nos désastres, la Grande Armée étant restée 
seule réunie, l'usage s'établit de dire Varmée en 
piarlant de nos forces militaires. Ayant prévu les^ 
conséquences de cette dénomination, je les ai in- 
diquées dans ma Correspondance politique et ad' 
ministrati^. Mais que peut la voix d'uw seul 
komme! Trop heureux qu'on ne m'ait pas fait un 
nouveau procès , comme coupable de chercher à 
troubler la tranquillité de Louis XYIII. 

Voici pourtant ce qui est résulté de l'adoption 
du mot armée ^ substitué aux anciennes habi^ 
tudes. 

Par suite des ordonnances de juillet , qùelquaft 
régiments de la garde royale ont été vaincus pttf 
h popubtion parisienne ; les Bourbons de la 
branche aîné ont cru tout aussitôt que Varmèe 
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était vaincue. Ce qui est plus extraordinaire eii^ 
col'e j toutes les forces militaires , disséminées eiii 
France, se sont considérées comme partie de Y aïs 
méey et par conséqtieni vaincues par le peuple de 
Paris, et nulle part il ne s'est éleré de résistance* 
N'eût-on lu de notre histoire que ce qu'on en ap* 
prend aux enfants , qui pourrait ignorer que la 
France a été riche' en guerres civiles ) que s'il y 
avait Farmée du roi, il y avait l'armée opposée au 
roi, toutes deux cfômposées de Français^ de sol-* 
dats français et même quelquefois étrangers) qu'un 
échec ne passait pas, à la faveur d'un inot, pour 
iiné défiai te irréparable; que ^ dans des cirdonstan^ 
ces semblables au)f[ jourtiées de juillet, on aurait 
profité de Penvie qu'inspirent toujours les corps 
privilégiés pour animer la troUpe de ligne contre 
la faiblesse montrée par la garde royale, et qu'un 
simple couplet de chanson pouvait suffire pour 
arriver à ce résultat. Mais l'idée que Ycurmée avait 
été battue fit tomber les armes des mains de deux 
cent mille soldats qui se crurent solidaires avaiit 
même d'avoir pu comprendre de quoi il s'agissait. 
Je serais au désespoir de blesser les royalistes 
i|Ui, logiquement, ont toujours raison après coup; 
mais si les journées de juillet ont été militaire- 
Wetit mal engagées , ne pourrait^n pas leur re- 
procker d'avoir trop souvent dit et imprimé que 
ie peuple avait donné sa démission y 9X qu'ayant 
ûnsi trompé la cour sur la faciMté du triomphe, 
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ils sont un peu responsables de la faiblesse des 
mesures prises avant de mettre le trône à la merci 
d'un combat dans les rues de Paris. 

On commence à comprendre que les forces mi- 
litaires d'un pays ne sont pas une unité qu'on 
puisse sans danger appeler Y armée dans les temps 
de paix, et cependant^ lorsqu'on disséminerait nos 
trois cent cinquante mille soldats sur trois cent 
cinquante mille points de notre territoire , tant 
qu'ils se croiront ¥ armée ^ ils se regarderont 
comme inséparables. Le mal est dans le mot qui 
présente également à tous l'idée du mouvement ^ 
de la gloire, des chances qu'elle donne au cou- 
rage, et un peu aussi de cette licence si chère 
même aux écoliers dans les moments où ils échap- 
pent à la sévérité de la règle et rentrent dans leur 
liberté. 

Bonaparte devant être bien longtemps encore 
un sujet d'études, j'ai cru qu'il y aurait de l'inté- 
rêt à le montrer sous un aspect jusqu'ici inconnu. 
J'ai tardé à imprimer cette correspondance dans 
la crainte qu'on n'y cherchât des allusions ou de 
fausses applications à l'ordre politique qui l'a 
suivi. Bien opposé à M. Pasquier qui procla- 
mait, au retour de Gand, que de Bonaparte à 
Louis XVII I il ri y avait que les draps du lit À 
changer, j'ai toujours cru qu'on n'a pas su tout 
ce qu'il fallait changer, indépendamment des 
.draps du lit, pour que les ordonnances de juillet 
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et leurs conséquences fussent à jamais impossi- 
bles j et cela en donnant à la France , non une 
liberté idéale toujours remise en discussion, mais, 
à tous les intérêts sans exception , des garanties 
dont l'ensemble résiste aux fautes du pouvoir^ 
comme aux passions des peuples. 



\ 
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J'ai quelquefois eu la pensée de rasseimblei:, 
âur la Restauration, quelques faits peu connus o^i 
xnaX interprétés ; le temps s'est passé à travers bien 
des motifs d'indécision. Un livre nouvellement 
imprimé y sous le titre de Soirées de Charles X^ 
vient de me mettre à l'aise pour répondre en peu 
de mots à un nombre infini de personnes qui 
m'ont témoigné de l'étonnement de ce que je suis 
resté, pendant cette époque, en dehors des affaires 
positives ; ce qui veut dire : « Pourquoi n'avez- 
vous pas eu de place? » Ceux qui auront lu ma 
Correspondance avec Bonaparte, premier consul 
et empereur, comprendront sans peine que cela a 
été une conséquence de mon caractère. Pour leur 
donner une certitude de plus, je crois devoir citer 
un passage des Soirées de Charles X, J'ai eu assez 
de rapports avec ce prince pour être convaincu que, 
s'il y a des pensées de lui dans cet ouvrage, il y a 
peu d'expressions qui lui appartiennent ^ mais 



35a POST-SCRlI^TUîl. 

qu'importe, si Touvrage contient un jugement 
que les royalistes ont toujours prononcé sur moi. 
Voici ce qu'on fait dire à Charles X : 

« Certes, j'aurais pu acheter M et M. Fiévée. 

<r Le premier, dédaigné , passa son marché avec 
ff Bonaparte; le deuxième, moins amateur du po- 
« sitif , se donna à nous sans toutefois perdre son 
« indépendance. Il nous a fait ensemble du bien 
« et du mal« On ne lui a pas su assez de recon- 
« naissance de Tun , ce qui ne Ta pas porté à nous 
ft épargner Tautre* » 

Gela est pitoyabloiient écrit, et j'affirme que 
Clwries X était incsptUe de dire qu^il aurait pu 
m'acheter, non-seulement parce que l'expression 
est grossière, mais parœ qu^on ne peut pas dire oda 
d%in homme qu'on reconnaît peu amateur du 
positif, et qu'on déclare s'être donné de lui-même 
sans toutefois renoncer à son indépendance. Ceci 
est ^nù* Quant an bien que j'ai bit, je le nie; je 
n*ai pu qu^avoir le désir d^en (aire. Pour le mal 
qu'on m'attribue par compensation, il ne &ut 
voir que TinéTitable fatalité royale et royaliste qui 
porte i^ accuser ceux qui ont beaucoup osé pour pré- 
venir des événements provoqués par des flatteurs, 
et que les victimes ne savent pas juger, même 
après coup. l>ire qu'on n'a pas eu assez de recon* 
naissance |>our mes services, c'est de nouveau 
admettre que j'en attendais la récompense; et 
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quelle récompense peut-on trouver pour un 
homme peu amateur du positif et qui tient à son 
indépendance? 

Jusqu'à présent je m'étais borné à répondre à 
ceux qui m'ont demandé pourquoi je n'avais rien 
été pendant la Restauration : « J'ai problablement 
aidé à perdre le gouvernement impérial , puisque 
j'en ai fait partie; c'est assez pour un lionnéte 
homme. » Cette fois ma réponse est plus sérieuse; 
peut-être le deviendra-t-elle un jour davantage. 
A mon âge on ne prend plus d'engagement avec 
l'avenir. On a toujours dans la pensée ce coquin 
de Gil Blas et son archevêque de Grenade. 
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